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Note  D.  Discours  de  M.  De  Gcrlache(i),  sur  le  projet  de  loi  contenant 
des  modifications  au  larir.  (Séance  du  4  janvier  1825.)      .      .  23 

Nous  avons  plusieurs  systèmes  de  douanes,  un  système  général  et  un  système 
d'exception.  —  La  force  des  choses  nous  fait  chaque  jour  déroger  à  nos  théo- 

(1)  Les  discoure  rapportés  dam  ce  volume,  sait*  citation  de  noms,  sont  de  Fauteur 
de  cet  ouvrage.  Il  les  reproduit  tous  et  en  entier.  Quant  à  ceux  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas,  il  n'en  donne  en  général  que  des  extraits,  et  en  indiquant  toujours  le  nom  de 
leurs  auteur*.  Quelques  notes  seulement,  jugées  nécessaires,  ont  été  ajoutées  4  un 
petit  nombre  de  passages. 


ries.  Les  partisans  de  la  liberté  illimitée  disent  quï/«l  nécessaire  d'admettre 
jusque  dans  nos  marchés  intérieurs  la  concurrence  de  l'étranger,  pour 
exciter  l'émulation  entre  les  producteurs  indigènes,  et  pour  ménager  tout  à 
la  fois  les  intérêts  du  consommateur,  ceux  du  commerceet  ceuxdufisc. 
Réponse.  —Ces  questions  nous  diviseront  longtemps  encore.  La  loi  du  12 
juillet  1821,  en  fixant  les  bases  de  notre  système  général  d'impositions,  an- 
nonçait d'avance  a  nos  voisins,  que  notre  maximum  de  droits  d'entrée  et  de 
sortie  ne  dépasserait  pas 6  */•  '•  mesure  imprudente  ou  tout  au  moins  préma- 
turée. —  Le  projet  d'abaisser  les  barrières  qui  séparent  les  états,  en  matière 
de  douanes,  est  sans  doute  une  conception  généreuse  ;  mais  il  faut  que  les 
gouvernements  s'entendent  pour  la  réaliser. — Influence  de  l'esprit  commer- 
cial sur  la  politique.  —  Système  mercantile  de  l'Angleterre,  fondé  depuis 
plus  de  ISO  ans.  —  Célèbre  acte  de  navigation.  —  Comment  elle  a  renversé 
le  commerce  de  la  Hollande,  qui  était  colossal.  —  Deux  grandes  compensa- 
tions, en  Angleterre,  a  l'énormité  des  impôts:  la  liberté  civile  et  politique  et 
la  protection  accordée  à  l'industrie.  — Le  gouvernement  britannique  la  pro- 
tège, non-seulement  au  dedans,  ruais  au  dehors,  vis  à-vis  de  ses  rivaux.  — 
Dangers  des  raisonnements  à  priori,  en  politique  surtout.  —  Le  nom  seul  de 
liberté  commerciale  a  recruté  a  cette  théorie  des  milliers  deparlisans.— Com- 
ment se  fait-il  qu'après  l'anéantissement  presque  total  du  commerce  euro- 
péen en  Hollande,  et  l'accession  de  nos  provinces  agricoles  et  industrieuses, 
les  vieux  principes  néerlandais  aient  été  conservés?  —  Comment  faut-il  en- 
tendre, en  économie  politique,  ce  mot,  devenu  trivial,  laissez  faire?  —  La 
libre  concurrence,  dans  l'intérieur,  vivifie;  mais,  avec  l'étranger,  elle  peut 
nous  devenir  funeste,  s'il  a  trop  d'avantages  sur  nous.  —  Ls  blocus  continen- 
tal fournit  un  grand  argument  en  faveur  de  ces  principes.  —  On  allègue 
l'intérêt  des  consommateurs!  Mais  si  une  taxe  raisonnable,  mise  sur  les  pro- 
duits étrangers,  en  fait  d'abord  hausser  le  prix,  celte  hausse  a  pour  résultat 
ordinaire  d'augmeuler  la  production  indigène,  et  bientôt  tout  reprend  son 
niveau.  —  On  allègue  les  intérêts  du  commerce!  Mais  il  faut  bien  distinguer 
entre  le  commerce  qui  importe  dans  notre  pays  les  matières  premières,  ou 
qui  exporte  à  l'étranger  les  produits  de  notre  sol  ou  de  nos  fabriques,  et 
celui  qui  vient  vendre,  chez  nous,  au  rabais,  les  produits  de  l'étranger.  —  Le 
moyen  de  concilier  le  commerce  de  spéculation  proprement  dit  avec  notre 
industrie,  c'est  d'ériger  des  ports  francs  ou  des  entrepôts.  —  Aveux  précieux 
contenus  dans  le  Rapport  fait  à  la  chambre  du  commerce  <f  Angleterre.  — 
C'est  une  grave  inconséquence  d'avoir  confondu  les  douanes,  essentiellement 
protectrices  de  l'industrie,  avec  l'impôt  qu'elles  produisent.  —  En  France, 
le  ministre  présente  chaque  année  le  tableau  des  importations  et  des  ex|tor- 
lations.  Notre  gouvernement  ne  nous  fournit  aucun  de  ces  documents,  qui 
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pourraient  servir  à  nous  guider. — Aujourd'hui  que,  chez  certains  peuples, 
la  balance  est  tout  à  fait  rompue  entre  la  production  et  la  consommation,  il 
faudrait  s'assurer  du  moins  l'avantage  de  son  marché  intérieur.  —  La  con- 
sommation de  six  millions  d'hommes  n'est  pas  à  dédaigner.  —  Ce  sont  là  les 
vraies  primes  d'encouragements  à  accorder  à  notre  industrie.  —  Mémoires 
adressés  au  gouvernement  par  des  fabricants  de  draps  de  Verviers.  —  Leur 
industrie,  quoiqne  déchue,  excite  encore  aujourd'hui  la  crainte  et  l'envie  de 
nos  rivaux.  — Commerce  des  grains.  —  La  commission,  nommée  par  arrêté 
royal  du  7  mars  1822,  avait  proposé  l'établissement  d'entrepôts,  avec  un 
maximum  et  un  minimum,  pour  remédier  tour  a  tour  à  ladisette  et  à  l'abon- 
dance des  céréales.  Cette  mesure  fut  écartée.  —  Les  droits  proposés  sont 
insuffisants  dans  les  circonstances  actuelles,  et  ils  sont  mal  établis.  —  La  li- 
ber lu  absolue  du  commerce  est  une  utopie.  —  Distinction  singulière,  imaginée 
par  nos  contradicteurs,  entre  le  prix  naturel  et  le  prix  artificiel  des  grains. 
—  Dans  plusieurs  contrées  du  Nord,  où  existe  encore  la  servitudede  la  glèbe, 
le  grain  se  cultive  à  peu  de  frais  et  peut  se  donner  à  vil  prix.  La  concurrence 
atecces  pays  est  très-redoutable  pour  nous,  qui  payons  beaucoup  d'impôts  et 
qoi  cultivons  à  grands  frais  des  grains  d'une  qualité  inférieure.  —  Quelles 
que  soient  les  objections  contre  le  système  des  port»  francs  ou  des  entrepôts, 
il  semble  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer,  si  c'est  le  seul  moyen  de  concilier  les 
intérêts  du  haut  commerce,  ceux  de  nos  manufactures  et  ceux  de  notre  agri 
culture.  —  Disposition  louable,  mais  insudisante,  du  projet,  en  faveur  du 
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grand-duché  de  Luxembourg.  —  Droits  sur  le  fer  laminé.  —  La  forgerie,  à 
jamais  déchue  dans  le  grand-duché,  peut  prospérer  encore  dans  quelques 
autres  provinces:  pourquoi?  —  La  plus  nationale  do  tontes  les  maximes 
serait  celle  qui  nous  enseignerait  a  emprunter  à  chacune  des  autres  nations 
ce  qu'elle  a  de  mieux. — Le  commerce  extérieur  lui-même,  quelque  loin  qu'il 
s'étende,  doit  tenir  au  sol  par  ses  racines.  —  Immenses  ressources  indus- 
trielles et  territoriales  de  la  Belgique.  —  La  réunion  de  la  Ilelgiqaeà  la  Hol- 
lande serait  utile  h  toutes  deux,  si  nous  entendions  bien  réciproquement  nos 
intérêts.  —  Réclamation  contre  la  mouture.  —  Trois  choses  que  la  politique 
devrait  respecter  toujours,  suivant  Bacon.  Le  projet  actuel  en  amènera  d'au- 
tres et  de  plus  efficaces  (I). 

Note  E.  Letlrc  (inédite)  de  Mgr  l'archevêque  dcMalincs.cn  réponse 
à  la  dépêche  de  M.  Goubau,  qui  lui  avait  communiqué,  par  ordre 
du  roi,  les  arrêtés  du  14  juin.  —  Lettre  de  M.  Goubau.  .  54 

Note  F.  Réclamations  de  l'évêquo  de  Namur  contre  les  arrêtés. 
(10  août  \m.)  57 

Note  G.  Lettre  do  Mgr  Mazio  à  l'archevêque  de  Malines.      .      .  59 


Itéponse  do  ce  dernier  au  gouverneur  d'Anvers  .  .60 

Note  H.  Querelle  avec  le  gouvernement.  —  Lettre  de  M.  Goubau  à 
l'archevêque,  (i  février  4826.)  —  Protestation  de  ce  dernier.      .  61 

Note  /.  Adresse  de  félicitations  au  roi,  de  la  part  de  35  curés  du 
Luxembourg   67 

Note  K.  Discussion  des  arrêtes  du  II  juin  1825,  à  la  2°»  chambro 
des  états-généraux,  à  l'occasion  du  budget  de  1826.  —  Fragments 
des  discours  de  MM.  Fabri-Longrée  et  De  Stassart.  (Séance  du 
13  décembre  1825.)   69 

Discours  de  M.  De  Gerlacbe.  (Séance  du  13  décembre.)  .      .  .73 

A  la  liberté  d'instruction  se  rattachent  (dit  ce  dernier)  les  plus  hautes  questions 
concernant  nos  libertés  politiques  et  religieuses,  et  les  droits  des  pères  de 
famille.  —  Le  gouvernement  n'a  pas  d'intérêt  à  s'emparer  exclusivement  de  * 
l'instruction.  —  Droits  naturels  du  pore  sur  ses  enfants.  —  Les  gouverne- 
ments n'ont  point  de  doctrines.  Ils  changent  incessamment  d'hommes  et  de 
systèmes.  —  L'art  de  communiquer  la  science  est  une  industrie  qui  doit  être 
libre  comme  toute  autre.  —  La  liberté  de  l'instruction  est  une  conséquence 
de  la  liberté  de  la  presse.  —  Utilité  des  écoles  salariées  par  le  gouvernement, 
lorsque  celui-ci  souffre  la  concurrence  des  particuliers.  —  Qu'est-ce  qu'une 
éducation  nationale?  —  Divers  systèmes  d'éducation  publique  en  France. 
—L'orateur  examine  la  question  du  collège  philosophique  dans  ses  rapports 
avec  la  loi  fondamentale. —  Dangers  des  nominations  de  professeurs  confiées 
au  pouvoir  civil,  en  matière  religieuse.—  Atteinte  portée  à  la  liberté  des  cul- 
tes par  l'asservissement  de  l'instruction.  —  L'autorité  ne  paraît  point  avoir 
été  mue  par  l'intérêt  de  la  religion  en  créant  le  collège  philosophique.  — De 
l'utilité  d'un  collège  de  hautes  études  ecclésiastiques,  organisé  d'accord  avec 
Tépiscopat.  —  De  l'ultramontanisme.  —  Des  jésuites.  —  Des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  (II). 

Fragments.  —  Discours  de  M.  le  baron  De  Secus.  —  Notice  sur  M.  De 
Secus  96 

Discours  de  M.  De  Surmont  de  Volsberghc.  (Séance  du  14  décem- 
bre.) 103 

Discours  de  M.  De  Sassc  d  Yssclt  105 

Discours  de  M.  Dotronge.  (Séance  du  45  décembre.)      .      .  .408 

La  critique  que  l'on  a  faite  des  arrêtes  (dit  cet  honorable  membre)  est  inoppor- 
tune et  imprudente.  —C'était  au  gouvernement  seul  qu'il  fallait  s'adresser, 


si  l'on  avait  à  se  plaindre.  — -  On  a  eu  raison  de  faire  fermer  les  écoles  des 
ignoranlms,  si  leurs  principes  étaient  anti  nationaux.  —  Nous  ne  les  con- 
naissions point  autrefois,  pas  plus  que  les  petits  séminaires.  —  Il  est  très- 
faux  de  dire  que  l'histoire  ecclésiastique  et  le  droit  canon  sont  du  domaine 
exclusif  de  l'épiscopat. — C'est  encore  pour  ressusciter  une  calomnie  que 
l'on  vient  répéter  que  le  collège  philosophique  sera  la  même  chose  que  le 
séminaire  général  de  Joseph  II.  —  L'orateur,  sans  être  un  théologien  bouffi 
de  conciles,  sait  très-bien  son  catéchisme.  —  L'ordre  légal  exigeait  la  clôture 
des  petits  séminaires.  —  Les  arrêtés  ne  portent  nullement  atteinte  aux 
droits  des  pères  de  famille.  —  Le  gouvernement  pourrait  même  défendre 
aux  pères,  d'une  manière  absolue,  de  faire  élever  leurs  enfants  à  l'étranger. 

—  Il  peut  aller  encore  jusqu'à  défendre  certains  livres  doctrinaux,  soit  histo- 
riques, soit  théologiques.  —  L'ullramontanisme  est  aujourd'hui  aussi  mena- 
çant que  jamais.  —  Les  jésuites  ne  sont  pas  des  fantômes. 

Note  L.  Noms  des  membres  qui  prirent  part  au  vote  des  budget  de 
1825-1826   129 

Note  Jf.  Discours  sur  un  projet  apportant  de  nouvelles  modifications 
ou  tarif  des  droits  oV entrée  et  de  sortie,  concernant  les  grains  et 
différentes  espèces  de  tissus,  qui  doivent  être  désormais  imposés 
au  poids.  (Séance  du  21  mars  1826.)  130 

Il  y  a  diverses  sortes  de  tarifs  :  il  y  en  a  d'offensif,  il  y  en  a  de  défensifs,  il  y 
en  a  de  purement  passifs.  —  L'Angleterre  parait  se  rapprocher  aujourd'hui 
de  la  liberté  du  commerce;  mais  ce  n'est  qu'un  cbangcmcntde  tactique.  — 
La  concurrence  des  États-Unis  l'effraie  ;  les  autres  nations  la  combattent 
avec  ses  propres  armes:  voilà  pourquoi  elle  les  décric.  —Le  22  mai  1824,  le 
congrès  américain  a  augmenté  tout  d'un  coup  de  t/s  les  droits  sur  les  pro- 
duits étrangers.  —  D'après  la  loi  du  12  avril  1824,  les  droits,  en  Angleterre, 
sont  encore  de  15, 20, 25,  30  et  80  p.  °/«.  Là  on  ne  s'inquiète  point  de  l'intérêt 
particulier  du  fabricant,  du  consommateur  on  du  marchand,  mais  de  l'état. 

—  L'Angleterre,  comme  le  dit  M.  Dupin,  n'a  poiut  jeté  son  antique  cui- 
rasse. —  Dans  ce  pays,  on  ne  porte  guère  de  lois ,  sur  les  douanes,  qui  ne 
soient  précédées  d'enquêtes.  —  Nous  devrions  imiter  son  exemple.  —  La 
Prnsse,  la  Russie,  l'Espagne,  défendent  leur  industrie  par  leurs  tarifs. —  Les 
partisans  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  conseillent  à  tous  les  peuple* 
de  traiter  entre  eux,  comme  s'ils  n'étaient  qu'un  seul  peuple.  Rêves  pour 
rêves,  l'orateur  préférerait  ceux  du  bon  abbé  deS4-Pierre,qui  invitait  amicale- 
ment toutes  les  nations  do  monde  à  ne  plusse  faire  la  guerre,  attendu,  disait 
il,  qu'elles  n'ont  point  d'intérêt  à  se  tuer.  —  Les  tarifs  qui  prohibent  et  ceux 


qui  élèvent  trop  les  droits,  ne  font  que  donner  des  appâts  à  la  fraude.  L'ordon- 
nance du  roi,  du  20  août  1823,  a  manqué  son  effet  pour  cette  raison.— Droits 
sur  \ts grains.  L'orateur  demande  une  échelle  de  droits  gradués  dans  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  nationale,  et  des  entrepôts  pour  le  commerce.  —  Avanta- 
ges qui  pourraient  résulter  pour  le  royaume  de  la  création  de  la  société  de 
commerce,  et  de  ses  relations  avec  les  colonies  si  celles-ci  étaient  mieui  ad- 
ministrées (III). 

Note  S.  Discours  sur  les  gardes  communales.  (Séance  du  3  février 
1827.)  145 

Questions  :  sauf  les  cas  extraordinaires  où  la  nation  elle-même  serait  menacée, 
la  garde  communale  peut-elle  être  considérée,  en  temps  de  paix,  comme  un 
supplément  de  milices,  à  la  charge  des  communes?  Cette  institution  civique 
n'a-t-cllc  pas  essentiellement  pour  but  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  l'intérieur?  —  Chez  les  anciens,  l'état  de  guerre  était  habituel  et  per- 
manent, la  milice  n'était  point  considérée  comme  une  profession  distincte. 
—  Il  en  était  de  même  dans  la  barbarie  du  moyen-âge.  —  Aujourd'hui  la 
guerre  n'est  plus  qu'uu  accident,  une  crise  violente  et  passagère.  11  n'y  a 
plus  d'hostilité  de  nation  à  nation.  —  La  France  révolutionnaire  proclama 
le  principe  que  tout  citoyen  est  soldat,  et  fit  la  guerre  à  l'Europe;  mais  l'Eu- 
rope, trop  longtemps  tourmentée,  la  refoula  dans  ses  limites.  —  Nous  vou- 
lons aujourd'hui  acquérir  et  jouir  en  repos.  La  paix  et  le  commerce  !  tel  est 
le  cri  des  gouvernements  et  des  nations.  —  L'orateur  repoussera  le  projet 
en  discussion  à  cause  de  la  généralité  de  ses  termes,  parce  qu'il  embrasse 
non-seulement  les  classes  intéressées  au  maintien  de  l'ordre,  mais  aussi  les 
prolétaires.  —  Ceux-ci,  grâce  à  la  substitution  des  numéros,  finiraient  par 
composer  seuls  la  milice,  ce  qui  serait  dangereux  pour  la  société.  —  Il  y  a 
confusion  dans  le  projet,  en  ce  qu'il  ne  distingue  pas  clairement  la  milice 
sédentaire  de  la  milice  active,  et  celle-ci  de  l'armée  permanente.  — -  Il  est 
impossible  de  se  faire  une  idée  juste  des  obligations  imposées  à  chacune 
d'elles,  et  de  l'espèce  de  discipline  à  laquelle  elles  seraient  assujetties  (IV). 

Note  0.  Discours  sur  le  projet  d "organisation  judiciaire  (Séance  du  7 
avril  1827.)   154 

L'orateur  attaque  les  dispositions  des  articles  3,  4  et  5,  relatives  aux  conflits, 
parce  qu'il  est  convaincu  que  la  Loi  fondamentale  avait  voulu  abolir  les  con- 
flits. —  Proscrits  dans  les  codes  français,  le  pouvoir  les  avait  ressuscites  à 
son  profil  ;  mais  il  fallait  aller  les  chercher  dans  des  décrets  impériaux.  —  Si 
l'on  veut  maintenir  chez  nous  ces  œuvTesdc  despotisme  il  faudrait  tout  au 
moins  les  organiser  et  les  spécifier  par  une  loi  pour  en  restreindre  l'arbi- 


traire.  —  Etranges  abus  de  pouvoirs  cités  par  l  orateur  et  qui.  ont  eu  lieu 
sous  prétexte  de  conflits,  aux  temps  de  Napoléon  et  <!<•  la  restauration.  — 
Procès  du  maire  d'Anvers;  procès  pour  le  cœur  de  Grélry.  —  Les  conflits 
ne  sont  le  plus  souvent  que  des  évocations  déguisées.  —  L'idée  d'en  déférer 
le  jugement  au  roi  est  anti-constitutionnelle  et  anti-monarchique.  —  L'arti- 
cle 182  de  la  Loi  fondamentale  n'exige  point  impérativement  qu'il  y  ait  une 
cour  dan»  chaque  province.  Ses  termes  sont  purement  limitatifs.  —  Ces  18 
court  vont  ramener  une  effroyable  diversité  de  jurisprudence.  —  L'assem- 
blée nationale  abolit  les  coutumes  et  les  juridictions  locales  pour  établir  un 
système  d'uniformité,  et  elle  ne  mit  rien  à  la  place  des  anciennes  cours  sou- 
veraines dont  elle  redoutait  l'influence.  —  Napoléon,  qui  avait  de  vastes 
idées,  rétablit  les  grands  corps  judiciaires.  —  Il  n'y  a  que  20  cours  d'appel 
en  France;  il  n'y  avait  autrefois  que  12  parlements;  el  le  projel  nous  offre 
18  cours!  —  Pour  déterminer  combien  de  cours  d'appel  il  faut  dans  le 
royaume,  et  combien  de  conseillers  dans  chaque  cour,  il  y  avait  un  simple 
calcul  d'arithmétique  a  faire  ;  il  fallait  seulement  connaître  le  nombre  et 
l'importance  des  procès  dans  chaque  ressort.  —  Tous  ceux  qui  ont  examiné 
le  projet  lui  ont  reconnu  de  graves  défauts;  mais  plusieurs  lui  donneront 
leurs  suffrages  parce  qu'ils  sont  bien  aises  d'avoir  une  cour  dans  leur  pro- 
vince. —  La  haute  cour  étant  appelée  à  connaître  du  fond  des  affaires,  lors- 
qu'elle casse,  offre  réellement  un  troisième  degré  de  juridiction.  — C'est  une 
cour  de  révision,  plutôt  qu'un  tribunal  régulateur  de  la  jurisprudence  et 
conservateur  des  lois;  c'est  une  institution  faussée.  —  Ce  qui  caractérise  le 
projet  d'un  bout  à  l'autre,  c'est  un  esprit  de  système  et  d'innovation  a\en- 
tureuse.  L'orateur  votera  contre  (V). 

Notb  P.  Discours  sur  le  concordat,  la  presse,  el  l'instruction  publique, 
à  l'occasion  du  budget  de  1828.  (Séance  du  18  décembre  1827.)  170 

L'on  prétend  que  Icwmcordafa  reçu,  dans  la  bulle  qui  raccompagne,  des  inter- 
prétations qni  sont  de  véritables  empiétements  sur  la  prérogative  royale, 
parce  que  celte  bulle  annonce  qu'une  dotation  sera  affectée  aux  sièges  épisco- 
paux  et  aux  chapitres.  —  Cependant  on  n'a  point  osé  nier  que  le  gouverne- 
ment n'eût  fait  cette  promesse.  —  Dans  notre  royaume,  composé  de 
catholiques  et  de  prolestants,  et  après  tant  de  discussions  entre  le  pouvoir 
temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  le  concordat, qui  doit  y  mettre  fin,  parait  un 
véritable  bienfait.  —  Cette  convention,  ayant  pour  bnt  de  régler  les  rapports 
entre  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Saint-Siège,  n'entraîne  aucune 
suprématie  en  faveur  de  ce  dernier.  —  C'est  un  acte  de  haute  politique,  s'il 
est  loyalement  exécuté.  —  L'orateur  se  plaint  que,  tandis  que  le  pouvoir 
semble  vouloir  se  réconcilier  avec  les  catholiques,  il  fait  poursuivre,  en  vertu 
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de  son  arrêté  de  1818,  les  écrivains  religieux  dont  le  zèle  l'inquiète,  tandis 
que  leurs  adversaires  demeurent  impunis.  —  La  liberté  de  l'instruction  doit 
aller  de  pair  avec  la  liberté  de  lapresse,  dont  elle  est  la  conséquence  néces- 
saire et  le  correctif.  —  L'orateur  demande  que  l'arrêté  de  1815  soit  aboli  et 
remplacé  par  une  bonne  loi  sur  la  presse  (VI). 

Note  Q.  Réplique  de  l'orateur  accusé  d'obscurantisme  (VII)  .187 
Note  il.  Lettres  adressées  par  l'archevêque  de  Malines  aux  principaux 

membres  de  l'opposition  catholique,  et  réponses  de  ceux-ci.      .  190 
Projet  de  schisme  concerté  entre  différents  princes  allemands.      .  193 
Note  S.  Discours  sur  un  projet  de  loi  concernant  les  entrepôts  pu- 
blics. (Séance  du  85  mars  1828.).      ......  199 

Il  n'est  point  vrai  qu'on  ail  emprunté  l'idée  de  ce  projet  à  la  loi  générale  du  2G 
août  1822.  —  Un  de  nos  col  lègues  a  fort  bien  caractérisé  la  différence  d'inten- 
tion qui  a  dicté  cette  loi  et  le  projet  actuel.  Le  système  des  entrepôt  s  suppose, 
dit-il,  une  ligne  de  démarcation  tirée  entre  la  consommation  intérieure  et  le 
commerce.  —  Les  droits  modérés  de  la  loi  générale  de  1822 étaient  beaucoup 
trop  élevés  pour  le  haut  commerce,  qu'ils  gênaient,  et  beaucoup  trop  peu 
pour  l'industrie  agricole,  qu'ils  ne  protégeaient  pas  suffisamment.  —  L'on 
fraudait  le  modique  droit  de  6  p.  •/<>  dans  l'intérêt  des  négociants  nationaux  ; 
et  les  étrangers  fuyaient  nos  ports.  —  Le  comité  chargé  d'une  enquête  géné- 
rale sur  la  situation  des  relations  de  l'Angleterre  avec  l'étranger,  voulait 
qu'on  donnât  l'extension  la  plus  illimitée  à  l'établissement  des  entrepôts,  sys- 
tème qui  s'éloigne  beaucoup  des  termes  de  notre  projet.  —  Pourquoi  Liège. 
Maestrichl,  Nimèguc,  n'auraient-ils  pas  des  entrepôts,  aussi  bien  qu'Amstcr 
dam  et  Anvers?  —  Noos  avons  perdu,  par  notre  faute,  les  bénéfices  du 
transit.  —  La  mesure  proposée  n'est  pas  nouvelle,  même  en  Hollande.  Il  y  a 
80  ans  que  le  stadlbouder  Guillaume  IV,  essaya  de  réaliser  le  système  des 
entrepôts,  sous  le  nom  de  ports  francs.  — Le  projet  sépare  les  intérêts  natio- 
naux de  ceux  du  haut  commerce,  et  ouvre  les  voies  à  un  meilleur  mode 
d'impositions  ;  sous  ce  rapport  il  doit  être  accueilli  par  les  Belgesavec  recon- 
naissance. —  L'orateur,  à  propos  de  la  condamnation  récente  de  M.  Ducpé- 
tiaux,  se  plaint  du  régime  exceptionnel  qui  pèse,  depuis  trop  longtemps,  sur 
la  nation;  il  voudrait  que  les  hommes  de  toutes  les  opinions  se  réunissent 
pour  réclamer  à  la  fois  toutes  les  libertés  si  vainement  promises  par  la  con- 
stitution (VIII). 

Note  T.  Opinion  émise  dans  le  comité  général  sur  le  projet  d'adresse. 

(Séance  du  27  octobre  1828.)  213 

L'orateur  lui  refusera  son  aUhésion,  parce  qu'il  laisse  passer  sans  réponse  cer- 


laine  phrase  du  discours  du  trône,  improbalivc  de  la  pétition  des  étatt  pro- 
naefatut  de  Liège  qui  réclame  ^abolition  de  la  mouture  et  le  rétablissement 
du  jury.  —  Il  prétend  qu'aux  termes  de  l'article  51  de  la  Loi  fondamentale, 
ils  avaient  le  droit  d'adresser  an  gouvernement  et  aux  chambres  de  sembla- 
bles pétitions.  —  L'orateur  établit  que  la  mouture,  dans  les  campagnes, 
quoique  partiellement  amodiée,  eslune  source  de  rixes,  de  procès,  d'immo- 
ralité et  de  désordres  de  tout  genre.  — Il  se  prononce  en  faveur  du  jury.— 
Que  le  pouvoir,  dit  il,  ne  s'étonne  pas  si  le  peuple  se  réveille,  cl  qu'il  ne  s'en 
prenne  qu'à  lui-même.—  On  n'a  pas  voulu  le  laisser  en  repos  tandis  qu'il  y 
était:  maintenant,  voila  que  la  lutte  est  engagée;  et  voyez  comme  les  choses 
marchent! — Il  y  a  trois  ans  que  nous  soutenions  ici,  presque  seuls,  la  liberté 
de  l'instruction  :  c'était  alors  un  blasphème  !  c'est  aujourd'hui  une  de  ces  vé- 
rités qui  courent  les  rues!  (IX) 

Note  U.  Discours  sur  la  proposition  de  M.  Ch.  De  Brouckere,  ten- 
dant à  l'abrogation  de  l'arrôlé-loi  du  20  avril  1815—6  mars  1818. 
(Séance  du  28  novembre  1828.)  

La  majorité  des  sections  repousse  celte  proposition  comme  inopportune,  parce 
que  le  gouvernement  doit  présenter  un  projcl  de  loi  contre  les  crimes  de 
sédition.  —  Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  que  M.  de  Brouckere  re- 
lire sa  motion,  annoncée  dès  notre  dernière  session. —  L'arrêté  de  1815  était 
une  mesure  de  circonstance,  une  loi  martiale,  draconienne,  une  arme  terri- 
ble dans  les  mains  d'un  parti,  dont  on  a  abusé,  dont  on  abuse  encore  en  ce 
moment  môme  contre  de  malheureux  journalistes.  —I)  est  donc  de  l'hon- 
neur de  la  représentation  nationale  de  la  Taire  disparaître  au  plus  tôt.  On  dit 
que  celte  proposition  est  inconvenante  parce  que  dans  le  discours  du  troue 
le  roi  annonce  qu'il  prendra  l'initiative.  —  Le  discours  do  trône  n'est  que 
l'œuvre  des  ministres:  il  n'y  a  donc  point  d'inconvenance  à  l'attaquer 
même  directement — Nécessité  de  faire  enfin  admettre  chci  nous  le  principe 
de  la  re sponsabilité  ministérielle  cl  de  le  mettre  en  pratique.  Il  faut  que  la 
représentation  nationale  sache  à  qui  s'en  prendre  quand  le  gouvernement 
manque  à  ses  promesses  et  viole  ouvertement  la  Loi  fondamentale.  — 
De  la  division  des  pouvoirs  :  théorie  de  Benjamin  Constant.  —  Arbitraire 
effrayant  de  l'arrélé-loi  de  1815,  tant  pour  caractériser  le  délit  que  pour  ap- 
pliquer la  peine.  —  Les  paroles  seules  ne  constituent  point  le  crime  de  sédi- 
tion, selon  Montesquieu.  —  Nos  ministres  devraient  se  mettre  au-dessus  des 
traits  de  la  malignité  et  au-dessus  de  l'injure.  —  César  el  le  grand  Frédéric 
les  méprisaient.  —  Celui-ci  ne  prétendait  point  régenter  les  consciences.  — 
Joseph  II  eut  à  se  repentir  d'avoir  suivi  une  voie  opposée.  —  L'arrêté-loi  de 
1815,  maintenu  jusqu'ici  contre  les  écrivains  libéraux  ou  catholiques,  se  re- 
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produira  dans  toulcs  nos  lois:  l'expérience  du  passé  nous  en  donne  la  triste 
cerlilude.  —  Depuis  longtemps  on  joue  chez  nous  une  ignoble  comédie.  — 
Ce  sont  les  mesures  du  gouvernement  qui  sèment  partout  la  défiance  et  la 
désunion.  —  Des  hommes  hostiles  aux  catholiques  sont  chargés  par  lui  de 
régénérer  le  catholicisme.  —  Le  concordat  n'était  qu'un  leurre.  —Pour  opé- 
rer la  fusion  des  deux  parties  du  royaume,  il  suffisait  d'exécuter  franche- 
ment la  Loi  fondamentale. —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  aurait  dû  se 
mettre  à  la  tète  de  la  civilisation  au  lieu  de  vouloir  rétrogader.  —  Il  est 
temps  encore  de  rentrer  dans  la  voie  constitutionnelle.— Il  faut  se  hâter  d'à 
iiéaulir  tous-ces  arrêtés,  œuvres  de  malheur  qui  classent  les  citoyens  en  caté- 
gories d'origine,  de  langues,  de  religions  et  d'opinions  (X). 

Note  V.  Réplique  à  M.  le  minisire  de  la  justice,  qui  avait  ottaqué  lo 
principo  de  la  responsabilité  ministérielle.  (Séance  du  5  dëcem- 


Pourquoi  le  gouvernement,  qui  sembla  si  longtemps  favoriser  jadis  la  licence 
de  la  presse,  s'en  plaint-il  si  vivement  aujourd'hui?— Un  mol  sur  Joseph  II 
et  sur  les  princes  qui  se  font  théologiens  (XI). 

Note  W.  Discours  sur  le  budget  annal  do  1829.  (Séance  du  19  dé- 


L'orateur  s'élève  contre  l'énormilé  des  dépenses,  et  insiste  sur  la  nécessité  de 
faire  des  économies.  —  Il  dit  qu'après  avoir  longuement  plaidé  la  cause  de 
nos  intérêts  matériels,  la  cause  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture, 
après  avoir  réclamé  contre  les  impôts  excessifs  et  odieux,  il  a  presque  perdu 
de  vue  ces  objets  au  milieu  de  tous  les  dangers  que  courent  nos  libertés. — 
Il  résume  tous  ses  griefs.  —  Il  sait  qu'un  refus  de  budget  est  Yultima  ratio- 
d'un  député  ;  mais  la  voie  des  remontrances  étant  épuisée,  il  ne  raisonne 
plus,  il  vote  contre  (XII). 

Nole  A*.  Discours  sur  les  griefs  et  le  pétilionnement.  (Séance  du  2 


Avant  les  arrêtés  de  1835,  il  n'avait  jamais  été  question  de  matières  religieuses 
dans  la  chambre.  —  L'opposition  y  était,  en  général,  bornée  aux  objets  de 
finances. —Tout  était  calme  autrefois.  —  Tout  est  plein  d'inquiétudes  au- 
jourd'hui. —  La  question  parlementaire  est  devenue  nationale.  —  On  ne  ré- 
clame plus  seulement  des  libertés,  mais  des  garanties.  —  Des  hommes,  ani- 
més de  vues  différentes,  se  réunissent  pour  présenter  les  mêmes  demandes  : 
le  péril  étant  commun  la  défense  est  devenue  commune. — Si  la  liberté  était 
bannie  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  elle  devrait  trouver  son  refuge  chci 
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nous.—  Pourquoi  ?  —  L'orateur  répète,  que  l'instruction  doit  êlrc  libre, 
comme  la  preste,  et  comme  les  croyances,  si  l'on  vent  être  conséquent.  —  Le 
sentiment  de  la  paternité  est  le  plus  fort  et  le  plu?  respectable  de  tous.  — 
Plus  l'instruction  est  un  moyen  puissant  d'agirsnr  les  esprits,  plus  il  est  dan- 
gereux d'en  laisser  le  monopole  au  pouvoir  :  sinon,  quand  le  pouvoir  change 
de  principes,  la  nation  devrait  en  changer  aussi,  ce  qui  est  absurde.  —  Les 
arrêtés  de  1823,  qui  ont  bouleversé  toute  l'instruction  dans  le  midi,  n'ont  été 
appliqués,  dans  le  nord,  qu'à  deux  établissements  catholiques.  —  On  a  per- 
sécuté jusqu'à  de  pauvres  religieuses,  qui  enseignaient  le  catéchisme  à  de 
petits  enfants.  —  L'on  réclame  le  jury  parce  que  l'on  ne  trouve  pas  une 
garantie  suffisante  dans  des  juges  amovibles  et  dépendants  du  pouvoir. 
—  Du  Jury  en  matière  de  presse.  —  Que  les  jurés  représentent  aujourd'hui 
le  peuple  dans  les  jugements,  comme  les  chambres  le  représentent  dans  la 
confection  des  lois.  —  Responsabilité  ministérielle.—  Le  ministère  devrait 
l'admettre  ou  la  rejeter  franchement.—  Les  pétitionnaires  demandent-ils  des 
choses  justes  ou  non?  voilà  toute  la  question.  —  Dans  l'état  de  malaise  où  se 
trouve  la  nation,  une  adresse  au  roi  est  nécessaire  (XIII). 

Note  y.  Discours  sur  un  nouveau  projet  do  circonscription  judiciaire 
pour  la  province  de  Liège.  (Séance  du  21  mars  1829.)  (XIV).      .  252 

Note  Z.  Discours,  prononcé  eu  comité  général,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  convonail  de  rétablir  le  jury,  et  s'il  pouvait  se  concilier 
avec  la  Loi  fondamentale.  (Séance  du  13  avril  4829.)  (XV)  .      .  257 

Note  AA.  Discours  sur  un  nouveau  projet  pour  la  répression  des  dé- 
lits de  la  presse.  (Séance  du  28  avril  4829).  .      .  .267 

L'orateur  remercie  le  gouvernement  d'avoir  consenti  aux  principaux  amende- 
ments réclamés  par  la  chambre.  —  Il  votera  pour  ce  projet.  —  Il  fait  des 
\ceux  pour  que  MM.  de  Potter  et  Ducpéliaux,  condamnés  en  icrtu  de  l'ar- 
rèté-loide  1815,  abrogé  par  la  présente  loi,  soient  remis  on  liberté  (XVI). 

Note  BB.  Proposition  à  la  2°*  chambre,  sur  la  pétition  du  Sr  Fontan, 
pour  demander  qu'elle  soit  renvoyée  a  M.  le  ministre  de  la  justice, 
afin  d'obtenir  des  explications  sur  les  faits  qu'elle  contient. 
(Séance  du  28  novembre  4829,  à  La  Haye)  274 

Comment  doit  être  entendu  l'article  4  de  la  Loi  fondamentale?  —  Si  les  étran- 
gers, malgré  cet  article  4,  sont  soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  et  absolu 
des  ministres?  L'orateur  pense  que  celte  lacune  doit  être  immédiatement 
comblée  par  une  loi.  —  Il  trouve  le  dépôt  au  greffe  insuffisant  et  il  demande 
le  renvoi  au  ministre.  —  Les  ministres  ne  sont  pas  seulement  les  serviteurs 
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«lu  roi  ;  ils  sont  aussi  les  serviteurs  de  la  loi,  et  à  ce  litre,  dans  la  dépendance 
des  chambres.  —  Si,  au  lieu  de  pétitionner,  les  citoyens  s'avisaient  de  résister 
légalement  contre  ces  arrêtés,  qui  portent  atteinte  a  la  constitution,  que 
ferait  le  gouvernement  ?  —  En  Angleterre,  les  chambres  s'arrogent  non-seu- 
lement le  droit  de  renvoi er  les  pétitions  aux  ministres,  mais  elles  les  forcent 
à  venir  en  personne  répondre  a  la  barre  en  plein  parlement  (XVII). 

Note  CC.  Réplique  à  M.  Van  Rheenen,  qui  avait  attaqué  la  proposition 
relative  à  Fonian,  et  les  doctrines  de  l'orateur.  Passage  très-re- 
marquable du  jurisconsulte  Mcyer  sur  la  tolérance  tant  vantée  des 
anciennes  provinces-unies.  (Séance  du  1er  décembre  1829.)  (XVIII).  277 

Note  DD.  Message  du  roi  aux  étals-généraux.  (II  décembre  1829.)  284 

Note  EE.  Circulaire  de  M.  Vau  Maanen  à  tous  les  membres  des  par- 
quets. (12  décembre  1829.)   292 

Note  FF.  Discours  sur  le  projet  de  budget  décennal.  (Séance  du  18 
décembre  1829.)   295 

L'orateur  récapilnle  les  charges  dont  l'état  est  grevé.  —  Le  message  du  11  dé- 
cembre est  venu  contrislcr  tous  les  bons  citoyens.  — Pour  calmer  l'irritation, 
on  vient  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'instruction,  qui  est  subversif  de 
toute  liberté.—  Le  gouvernement  se  plaint  de  troubles  qu'il  a  excités  lui-même, 
et  sciemment;  le  danger  est  tout  en  lui.  et  non  ailleurs.  —  On  a  cru  pouvoir 
tour  h  tour  nous  concéder,  noosôter,  nous  rendre,  par  arrêtés,  des  droits  qui 
nous  appartiennent  constitulionnellcmcnl.  —  En  Hollande,  sur  08  inspec- 
teurs d'école,  il  n'y  a  pas  un  seul  catholique. —  Sur  49  députés  du  nord,  à  la 
chambre,  pas  un  seul  catholique.  —  Ainsi,  à  propos  de  l'enseignement,  on 
va  rendre  juges  d'une  question  toute  catholique,  49  protestants!  —  L'impor- 
tance que  la  nation  belge  attache  à  ses  griefs  religieui,  tandis  que  son  com- 
merce et  son  industrie  prospèrent,  prouve  qu'elle  conserve  le  sentiment  de 
sa  dignité  morale.  —Les  projets  d'uniformité,  selon  Montesquieu,  frappent 
quelquefois  les  grands  esprits,  cl  infailliblement  les  petits.  —  Faute  de  Phi- 
lippe II,  selon  Nény.  —  L'orateur  pense  que  toutes  les  langues  parlées  par  la 
nation  doivent  èlre  également  réputées  nationales.  —  Le  français  est  la  lan- 
gue ancienne  et  primordiale  de  plusieurs  des  provinces  belges;  elles  ne  l'ont 
point  emprunte  à  la  France.  —  La  langue  française  est  celle  des  sciences,  de 
la  littérature  et  de  la  bonne  société,  dans  le  midi,  et  elle  prévaut  même  dans 
le  nord  du  royaume. — Le  ministère  vient  d'adresser  une  sommation  aux 
chambres,  au  nom  du  souverain  ;  mais  se  fâcher  et  menacer  n'est  pas  répon- 
dre.—  L'année  dernière,  on  se  moquait  du  petit  nombre  des  pétitions  :  elles 
augmentent  maintenant,  et  on  s'en  effraie  ;  on  veut  prendre  des  mesures  de 


i  igueor.  —On  a  soutenu  qu'on  ne  pouvait  rejeter  un  budget  pour  des  motifs 
étrangers  au  budget  môme;  cependant,  c'est  une  maxime  reçue  dans  tous  les 
gouvernements  constitutionnels  que,  grieft  et  subsides  se  tiennent  par  la 
main.  —  L'article  89  de  \*  joyeuse  entrée  allait  beaucoup  plus  loin.  —  Pour- 
quoi la  Belgique  fut  réunie  a  la  Hollande  en  1814.  —  Combien  cette  réunion 
pouvait  être  avantageuse  anxdeux  nations.  —  Exposé  rapide  de  l'état  finan- 
cier du  royaume  des  Pays-Bas,  depuis  sa  fondation.  —  Résurrection  de  la 
dette  morte  en  1814.  —  Prodigieux  accroissement  de  la  dette  active  depuis 
1815.  —  Dilapidations  des  domaines.  Emprunts  pour  les  colonies.  Fonction* 
naires inutiles;  listes  des  pensions  à  réviser. —  Syndicat  d'amortissement. — 
Budget  occulte,  au  moyen  duquel  on  soustrait  à  la  connaissance  des  chambres 
les  finances  de  l'état.  —  Abus  monstrueux.  —  Avec  le  million  Merlin  on  a 
plus  ébranlé  de  consciences  qu'on  n'a  raffermi  d'industries.  -—L'orateur  re- 
fuse le  budget  pour  plusieurs  motifs,  et  notamment  à  cause  des  paroles  me- 
naçantes que  contient  le  message  du  11  décembre  (XIX). 

Note  GG.  Projet  de  loi  sur  {'instruction.  (25  février  1830.)      .      .  508 

On  y  retrouve  les  certificats  de  capacité,  de  moralité,  etc.  —  Plusieurs  mem- 
bres attaquent  ce  projet,  en  sections.  Un  autre  refuse  de  l'ciaminer,  parce 
qu'il  le  trouve  destructif  de  toute  liberté. 

Note  HH.  Discours  sur  les  pétitions.  (Séance  du  H  mars  1830.)     .  SU 

L'orateur  s'oppose  à  l'ordre  du  jour  réclamé  par  quelques  membres.  —  Ce  n'est 
sans  doute  pas  sérieusement  qu'on  a  osé  proposer  de  les  soumettre  a  l'avenir 
à  un  timbre  proportionnel.  —  Le  mouvement  des  pétitions  s'est  accru  en 
proportion  de  la  résistance  du  gouvernement. —  On  a  fait  aux  pétitionnaires 
assez  de  concessions  pour  prouver  qu'ils  n'avaient  pas  entièrement  tort,  et 
trop  peu  pour  les  satisfaire  s'ils  avaient  raison.  —  La  nation  se  trouve  au- 
jourd'hui divisée  en  deux  camps.  Que  pouvons-nous  faire  de  mieux  que  d'en 
appeler  &  la  sagesse  du  gouvernement?  — 'L'union,  l'as  sudation  monstrueuse 
(comme  on  l'appelle)  entre  les  catholiques  et  les  libéraux,  n'est  qu'une  me- 
sure défensive  contre  la  coalition  du  gouvernement  et  des  provinces  du  nord, 
au  détriment  des  provinces  méridionales  cl  catholiques.  —  On  a  essayé  un 
contre  pétitionnement,  on  a  satarié  &  grands  frais  de  nouvelles  feuilles  :  on 
n'y  a  rien  gag  né.  — Les  pétitionnaires  sont  mus,  à  ce  qu'on  assure,  par  une 
faction.  —  Mais  où  est  la  faction?  —  La  plupart  de  nos  lois  financières  ont 
été  votées  par  tous  les  députés  du  nord,  contre  tous  les  députés  du  midi.  — 
On  craint  qu'il  n'en  soit  de  même  pour  la  loi  de  l'instruction,  qoi  intéresse 
pourtant  quatre  millions  et  demi  de  catholiques.— Cette  lot  n'est  que  la  re- 
production du  vieux  système  néerlandais  de  l'asservissement  des  catholi- 
ques; on  y  retrouve  l'esprit  de  la  constitution  hollandaise  de  1814.  —  Avec 


la  propagande  calviniste,  pourquoi  crier  si  haut  contre  la  propagande  jésuiti- 
que? —  Cependant  les  catholiques,  asservis  et  toujours  veiés,  en  Hollande, 
ne  se  sont  jamais  révoltés.  Ils  ont  supporté  les  charges  communes,  sans  jouir 
d'aucun  avantage  politique.  —  On  parle  toujours  du  fanatisme  des  Belges,  et 
on  oublie  qu'ils  ont  repoussé  l'inquisition,  comme  portant  atteinte  à  leurs 
antiques  privilèges.—  De  quelle  liberté  pourra  jouir  l'enseignement  univer- 
sitaire, par  exemple,  avec  le  message  du  11  décembre,  ce  symbole  politique 
imposé  à  tous  les  fonctionnaires? — La  Loi  fondamentale  n'est  plus  considé- 
rée comme  un  acte  bilatéral,  qui  lie  le  prince  et  la  nation.  —  Nous  n'avons 
de  libertés,  dit-on,  que  celles  qui  sont  octroyées  par  le  roi  :  les  autres  lui  sont 
demeurées,  et  font  partie  de  sa  prérogative.  —  Ainsi,  un  combat  a  mort  est 
engagé  entre  le  pouvoir  et  la  nation.  Un  vaste  système  d'élouffement  est  orga- 
nisé; mais  sa  réussite  est  impossible  (XX). 

Note  //.  Réplique  à  M.  Luzac,  qui  avait  parlé  contre  les  invasions  de 
l'ultramontanisme,  contre  les  jésuites  et  contre  l'index  romain. 
(Séance  du  H  mars  1850.)  (XXI)  323 

Note  KK.  Discours  sur  une  pétition  des  avocats  de  Liège  qui  récla- 
maient la  liberté  du  barreau.  (Séance  du  29  mars  1850.)     .      .  525 

L'article  19  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  abandonne  l'ordre  des  avo- 
cats à  l'arbitraire  des  règlements  ministériels.  —  Récapitulation  des  vices 
nombreux  de  celte  loi.  —  On  demande  comment,  dans  un  pays  où  le  droit  de 
propriété,  où  toutes  les  industries  sont  sous  la  protection  des  lois,  les  avocats 
ne  jouissent  que  précairement,  et  sous  le  bon  plaisir  ministériel,  du  droit 
d'exercer  leur  profession?  —  Le  décret  impérial  du  14  décembre  1810  con- 
férait au  ministre  de  la  justice  le  droit  d'interdire  un  avocat,  et  même  de 
l'exclure  ou  de  le  rayer  du  tableau.  —  M.  le  ministre  actuel  de  la  justice  a  ap- 
pliqué, en  1820,  ce  décret  à  notre  honorable  collègue  Barthélémy,  cl  à  cinq 
autres  avocats.  —  Napoléon  n'aimait  pas  plus  les  avocats  que  les  idéologues: 
v  il  redoutait  toute  puissance  intellectuelle.  —  Mais  dans  un  pays  où  la  presse 
est  libre  et  dégagée  de  toute  mesure  préventive,  le  barreau  doit  être  libre  éga- 
lement (XXII.) 

Note  LL.  Discours  sur  la  pétition  d'un  grand  nombro  d'habitants  de 
Liégo,  contre  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  presse.  (Séance  du 
10  mai  1850.)   520 

On  disait  dans  cette  pétition,  que  la  faction  qui  t'était  emparée  de»  conseils  de 
l'auguste  chef  du  gouvernement  n'avait  cessé  d'attaquer  nos  libertés.  —  L'o- 
rateur justifie  ces  paroles  du  reproche  d'inconvenance  (XXIII  ) 


Note  MM.  Discours  sur  le  nouveau  projet  de  loi  concernant  la  presse. 
(Séance  du  24  mai  1830.)   353 

On  présente  une  quatrième  édition  du  projet  primitif;  celle-ci  ne  sera  point  la 
dernière.  —  L'orateur  repoussera  ce  projet,  comme  les  autres,  et  d'abord  à 
cause  de  l'article  3,  qui  déclare  que  c'est  un  délit  d'attaquer  la  force  obliga- 
toire des  lois.  —  Il  soutient  que  la  force  obligatoire  de  certaines  lois,  jour- 
nellement appliquées,  est  très-contestable,  aux  termes  de  la  Loi  fondamen- 
tale. —  Sur  l'instruction,  sur  la  langue  et  sur  quelques  autres  points,  le 
pouvoir  a  fait  ce  qu'on  appelle  des  concessions;  mais  ce  que  l'on  cède  aujour- 
d'hui, on  peut  le  reprendre  demain.—  On  nous  parle  toujours  de  partis  :  ces 
partis  ont-ils  comploté  le  renversement  de  la  Loi  fondamentale?  au  con- 
traire, ils  en  ont  sans  cesse  demandé  l'exécution.  —  A  quels  fauteurs  de 
troubles  et  de  discordes  a-t-on  appliqué  l'arrêté-loi  de  1815?  A  un  abbé  De 
Foere,  à  un  abbé  Buelens,  à  un  abbé  Zinzcrling,  et  puis  à  quelques  écrivains 
franchement  libéraux;  mais  jamais  à  un  seul  de  ces  misérables,  qui  sont 
l'opprobre  de  la  presse  et  de  ceux  qui  les  paient!  —  Qu'on  y  prenne  garde, 
on  ne  s'arrêtera  pas  ici?  on  ne  veut  point  de  liberté  de  la  presse;  pour  être 
conséquent,  on  arrivera  à  la  censure  des  journaux  et  des  livres.  —  Toute 
charte  est  une  transaction  entre  le  passé  et  l'avenir.  La  Loi  fondamentale  de- 
vait être  pour  nous  ce  que  fut  pour  nos  voisins  d'outre-mer  l'acte  de  1688,  un 
pacte  entre  le  peuple  et  le  roi.  —  Le  fameux  message  nous  a  ramenés  aux 
doctrines  du  pouvoir  absolu.  Il  semble  aujourd'hui  que  la  couronne  des  Nas- 
sau remonte  droit  à  Philippe  II  lui-même.  Nous  comptons  parmi  les  plus 
zélés  défenseurs  de  la  souveraineté  populaire  un  Nassau,  Guillaume-lc-Ta- 
citurne  (XXIV). 


RÉVOLUTION  BELGE. 


Note  XV.  Dongers  que  courent  les  Députés  belges  à  La  Haye.  (Sep- 
tembre 1830.)   341 

Note  00.  Énumcralion  et  mulliplicaiiou  des  griefs  dans  Us  péti- 
tions 546 

Note  PP.  Discours  sur  lo  projet  d'adresse,  prononcé  à  La  Haye,  le 
21  septembre  1830    348 

Nous  sommes  venus,  dit  l'orateur,  parce  que  le  roi  nous  convoquait,  et  pour 


—  XVI   


prouver  que  nous  ne  voulions  point  rompre  avec  le  nord  ;  nous  sommes  ve- 
nus pour  plaider  la  cause  de  la  patrie  en  danger.  —  Mats  aujourd'hui,  com- 
ment notre  présence  pourrait-elle  être  utile,  au  milieu  des  conseils  violents 
et  des  provocations  qui  se  font  entendre  de  toute  part?  —  Invoquer  des  me- 
sures de  rigueur  sur  la  Belgique,  c'est  appeler  la  guerre  civile.  —  Il  nous 
faut  une  transaction  honorable,  et  qui  ne  se  fasse  point  attendre.  —  L'ora- 
teur ne  dira  rien  sur  la  question  de  séparation,  déjà  résolue  par  le  fait.  — 
Si  l'on  essayait  de  dompter  p%r  la  force  une  nation  généreuse,  on  provoque- 
rait une  réaction  d'autant  plus  terrible.  —  Et  celui  qui  fait  entendre  ces 
avertissements  ne  contemplerait  point  de  sang-froid  les  ruines  de  sa  pa- 
trie: il  céderait  à  un  autre  un  poste  qu'il  ne  pourrait  plus  remplir  avec 
dignité  (XXV.) 

Note  QQ.  Séances  des  28  et  29  septembre  4850,  sur  le  projet  de  sé- 
paration des  deux  parties  du  royaume.  Opinions  do  MM.  Corvcr- 
Hoofl,  Van  Alptaen,  Surlet  de  Chockier,  Luzac,  Van  Asch  Van 
Wyck,  Fallon,  do  Moor,  Fabri-Longréo,  Reyphins,  Derouck, 
Donker-Curtius,  le  comte  do  Celles.  C.  do  Brouckerc,  Lehon.  — 
Noms  des  membres  présents  552 

Note  RR.  Proclamation  du  princo  Frédéric,  avant  d'entrer  à  Bruxel- 
les avec  son  arméo  560 

CONGRÈS  BELGE. 


Note  SS.  Discours  sur  l'exclusion  des  Nassau.  (Séance  du  M  novem- 
bre 1850.)  562 

L'orateur  ne  vient  point  prendre  le  parti  des  Nassau;  il  ne  vient  pas  non  plus 
les  injurier,  chose  aujourd'hui  trop  facile.  —  Il  récapitule  les  anciens  griefs 
des  Belges  et  les  fautes  du  gouvernement  hollandais.  —  Guillaume  n'était 
que  la  Hollande  personnifiée.  —  Nous  avons  déclaré  que  ta  Belgique  forme 
un  état  indépendant.  Cela  ne  suffit-il  point?  —  Les  Nassau  sont  morts  pour 
nous.  Les  poursuivrons-nous  au-delà  du  tombeau?  Bonaparte  et  les  Bour- 
bons ont  été  déclarés  déchus,  ce  qui  ne  les  a  point  empêchés  de  reparaître 
—  L'exclusion  prononcée  sera  purement  illusoire,  soit  que  nous  triomphions, 
soit  que  nous  succombions.  —  On  a  invoqué  la  volonté  du  peuple  :  niais  le 
peuple  doit  avoir  foi  dans  ses  représentants.  Et  ccui-ci  doivent  savoir  résis- 
ter au  torrent  (XXVI.) 


Note  TT.  Discours  sur  la  question  du  sénat.  (Séance  du  17  décem- 


Discotcr  sur  l  existence  de  deux  chambres  c'est  remettre  en  question  la  royauté. 
Or,  le  congrès  a  voulu  la  royauté.  —  Le  peuple  a  pour  lui  l'élection  directe, 
la  tribune,  la  presse,  le  jury  ;  n'est-ce  pas  assez  de  garanties? — La  liberté 
seule  pourrait  désormais  attenter  contre  elle-même. — L'orateur  veut  que 
l'élu  de  la  nation  puisse  porter  honorablement  la  couronne  de  Belgique.  Il 
plaide  la  cause  de  la  royauté  en  faveur  de  la  liberté  et  de  la  société.— Quand 
une  révolution  est  accomplie,  il  faut  tâcher  d'en  recueillir  les  fruits  et  d'en 
prévenir  le  retour.  —  L'orateur  n'examine  point  si  le  peuple  est  souverain  ; 
mais  précisément  parce  qu'il  est  le  plus  fort,  il  faut  lui  imposer  des  barrières. 
—  Une  des  fautes  de  l'assemblée  constituante  fut  de  n'avoir  établi  qu'une' 
seule  chambre  sans  contre-poids.  Il  y  aura  toujours,  quoiqu'on  en  dise,  aris- 
tocratie et  démocratie,  c'est-à-dire,  inégalité  nécessaire  dans  la  société.  —Le 
gouvernement  provisoire  a  conquis  une  partie  de  sa  popularité,  en  déblayant 
en  18  jours  l'édifice  gothique  de  Van  Maancn.  Biais  on  ne  peut  pas  démolir 
toujours.  Et  quand  on  reconstruit,  il  faut  consulter  l'expérience. — L'orateur 
déclare  qu'il  n'est  pas  plus  disposé  à  livrer  son  pays  à  l'anarchie  qu'A  le  ven- 
dre à  l'étranger.  —  Il  croit  qu'une  chambre  héréditaire  offrirait  plus  de 
garanties  d'indépendance;  mais  il  ne  se  dissimule  pas  qu'une  telle  institution 
heurterait  aujourd'hui  trop  de  préjugés  parmi  nous.  (XXVII). 

Note  VU.  Discussion  préparatoire  sur  le  choix  du  chef  do  l'état. 


On  veut  forcer  le  congrès  a  choisir  précipitamment  un  roi.  Ce  n'est  point  là  ce 
qui  nous  sauvera.  —  Il  s'agit  avant  tout  d'assurer  l'indépendance  de  la  Belgi- 
que. —L'Escaut  ne  peut  être  rouvert  que  par  l'intervention  des  grandes  puis- 
sances.—Guillaume  n'y  consentira  jamais  volontairement  ;  la  Hollande  se 
ressouvient  du  traité  de  Munster  et  du  traité  de  la  Barrière,  qui  lui  sacri- 
fiaient la  Belgique.  — L'orateur  se  prononce  contre  le  jeune  Olhon  de  Ba- 
vière; un  roi  de  15  ans,  avec  une  régence,  ne  ferait  que  compliquer  nos  atTai 
res.  —  Quant  au  duc  de  Leuchtenberg,  il  doit  inspirer  des  craintes  aux 
puissances  et  à  la  France  surtout.  —  Nous  ne  pouvons  nous  jeter  dans  les 
bras  de  Louis-Philippe  ;  d'ailleurs  il  nous  refuserait.  —  Que  l'on  s'explique 
nettement  devant  les  puissances,  qu'on  leur  dise  que  la  question  belge  va  de- 
venir unequestion  de  guerre  générale,  si  on  ne  nous  aide  à  sortir  de  l'espèce 
d'impasse  où  nous  sommes  engagés.  (XXVIII). 


bre), 


570 


(Séance  du  12  janvier  1831.) 
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Note  VV.  Préliminaires  dcs20-27  janvier  1831 
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Note  WW.  Discours  sur  le  choix  du  chef  de  l'état.  (Séance  du  2  fé- 
vrier 1831.)  586 

Faut-il  élire  Lcuchtenberg  ou  Nemours?—  L'orateur  dit  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  candidats  ne  le  satisfait  ;  mais  Nemours,  c'est  la  réunion  à  la  France 
et  la  guerre  générale.  —  La  réunion  à  la  France  serait  pour  nous  pire  qu'une 
restauration.— En  effet,  *  millions  de  Belges  finiraient  toujours  par  l'em- 
porter sur  2  millions  de  Hollandais;  mais  confondus  dans  une  masse  de  32 
millions  d'hommes,  notre  nationalité  disparaîtrait  à  jamais.— L'orateur  s'ap- 
puie sur  les  paroles  de  M.  Sébastian!  à  M.  Rogier,  pour  prouver  que  l'élec- 
tion du  duc  de  Nemours  n'amènerait  qu'un  refus  de  la  part  de  la  France. 
(XXIX). 

Note  XX.  Réponse  de  M.  de  Surlet  à  une  lettre  de  M.  de  Gcrlache, 
par  laquelle  celui-ci  le  priait  d'agréer  sa  démission  de  président 
du  conseil  des  ministres  395 

Note  YY.  Discours  prononcé  par  le  président  à  la  reprise  des  séan- 
ces du  congrès  (le  18  mai  1851.)  (XXX)   598 

Note  ZZ.  Lettre  de  lord  Ponsonby  a  M.  Lcbeau  (lue  à  la  séance  du 
28  mai.)  400 

Note  AAA.  Allocution  du  président  au  congrès  pour  l'inviter  a  pro- 
céder avec  calme  dans  ses  délibérations.  (Séance  du2  juin  1831.) 
(XXXI)   404 

• 

Rapport  du  président  de  la  députalion  chargée  d'offrir  la  cou- 
ronne au  prince  Léopold  de  Saxo-Cobourg.      .      .      .  406 
Note  BBB.  Discours  sur  les  18  articles.  (Séance  du  4  juillet  1851.).  406 

Les  18  articles  renferment  d'importantes  modifications  aux  précédents  proto- 
coles, et  qui  sont  toutes  à  notre  avantage.  —  Nous  rejetons  sur  la  Hollande 
tout  le  fardeau  de  son  ancienne  dette.— Nos  prétentions  sur  le  Luxembourg 
sont  l'objet  d  une  négociation  séparée. — Nous  exerçons  sur  Biaestricht  les 
droits  dn  ci-devant  prince  de  Liège.  Il  est  probable  qu'une  alliance  de  famille 
viendra  bientôt  consolider  l'union  de  la  Belgique  et  de  la  France.  — Le  point 
irritable  de  la  question  c'est  Venloo.  Mais  faut -il  Taire  la  guerre  et  compro- 
mettre le  salut  delà  Belgique  pour  garder  Venloo  ?— L'amendement  de 
M.  Van  de  Weyer  est  inadmissible;  car  l'acceptation  du  prince  est  nulle  de 
droit,  si  les  18  articles  sont  rejetés  en  tout  ou  en  partie. — Voulons-nous  évi- 
ter le  morcellement,  la  restauration,  ou  la  réunion  à  la  France?  constituons- 
nous!  (XXXII). 


d  by  Google 


Note  CCC.  Liste  complète  des  membres  du  congrès  national  qui 
siégeaient  le  jour  de  la  promulgation  do  la  constitution  ;  de  ceux 
qui  siégeaient  le  jour  de  l'inauguration  du  roi  ;  des  démissionnai- 
res; des  non  acceptants  415 

Note  DDD.  Séance  du  21  juillet.  Clôture  du  congrès.  Discours  d'a- 
dieux du  président  (XXXIII)  422 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Note  EEE.  Projet  do  traité  en  24  articles,  présenté  à  la  chambre  des 
représentants  le 24 octobre  1831,  et  converti  en  loi,  le  lî>  novem- 
bre suivant  426 

Note  FFF.  Discours  sur  l'organisation  de  la  cour  de  cassation. 
(Séance  du  7juin  4832.)  (XXXIV)  441 

Note  GGG.  Discours  sur  la  création  d'un  ordre  civil  el  militaire. 
(Séance  du  3  juillet  1832)   447 


L'orateur  prétend  que  l'art.  76  de  la  constitution,  qui  autorise  la  création  d'un 
ordre  militaire,  n'a  point  proscrit  l'ordre  civil  ;  qu'il  esi  facultatif  aux  trois 
branches  do  pouvoir  de  l'établir.  —Il  serait  très-difficile  de  déterminer  quels 
sont  les  actes  de  courage  qu'il  faut  considérer  comme  exclusivement  mili- 
taires. —  L'orateur  veut  qu'on  laisse  au  prince  certaine  latitude  pour  confé- 
rer des  récompenses.  Les  prérogatives  de  la  royauté  sont  tellement  restrein- 
tes par  notre  constitution  qu'il  en  craint  peu  l'abus.  —  Si  le  projet  est  rejeté, 
l  orateur  pense  qu'il  devrait  être  défeudu  aux  indigènes  de  porter  même  des 
ordres  étrangers.  (XXXV). 

Note  MIII.  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  la  Bibliothè- 


que Van  Hultem  484 

Note  JJJ.  Traité  définitif  du  19  avril  1839,  entre  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  cl  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas.  Séparation  et  limites  des  terri- 
toires, art.  1-5.  —  Neutralité  de  la  Belgique,  arl.  7.  —  Libre 


écoulement  des  eaux  dans  les  Flandres,  arl.  8.  —  Liberté  de  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières,  art.  9-10.  —  Communications  vers 
la  Hollande  par  Maestricht,  et  routes  vers  l'Allomagne,  art.  H  et 


12.  —  Partage  de  lu  dette,  art.  43.  —  Anvers  continue  d'être  uni- 
quement un  port  de  commerce,  art.  14.  —  Liberté  aux  habitants  et 
propriétaires  de  transférer  leur  domicile  d'un  lieu  à  l'autre  pen- 
dant deux  ans,  art.  17.  —  Commission  mixte  pour  examiner  les 
réclamations  des  sujets  belges,  art.  22  459 

Acte  pour  la  constitution  fédéralive  de  l'Allemagne,  du  8  juin 
1815  47G 

Table  alphabétique  des  matières  contenues  dans  cet  ouvrage.      .  489 


HISTOIRE 

du 

ROYAUME  DES  PAYS-BAS, 

DEPUIS  1814  JUSQU'EN  1830. 


ÎDwcour*  et  pitres  juôtiftfattPfô. 

NOTE  A. 

MESSAGE  ACCOMPAGNANT  UN  PROJET  DE  LOI   CONTRE  CEUX  QUI  AURAIENT 
OFFENSÉ,  PAR  LEURS  ÉCRITS,  DE8  PRINCBS  ÉTRANGERS. 

(7  SEPTEMBRE  1816.) 

«  Nobles  et  puissants  seigneurs,  l'article  de  la  Loi  fonda- 
mentale qui  garantit  la  liberté  de  la  presse,  établit,  d'une  ma- 
nière positive,  que  chacun  est  responsable  de  ce  qu'il  écrit, 
imprime,  publie  ou  répand.  Pour  connaître  l'étendue  de  cette 
responsabilité  et  les  formes  au  moyen  desquelles  elle  se  réalise, 
il  faut  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal.  Dans  l'opinion 
de  plusieurs  personnes,  ces  dispositions  ne  sont  ni  assez  préci- 
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ses  ni  assez  complètes  pour  protéger  contre  les  outrages  et  la 
calomnie  des  malveillants,  le  gouvernement  d'un  pays,  où  la 
censure,  les  arrestations  arbitraires  et  les  autres  ressources 
d'une  police  coërcitive  sont  et  doivent  être  à  jamais  des  moyens 
illicites.  Hais  tant  que  le  calme  et  la  loyauté  formeront  les  traits 
distinctifs  du  caractère  national,  l'issu  de  la  lutte  entre  la  vérité 
et  l'erreur  ne  peut  donner  lieu  à  des  alarmes  fondées,  et  dans 
cette  confiance  nous  n'avons  pas  trouvé  des  motifs  pour  limiter 
par  des  conditions  quelconques  l'expression  -des  idées  relatives 
à  l'administration,  ou  pour  ajouter  par  de  nouvelles  lois  à  ce 
que  les  lois  existantes  prescrivent  sur  cette  matière. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  outrages  publiés 
dans  des  écrits  contre  des  gouvernements  voisins  et  contre  les 
souverains  avec  lesquels  nous  vivons  en  paix  et  en  bonne  in- 
telligence. Vos  nobles  puissances  savent  que,  depuis  quelques 
mois,  cet  abus  est  toujours  allé  en  croissant,  et  les  plaintes 
réitérées  auxquelles  il  a  donné  lieu  nous  avertissent  qu'il  est 
temps  d'y  mettre  un  terme. 

«  Nous  avons  voulu  que  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  adressé  à  cet  effet  on  évitât  soigneusement  toute 
disposition  et  jusqu'à  la  moindre  expression  par  laquelle  aucun 
de  nos  sujets  pût  se  croire  entravé  dans  la  manifestation  d'idées 
ou  de  sentiments  qui  lui  paraissent  utiles  pour  le  bien  de 
l'état,  pour  l'augmentation  des  connaissances  et  pour  le  progrès 
des  lumières. 

«  Mais  comment  les  lumières,  les  connaissances  humaines, 
la  patrie,  pourraient-elles  gagner  à  des  sorties  outrageantes 
contre  le  caractère  personnel  des  souverains,  nos  alliés,  ou  à  la 
subversion  téméraire  des  principes  sur  lesquels  sont  basés, 
dans  les  pays  limitrophes,  l'ordre  social  et  la  tranquillité  pu- 
blique ? 

t  Conserver  au  peuple  la  jouissance  de  ses  droits  et  de  ses 
libertés  est  sans  doute  une  des  principales  obligations  impo- 
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sées  au  roi  et  aux  états-généraux  ;  mais  une  voix  non  moins 
impérieuse  nous  appelle  à  veiller  au  maintien  de  ses  relations 
amicales  avec  les  autres  nations,  et  à  lui  assurer  la  bienveillance 
de  leurs  gouvernements.  La  mesure  qui  est  recommandée  au- 
jourd'hui à  l'attention  de  vos  nobles  puissances  mérite  surtout 
d'être  envisagée  sous  ce  dernier  rapport,  et  sous  le  point  de  vue 
de  l'obligation  où  nous  sommes  de  prendre  soin  que  de  nou- 
velles agitations  et  de  nouveaux  bouleversements  ne  puissent, 
en  aucun  cas,  être  imputés  aux  habitants  d'un  royaume  dont  la 
fondation  même  a  eu  pour  but  de  consolider  la  paix  et  la  tran- 
quillité générales. 

c  Ayant  pris  en  considération  qu'en  vertu  de  l'art.  227  de 
la  Loi  fondamentale,  tout  auteur,  imprimeur,  éditeur  ou  distri- 
buteur, est  responsable  des  écrits  qui  blesseraient  les  droits, 
soit  de  la  société,  soit  d'un  individu;  que  ceux  qui  offensent  les 
puissances  étrangères  se  rendent  principalement  responsables 
envers  la  société  dont  ils  font  partie  ;  que  la  législation  actuelle 
n'offre  pas  de  moyens  suffisants  pour  réprimer  l'abus  qu'on 
peut  faire  à  cet  égard  de  la  liberté  de  la  presse  ;  voulant  que 
dans  une  matière  dont  les  circonstances  augmentent  encore  la 
gravité,  il  n'y  ait  lieu  à  aucune  fluctuation  ou  incertitude  au  su- 
jet de  nos  intentions  et  des  devoirs  de  tous  ceux  qui  habitent  ce 
royaume;  à  ces  causes,  notre  conseil  d'état  entendu,  et  de  com- 
mun accord  avec  les  états-généraux,  avons  statué,  comme  nous 
statuons  par  les  présentes  : 

<  Art  1".  Ceux  qui,  dans  leurs  écrits,  auront  offensé  ou  ou- 
tragé le  caractère  personnel  des  souverains  et  princes  étrangers, 
auront  contesté  ou  révoqué  en  doute  la  légitimité  de  leur  dynas- 
tie et  de  leur  gouvernement,  ou  auront  critiqué  leurs  actes,  en 
termes  offensants  ou  injurieux,  seront,  pour  la  première  fois, 
punis  d'une  amende  de  500  florins,  ou  s'ils  se  trouvent  hors 
d'état  de  l'acquitter,  d'un  emprisonnement  de  six  mois.  La  réci- 
dive sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  ù  trois  ans. 
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*  Art.  2.  Les  mêmes  peines  seront  applicables  aux  impri- 
meurs, éditeurs,  colporteurs  et  libraires  qui  auront  imprimé 
ou  distribué,  ou  fait  imprimer  ou  distribuer  les  susdits  écrits, 
pour  autant  qu'ils  seront  hors  d'état  d'indiquer  l'auteur  de 
manière  qu'il  puisse  non-seulement  être  poursuivi  en  justice, 
mais  aussi  convaincu  du  délit  et  puni  en  conséquence.  Et  sera 
la  peine  à  infliger  aux  imprimeurs,  éditeurs  et  libraires,  accom- 
pagnée de  la  suppression  de  leur  patente,  et  de  la  défense  d'im- 
primer ou  de  publier  aucun  ouvrage,  pendant  trois  ans,  pour 
la  première  contravention,  et  pendant  six,  en  cas  de  contraven- 
tion nouvelle  :  avec  confiscation,  dans  les  deux  cas,  des  exem- 
plaires de  l'ouvrage  imprimé  ou  publié  nonobstant  telle  dé- 
fense. 

«  Art.  5.  Ni  les  auteurs  ou  rédacteurs,  ni  les  imprimeurs, 
éditeurs  ou  libraires  ne  serout  admis  à  alléguer  comme  moyen 
d'excuse,  que  les  écrits  ou  les  articles  d'iceux  qui  donnent  lieu 
à  la  poursuite,  sont  copiés,  extraits  ou  traduits  de  papiers 
étrangers  ou  d'autres  écrits  imprimés. 

«  Art.  4.  Toute  plainte  et  réclamation  officielle  d'un  gouver- 
nement étranger,  motiflée  par  des  écrits  de  l'espèce  mentionnée 
à  l'article  premier,  sera  directement  transmise  par  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  notre  ministre  de  la  justice, 
afin  que  l'auteur,  le  rédacteur,  l'éditeur,  le  colporteur,  l'impri- 
meur ou  le  libraire  qu'elle  concerne,  soit,  s'il  y  a  lieu,  pour- 
suivi en  justice  réglée,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou 
de  l'officier  du  ministère  public  dans  le  ressort  duquel  il  est  do- 
micilié. » 

M.  Reyphins  reconnut  formellement,  ainsi  que  presque 
tous  ses  collègues,  «  que  des  étrangers,  oubliant  les  de- 
ce  voirs  que  leur  imposait  l'hospitalité,  étaient  venus  trou- 
«  bler  notre  patrie  par  des  écrits  respirant  le  fiel  et  la  ca- 
«  lomnie;»  il  déclara  qu'il  était  urgent  de  réprimer  de  tels 
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excès,  mais  il  soutint  que  nos  lois  pénales  suffisaient  pour 
cela.  Le  ministère  contesta  vivement  cette  dernière  asser- 
tion, en  observant  que  sous  l'empire  du  code  pénal  fran- 
çais la  liberté  de  la  presse  était  remplacée  par  la  censure. 

c  La  liberté  de  la  presse,  dit  M.  Reyphins,  a  été  l'objet  de 
tant  de  discussions  qu'elle  semblait  ne  plus  devoir  être  sou- 
mise à  nos  délibérations:  naguère  nous  avons  vu  avec  étonne- 
ment  les  membres  du  corps  législatif  de  France  se  trouver  à  cet 
égard  dans  une  divergence  d'opinions  aussi  extraordinaire  que 
si,  pour  la  première  fois,  on  avait  énoncé  les  principes  à  suivre 
dans  cette  matière  sous  un  gouvernement  éclairé;  mais  nous 
avons  vu  aussi  à  la  même  époque  un  arrêté  conçu  en  peu  d'ar- 
ticles, réglant  pour  la  Belgique,  tout  ce  que  la  sagesse  pouvait 
exiger  sous  le  rapport  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie.  Nous 
comparions  avec  une  espèce  d'orgueil,  les  fruits  de  notre  légis- 
lation avec  le  résultat  des  discussions  animées  de  nos  voisins; 
nous  jouissions  de  cet  heureux  état  lorsque  des  étrangers,  ou- 
bliant les  premiers  devoirs  que  leur  imposait  l'hospitalité  que 
le  gouvernement  leur  accordait  au  sein  de  notre  patrie,  sont 
venus  la  troubler  par  des  écrits  ne  respirant  que  le  fiel  et  la  ca- 
lomnie. Sans  égard  pour  notre  situation  géographique  et  nos 
relations  politiques,  leur  audace  semblait  vouloir  nous  associer 
à  leurs  interminables  débats,  comme  si  déjà  nos  belles  provin- 
ces n'avaient  point  été  assez  victimes  de  leurs  sanglantes  que- 
relles :  après  nous  avoir  ravagés  par  les  armes,  ces  dangereux 
voisins  voudraient  sans  doute,  par  leurs  écrits,  nous  attirer  un 
nouveau  déluge  de  maux  ;  et  c'est  déjà  une  calamité  que  d'avoir 
mis  le  gouvernement  dans  l'obligation  de  nous  présenter  le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  la  délibération  de  vos  nobles  puissances. 
Lorsque  depuis  quelques  mois,  nous  avons  vu  cet  abus  aller 
sans  cesse  en  augmentant,  nous  n'avons  pu  nous  dispenser  de 
témoigner  notre  étonnement  aussi  bien  que  notre  inquiétude 
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sur  le  silence  que  gardait  l'autorité  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois:  plus  d'une  fois  on  a  répondu  que,  d'un  côté,  on  se  trou- 
vait arrêté  par  l'article  4  de  la  Loi  fondamentale,  et  que,  de 
l'autre,  nos  lois  pénales  étaient  impuissantes  pour  réprimer  cet 
abus  de  la  presse  ;  ainsi  l'on  croyait  que  des  étrangers  pouvaient 
impunément  choisir  notre  patrie  pour  en  faire  un  foyer  d'in- 
sultes et  d'outrages  dirigés  contre  les  puissances  voisines.  Nous 
n'avons  point  partagé  cette  opinion  erronée,  qui  malheureuse- 
ment a  déjà  une  suite  funeste,  puisqu'on  propose  de  modi- 
fier les  sages  dispositions  qui  règlent  l'état  de  notre  imprimerie. 
Sans  examiner  la  question,  si  la  liberté  de  la  presse  est  autant 
ou  plus  dans  l'intérêt  des  gouvernants  que  des  peuples,  son 
utilité  générale  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Quelque  soit  la 
prudence  qui  préside  à  la  rédaction  d'une  loi  sur  cette  matière, 
il  est  impossible  que  l'abus  ne  se  fasse  pas  sentir  à  côté  de  sa 
juste  application,  et  la  loi  proposée  en  fournira  des  exemples 
frappants.  Pour  moi,  je  me  suis  borné  à  examiner  si  de  nou- 
velles dispositions  législatives  étaient  nécessaires  pour  opposer 
un  frein  à  l'abus  dont  on  a  eu  tant  à  se  plaindre.  En  me  faisant 
cette  question  je  me  suis  senti  pénétré  de  regrets  qu'une  terre 
aussi  hospitalière  que  la  nôtre  n'ait  point  été  respectée  davan- 
tage, et  que  la  protection  à  laquelle  certains  individus  ne  de- 
vaient peut-être  pas  s'attendre,  dans  le  voisinage  de  la  France, 
n'ait  point  été  par  eux  appréciée  à  sa  juste  valeur.  D'un  autre 
côté,  on  a  laissé  grossir  le  torrent  pour  venir  nous  dire  en- 
suite qu'il  n'était  plus  possible  de  l'arrêter  sans  des  moyens 
extraordinaires  et  nouveaux  ;  ainsi  on  provoque  une  loi  qui  est 
trop  dangereuse  dans  son  application  pour  la  croire  nécessaire 
et  utile  ;  et  pour  ne  citer  qu'un  trait,  figurons-nous  l'éditeur 
d'un  journal  poursuivi  pour  avoir  iuserré  dans  sa  feuille  l'ex- 
trait d'un  journal  étranger,  tandis  qu'il  se  trouvera  entouré  de 
lecteurs  de  ce  même  journal,  qui  continueront  impunément 
leur  lecture.  L'exécution  de  la  loi  présentera  sans  doute  beau- 
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coup  d'autres  traits  plus  caractérisés  encore;  et,  de  restriction 
en  restriction,  la  liberté  de  la  presse  se  réduira  en  chimère:  de 
la  même  manière,  pourrons-nous  voir  anéantir  nos  meilleures 
institutions,  par  cela  seul  que  des  étrangers,  imprudents  ou 
coupables,  viendront  s'établir  sur  notre  sol  pour  en  abuser. 
Mais  vos  magistrats  sont  là  qui  veillent,  et  le  gouvernement  a 
les  moyens  nécessaires  pour  réprimer  ou  prévenir  les  abus  qui 
nous  scandalisent  ;  d'ailleurs,  de  la  manière  qu'il  a  plu  à  la 
chambre  de  fixer  le  sens  de  l'article  4  de  la  Loi  fondamentale, 
j'aperçois  des  moyens  plus  efficaces,  dont  le  gouvernement  peut 
faire  emploi,  que  ceux  que  le  projet  de  loi  propose  ;  et  c'est 
dans  ce  sens  que  mon  voto  sera  négatif.  » 

M.  Gendebien,  père,  parla  à  peu  près  dans  les  mêmes 
ternies  que  M.  Reyphins,  quant  à  l'existence  et  à  la  né- 
cessité de  la  répression  de  l'espèce  de  délit  dont  se  plai- 
gnait le  gouvernement. 

«  Comme  les  particuliers  (dit  cet  orateur),  les  états  ont  des 
devoirs  mutuels;  dans  leurs  traités  ils  se  promettent  justice  et 
amitié  réciproquement  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  nuire,  ni 
s'injurier;  et  par  une  conséquence  nécessaire,  ils  doivent  ré- 
primer et  punir  les  actions  de  leurs  sujets  qui  seraient  con- 
traires aux  droits  des  nations.  La  constitution  et  le  droit  public 
d'un  peuple  forment  le  premier  et  le  plus  essentiel  decesdroits. 
C'est  chose  qui  le  regarde  exclusivement;  et  l'étranger  ne  peut 
s'immiscerdirectementdansle  pacte  social  d'une  nation,  soit  pour 
le  former,  soit  pour  le  détruire;  sans  préjudice  toutefois  à  la  li- 
berté la  plus  illimitée  de  tout  homme  de  lettres  de  traiter,  comme 
il  trouve  convenir,  les  principes  et  les  questions  du  droit  public 
universel  ou  du  droit  des  gens.  La  dignité  et  la  considération  du 
roi  et  de  la  famille  royale  sont  le  plus  ferme  appui  et  le  ressort  le 
plus  puissant  d'une  monarchie.  Par  une  suite  naturelle  de  ces 
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principes,  il  n'est  pas  permis  aux  étrangers,  quels  qu'ils  soient, 
d'attaquer  le  droit  public  d'un  peuple,  de  prétendre  que  son 
gouvernement  n'est  pas  constitué  légalement,  d'outragef  ou  in- 
jurier son  chef.  Ce  que  la  raison  réprouve,  ce  que  l'équité  con- 
damne, la  loi  peut  le  défendre... 

»  On  ne  doit  offenser  ni  outrager  personne  impunément; 
moins  encore  un  prince  souverain,  revêtu  du  caractère  repré- 
sentatif du  peuple  dont  il  est  constitué  le  chef.  De  tels  outrages 
se  reportent  sur  le  peuple  lui-même,  qui  serait  bien  fondé  à  en 
exiger  la  réparation.  Contester  la  légitimité  du  pouvoir  qu'e- 
xerce un  prince  régnant,  c'est  s'immiscer  dans  le  droit  public 
de  la  nation  elle-même  ;  c'est  l'attaquer  dans  ses  droits  les  plus 
sacrés  et  dans  ses  intérêts  les  plus  chers.  Critiquer  les  actes  de 
l'administration  d'un  prince  qui  gouverne  ses  états,  n'est  pas 
chose  défendue  ni  mauvaise  en  elle-même.  Dieu  en  donnant  à 
l'homme  le  jugement,  en  a  légitimé  l'usage.  Il  peut  donc  juger 
les  actions  des  autres  hommes,  fussent-ils  rois,  et  publier  ses 
jugements  ;  mais  il  est  des  bornes  dans  lesquelles  les  hommes 
doivent  renfermer  l'exercice  de  leurs  facultés  naturelles,  et  ce 
sont  ces  bornes  que  la  loi  défend  d'outrepasser,  en  réprimant 
la  critique  des  actes  d'administration  des  princes  souverains  en 
termes  offensants  ou  injurieux  

<  L'imprimerie  et  la  librairie  sont  des  branches  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce.  Elles  doivent  concourir  à  notre 
instruction  et  au  progrès  de  notre  civilisation.  Nos  imprimeurs 
seront-ils  punis  pour  avoir  donné  une  édition  d'un  livre  com- 
posé et  imprimé  à  l'étranger,  parce  que  l'ouvrage  renfermera 
un  passage  qu'un  prince  étranger  trouvera  injurieux  k  son  ca- 
ractère personnel,  ou  aux  actes  de  son  administration?  Le  droit 
public  de  tout  peuple  civilisé  est  fondé  plus  ou  moins  sur  les 
maximes  et  les  principes  du  droit  public  universel;  est-ce  à 
dire  pour  cela  que  nos  écrivains  ne  pourront  publier  des  dis- 
cours sur  celte  science,  ou  que  nos  presses  n'en  pourront  im- 
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primer,  sans  être  exposées  à  des  poursuites  provoquées  par  les 
gouvernements  dont  le  droit  public  ne  serait  pas  en  harmonie 
parfaite  a^rec  la  théorie  de  l'auteur?  Sera-t-il  défendu  de  réim- 
primer le  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau  parce  qu'il  renferme 
des  maximes  qui  ne  sont  pas  entièrement  conformes  à  la  légi- 
timité des  dynasties?... 

Le  24  septembre  1816,  ce  projet  fut  accepté  par  la  2Je 
chambre,  à  la  majorité  de  64  voix  contre  4. 

NOTE  B. 

FRAGMENTS   DU  DISCOURS  PRONONCÉ   PAR  H.  REYPHINS,  SUR  LE  RÉGIME  DE 
DOUANES  CONVENABLE  AU  ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

(28  SEPTEMBRE  1816.) 

c  Si,  pour  établir  un  système  uniforme  de  douanes  pour  tout 
le  royaume  (dit  M.  Reyphins),  nous  n'avions  eu  à  considérer 
que  sa  position  géographique  et  ses  relations  commerciales  avec 
les  pays  limitrophes  ou  éloignés,  il  semble  quo  l'expérience  de 
plusieurs  siècles  et  les  règles  que  suivent  les  royaumes  voisins, 
nous  auraient  conduits  avec  sûreté  vers  le  but  que  la  législa- 
tion sage  et  prudente  doit  se  proposer  d'atteindre  en  cette 
matière  ;  mais  à  peine  a-t-on  soumis  à  la  discussion  l'un  ou 
l'autre  article,  soit  de  la  loi  sur  les  douanes,  soit  du  tarif  qui 
doit  en  être  la  suite  que  l'on  s'aperçoit  de  l'immense  contra- 
riété d'opinions,  de  principes  et  d'intérêts,  qui  réclament  de 
chaque  côté  l'appui  de  la  loi,  et  font  valoir  une  force  pour 
ainsi  dire  irrésistible  d'arguments  et  de  raisons.  Nou3  ne  pou- 
vons nous  le  dissimuler,  nobles  et  puissants  seigneurs,  cette 
contrariété  est  accablante  pour  l'homme  juste,  qui,  forcé  de 
peser  dans  la  balanco  de  l'équité  les  intérêts  de  ceux  sur  le 
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sorl  desquels  il  doit  prononcer,  ne  rencontre  que  des  écueils 
dans  la  carrière  des  devoirs  qu'il  doit  remplir:  cet  état  pénible 
dans  lequel  je  me  suis  trouvé  pendant  la  discussion,  au  conseil 
extraordinaire  de  commerce,  et  depuis  la  présentation  des  pro- 
jets de  loi  et  de  tarif  par  M.  le  directeur  général  des  convois  et 
licences,  m'a  pour  ainsi  dire  contraint  de  porter  ma  pensée  sur 
cette  époque  à  jamais  mémorable  dans  les  fastes  des  nations,  où 
les  délégués  de  la  Providence  réglaient  le  sort  et  les  limites  des 
royaumes  ;  ou  des  réunions  de  peuples,  étonnés  de  se  trouver 
mentionnés  dans  la  même  phrase,  ne  coûtaient  aux  maîtres  de 
la  terre,  ou  à  leurs  ministres,  qu'un  trait  déplume.  Ces  réunions 
parmi  lesquelles  se  trouva  la  nôtre,  étant  ainsi  décidées,  il  ne 
restait  aux  peuples,  ou  joyeux,  ou  affligés  de  leur  nouveau  sort, 
que  le  parti  de  la  respectueuse  obéissance.  Ainsi  fut  posée  la 
première  base  de  l'existence  du  royaume  des  Pays-Bas:  le  ter- 
ritoire destiné  pour  y  construire  le  plus  beau  des  édifices  poli- 
tiques était  désigné  ;  mais  était-il  assez  connu  aux  grands  ar- 
chitectes pour  ne  pas  différer  la  construction  définitive? 
Voilà  la  question  la  plus  importante,  dont  la  discussion  n'est 
pas  venue  à  notre  connaissance,  mais  dont  la  solution  doit 
avoir  été  donnée,  puisque  sous  tous  les  rapports,  on  a  mis  la 
main  à  l'ouvrage  pour  asseoir  les  bases  de  l'édifice  social,  et 
opérer  l'union  pleine  et  entière  des  Bays-Bas  sous  des  lois  uni- 
formes. On  a  cru  sans  doute  quedes  peuples  qui,  sous  la  maison 
de  Bourgogne,  avaient  formé  la  plus  florissante  et  la  plus  riche 
souveraineté  de  l'Europe,  pouvaient  sans  secousse,  sans  froisser 
de  grands  intérêts,  se  réunir  encore,  vivre  sans  délai  quelcon- 
que sous  des  lois  uniformes,  et  travailler  de  concert  à  la  pros- 
périté générale  de  la  monarchie.  L'expérience  nous  prouve,  et 
je  me  persuade  que  vos  nobles  puissances  en  sont  aussi  intime- 
ment convaincues  que  moi,  qu'on  ne  s'est  fait  là  qu'une  illusion 
flatteuse,  et  que  la  précipitation,  mère  de  tous  les  malheurs  en 
législation,  va  nous  faire  perdre  les  précieux  avantages  que  la 
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nature  nous  a  accordés.  Attachons-nous,  nobles  et  puissants 
seigneurs,  à  ces  précieuses  idées  ;  portons  nos  regards  sur  la 
sagesse  de  nos  ancêtres,  et  éclairons-nous  du  flambeau  de  notre 
propre  histoire. 

«  Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  de  toutes  parts  on  fait  enten- 
dre le  vœu,  le  cri  d'unité  dans  le  gouvernement,  d'uniformité 
dans  les  lois  et  dans  l'administration,  et  nous  croyons  que  ce 
vœu  est  sage,  mais  que  son  exécution  ne  convient  ni  à  tous  les 
temps  ni  à  tous  les  pays.  En  effet,  faut-il  recourir  à  une  autre 
expérience  qu'à  celle  que  nous  avons  acquise  si  douloureuse- 
ment dans  la  dernière  période  que  nous  venons  de  parcourir  ? 
Les  mêmes  institutions  ne  conviennent  pas  à  tous  les  pays, 
comme  les  mêmes  semences  ne  fructifient  pas  dans  tous  les  ter- 
rains. Le  sage  législateur,  comme  le  cultivateur  prudent,  pré- 
pare avec  patience  et  discernement  le  sol  qui  doit  produire-la 
récompense  de  ses  travaux  :  si  le  choix  du  temps  et  du  lieu  n'a 
point  été  heureux,  il  n'a  travaillé  qu'à  sa  ruine,  qu'à  son  mal- 
heur :  puisse  cette  image  ne  pas  retracer  un  jour  les  dangereux 
•efforts  qu'on  nous  propose  ! 

c  Plus  d'une  fois  nous  avons  entendu  rappeler  l'union  de 
toutes  les  provinces  des  Pays-Bas  sous  la  maison  de  Bourgogne, 
pour  vanter  la  possibilité,  même  la  facilité  de  réunir  sous  le 
même  régime  judiciaire,  administratif  et  commercial,  les  pro- 
vinces qui  composent  actuellement  le  royaume  ;  mais  a-t-on 
bien  réfléchi  en  voulant  s'étayer  de  cette  ancienne  réunion? 
D'abord,  les  provinces,  quoique  obéissant  au  même  souverain, 
sous  le  titre  de  duc,  de  comte  ou  de  seigneur,  n'avaient  réelle- 
ment entre  elles  d'autre  lien  que  leur  soumission  au  même  sou- 
verain, qui  se  trouvait  par  là  à  la  tête  d'autant  de  gouvernements 
différents  qu'il  y  avait  de  diverses  provinces  :  mais  il  n'existait 
même  entre  elles  aucun  lien  fédératif  ;  et  si  la  dynastie  du  sou- 
verain venait  à  s'éteindre,  toutes  les  provinces  se  trouvaient 
dans  l'isolement,  sans  centre  de  gouvernement  général. 
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«  Les  suites  que  pouvait  entraîner  cet  état  de  choses  ont  été 
vivement  senties  sous  le  dernier  duc  de  Bourgogne,  Charles-le- 
Téméraire  :  sa  mort  prématurée,  et  probablement  d'autres  cau- 
ses encore,  ont  empêché  la  réunion  des  provinces  de  sa  belle 
monarchie  Belgique  ;  et  nous  avons  traversé  plusieurs  siècles 
sans  qu'on  ait  porté  des  changements  à  cette  désunion,  quoique 
sous  différents  princes,  ils  aient  paru  pouvoir  s'opérer  avec  une 
certaine  facilité,  à  raison  des  circonstances  heureuses  dans  les- 
quelles se  sont  trouvés  les  souverains  et  les  peuples.  Mais  vous 
le  savez,  nobles  et  puissants  seigneurs,  nos  ancêtres  ont  con- 
stamment conservé  uno  prédilection  pour  le  gouvernement 
fédératif  municipal  ;  et  s'il  s'est  maintenu  jusqu'au  moment  du 
bouleversement  général,  il  nous  avertit  de  l'extrême  prudence 
avec  laquelle  nous  devons  donner  la  main  à  la  fusion  totale  des 
peuples,  et  notamment  sous  les  rapports  commerciaux  et  manu- 
facturiers. Si  une  séparation  de  deux  siècles  a  fait  naître  une 
grande  différence  dans  les  mœurs,  dans  les  usages,  dans  la 
langue,  cette  différence  est  infiniment  plus  remarquable  dans 
les  relations  commerciales.  Une  partie  du  royaume  a  fondé  sa 
prospérité  sur  ce  genre  de  commerce  par  lequel  elle  est  devenue 
le  marché  général  de  l'Europe  ;  l'autre  a  puisé  la  sienne  dans  le 
perfectionnement  de  son  agriculture,  de  ses  manufactures,  et 
des  branches  de  commerce  qui  en  résultent.  Tels  sont  les  pays 
auxquels  on  a  dit:  Soyez  unis,  donnez-vous  des  lois  uniformes  ! 
Nous  travaillons  à  cet  édifice  ;  mais  nous  nous  apercevons  à 
chaque  pas  que  les  maîtres  qui  l'ont  commandé  ne  connais- 
saient ni  le  terrain  sur  lequel  nous  devons  le  construire,  ni  les 
matériaux  qu'il  faut  y  employer.  Une  mesure,  évidemment  salu- 
taire pour  une  partie,  est  fatale  pour  l'autre  :  l'une  réclame  la 
liberté  presque  illimitée  du  trafic,  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation ;  l'autre  y  trouve  l'anéantissement  de  sa  prospérité  : 
l'une  voudrait  adopter,  en  grande  partie,  le  système  sur  lequel 
de  grands  royaumes  voisins  croient  devoir  fonder  leur  prospé- 
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rilé  commerciale  et  manufacturière  ;  l'autre  repousse  ce  sys- 
tème avec  aigreur,  comme  contraire  à  tout  ce  que  nos  ancêtres 
ont  établi  de  plus  sage,  de  mieux  adapté  à  la  situation  de  leur 
patrie,  au  génie  de  leur  nation,  à  toutes  les  mesures  enfin  qui 
ont  créé  cette  prodigieuse  prospérité,  qui  a  étonné  l'univers.  Je 
ne  retracerai  point  à  vos  nobles  puissances,  les  nombreuses 
raisons  alléguées,  de  chaque  côté,  en  faveur  des  deux  systèmes  ; 
elles  sont  consignées  dans  des  écrits  multipliés  qui  ont  inondé 
le  royaume  dans  le  cours  de  cette  année.  Nous  pouvons  faire  à 
tous  une  réponse  générale,  que  je  crois  juste.  Chaque  parti  a 
raison  dans  son  système  :  tous  les  deux  prouvent  que  des  mesu- 
res uniformes  ne  peuvent  convenir  dans  le  temps  actuel  ;  que  U 
terrain  et  les  matériaux  ne  sont  pas  préparés  pour  la  construction 
de  C édifice  général.  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  avec  conviction  : 
n'ayons  point  la  témérité  de  forcer  la  nature  des  choses  :  elle 
nous  a  posé  des  limites,  que  probablement  nous  pourrons  fran- 
chir plus  tard  ;  et  ce  qui  répugne  tant  aujourd'hui  sera  désiré 
peut-être  lorsque  les  changements  commerciaux,  arrivés  dans 
presque  toutes  les  parties  du  monde,  auront  fait  sentir  leur 
effet  dans  ces  provinces,  dont  tous  les  habitants  ne  paraissent 
avoir  devant  les  yeux  que  les  principes  qui  ont  guidé  leurs 
ancêtres  dans  la  voie  du  commerce  universel. 

<  J'ose  le  demander,  nobles  et  puissants  seigneurs,  n'est-ce 
pas  leur  faire  violence  que  de  les  forcer,  dans  le  moment  ac- 
tuel, à  renoncer  brusquement  à  des  maximes,  dans  lesquelles 
ils  ont  placé  l'espoir  de  leur  salut?  A  Dieu  ne  plaise  qu'ils  s'at- 
tachent à  une  chimère  !  Mais  je  les  crois  assez  éclairés  sur  leurs 
véritables  intérêts,  pour  ne  pas  donner  dans  une  erreur  aussi 
dangereuse.  Je  sais  bien  que  le  commerce,  fondé  sur  l'agricul- 
ture et  les  manufactures,  doit  être  considéré  comme  plus  so- 
lide, et  préférable  sous  tous  les  rapports  au  trafic,  qui  n'a  point 
pour  bases  ses  magnifiques  colonnes  de  la  richesse  des  nations. 
Mais  enfin  l'excédant  des  fruits  de  l'agriculture  et  les  produits 
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des  manufactures  qui  peuvent  alimenter  l'exportation,  telle  que 
la  réclament  l'intérêt  et  la  position  de  nos  provinces  septen- 
trionales, ne  sont  pas  l'ouvrage  de  quelques  mois.  J'ai  la  flat- 
teuse espérance  que  notre  réunion  fournira  dans  la  suite  à  notre 
commerce  maritime  les  aliments  qui  lui  sont  nécessaires;  mais 
ne  précipitons  pas  dans  l'abîme  les  germes  de  prospérité  que 
la  nature  nous  adonnés  abondamment:  préparons  le  terrain  où 
ils  pourront  fructifier.  Si  nous  voulons  cueillir  des  fruits 
avant  leur  maturité,  nous  n'aurons  que  de  l'amertume  ;  et  en 
supposant  que  la  loi  proposée  soit  acceptée,  atteindra-t-on 
quelque  but  désirable  ?  L'une  des  parties  du  royaume,  par  cela 
seul  que  ses  relations  commerciales,  ses  habitudes  industrielles, 
seront  plus  ou  moins  gênées,  dira  qu'elle  est  sacrifiée  à  l'autre 
partie;  et  celle-ci  ne  tirera  aucun  avantage  de  ce  sacrifice  pré- 
tendu ou  réel,  parce  que  les  mesures  projetées,  par  lesquelles 
elle  a  droit  de  se  faire  protéger,  ne  sont  pas  suffisantes.  Elle 
dira  donc  aussi  qu'elle  est  sacrifiée:  et  quelles  doivent  être  les 
suites  d'un  état  aussi  forcé?  Je  m'abstiendrai  de  les  calculer, 
lors  même  que  je  pourrais  les  dérouler  devant  vos  nobles 
puissances.  En  demandant  la  parole  dans  cette  importante 
discussion  j'ai  voulu  démontrer  que  l'union  commerciale 
des  deux  pays,  dont  l'un  croit  ne  pouvoir  exister  sans  une  li- 
berté presque  illimitée,  tandis  que  l'autre  réclame  avec  énergie 
le  système  prohibitif,  proportionné  à  ses  besoins,  est  hérissée 
de  difficultés,  pour  ne  pas  dire  impossible.  Le  temps  seul  nous 
amènera  un  autre  ordre  de  choses,  n'en  doutons  pas;  mais  la 
justice  ne  nous  impose-t-elle  pas  le  devoir  de  devancer  cet  heu- 
reux événement?  Rien  n'empêche  de  régir  provisoirement  les 
deux  grandes  divisions  du  royaume,  sous  le  rapport  du  com- 
merce, par  des  lois  et  des  règlements  qui  permettent  à  chacune 
d'elles  de  travailler,  a  sa  manière,  au  bonheur  général.  Nous 
ouvririons  les  communications  pour  tous  les  objets  de  notre 
industrie  réciproque  ;  et  elles  ne  seraient  fermées  que  pour  ceux 
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qui  sont  indiqués  par  les  discussions  qui  nous  ont  occupés  pen- 
dant longtemps,  avant  que  les  projets  de  loi  et  le  tarif  fussent 
soumis  à  la  délibération  de  la  chambre,  pour  ces  objets,  enfin, 
qui  ont  fait  naître  les  innombrables  réclamations  présentées  à 
vos  nobles  puissances. 

«  Je  n'arrêterai  pas  longtemps  l'attention  de  la  chambre  sur 
le  projet  de  loi  soumis  à  sa  délibération.  Je  ferai  remarquer 
seulement,  que  le  30  août  dernier,  la  chambre  a  adopté  une  loi 
sur  Vimportation,  l'exportation  et  le  transit.  M.  le  directeur  géné- 
ral des  convois  et  licences  a  annoncé  son  projet,  sous  le  même 
intitulé,  d'importation,  d'exportation  et  de  transit.  Ainsi  voilà  en 
moins  d'un  mois,  deux  lois,  portant  le  même  titre,  et  sur  la 
même  matière,  c'est-à-dire,  la  perception  de  droits  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  du  royaume.  Chacune  de  ces  lois  contient  les  mêmes 
mesures:  double  ligne,  territoire  réservé,  entrepôts,  amendes, 
confiscations;  enfin  tout  l'attirail  d'un  système  complet  de  per- 
ception rigoureuse.  L'une  a  été  dictée  par  l'esprit  d'une  fisca- 
lité plus  raffinée  et  sent  le  terrain  qui  Ta  produite.  Mais  puis- 
que toutes  ces  mesures,  que  l'on  a  crues  nécessaires,  existent 
déjà,  pourquoi  les  présenter  de  nouveau  sous  une  forme  très- 
peu  variée?  Craint-on  que  le  nombre  de  nos  lois  ne  se  multiplie 
pas  assez?  En  peu  de  semaines  nous  avons  prouvé  qu'il  y  a  de 
quoi  se  rassurer  de  notre  part. 

«  On  a  énoncé,  avec  raison,  et  nous  y  avons  applaudi  que  le 
système  des  douanes  devait  être,  tout  entier,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  des  manufactures.  Mais  s'est-on 
conformé  à  ce  beau  principe?  Nous  avons  vu,  avec  surprise, 
que  plusieurs  des  principaux  articles  de  notre  agriculture  sont 
grevés  d'un  droit  de  sortie,  quoiqu'on  ne  puisse  alléguer  le  mo- 
tif ou  le  prétexte,  que  ces  produits  doivent  servir  de  matière 
première  à  nos  fabriques.  On  ne  peut  donc  avoir  eu  pour  ob- 
jet que  le  trésor,  dont  les  besoins  sont  couverts  par  les  diver- 
ses contributions  proposées  par  le  roi  et  consenties  par  les  états- 
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généraux.  Cette  incohérence  est  trop  frappante  pour  la  passer 

sous  silence. 

«  Si  mes  premières  observations  n'embrassaient  pas  l'ensem- 
ble du  système  à  introduire  par  les  projets  de  la  loi  et  de  tarif, 
je  demanderais  que  la  discussion  du  tarif  fût  établie  article  par 
article.  Son  examen  en  sections  n'a  pu  s'engager  qu'entre  un 
petit  nombre  de  membres  ;  et  les  réflexions  faites  sur  les  arti- 
cles les  plus  importants  sont  perdues  pour  la  grande  majorité 
de  l'assemblée.  Beaucoup  de  ces  articles  sont  susceptibles  d'être 
adoptés  sans  discussion  ultérieure,  mais  un  grand  nombre 
d'autres  sont  d'une  importance  si  majeure,  que  chacun  d'eux 
forme  à  lui  seul  un  objet  capable  d'ébranler  le  sort  de  plusieurs 
provinces.  Us  ne  sont  donc  pas  de  nature  à  être  adoptés  ou  re- 
jetés en  masse.  Et  s'il  était  vrai  qu'un  seul  article  fût  réglé  de 
manière  à  obliger  la  délicatesse  d'un  membre  de  cette  assemblée 
de  le  rejeter,  pourrait-il,  par  complaisance,  l'adopter  pour  faire 
passer  les  autres?  Non,  sans  doute:  si,  par  exemple,  je  ne  pou- 
vais adopter  la  libre  entrée  des  dentelles,  parce  que  c'est  un 
objet  d'industrie  qui  abonde  dans  nos  provinces,  ma  con- 
science me  permettrait-elle  de  donner  un  vote  affirmât  if  sur 
l'ensemble  du  projet?  je  me  trouverais  obligé  de  faire  observer 
que  cette  disposition  détruit  les  principes  que  le  système  pro- 
posé a  voulu  établir.  A  l'occasion  de  plusieurs  articles,  je  remar- 
querai que  la  France  repousse  tous  les  produits  de  nos  manu- 
factures, et  le  projet  accueille  tous  ceux  de  cette  même  France, 
qui  semble  nous  faire  une  guerre  sourde,  après  nous  avoir  acca- 
blés par  ses  armes.  Pourquoi  cette  étrange  différence  dans  les 
tarifs  des  deux  pays?  Mais  je  me  plais  à  supposer  qu'on  a  voulu 
faire  un  essai  de  modération,  que  je  crois  inutile,  et  que  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  nous  aurons  assez  d'énergie  pour 
faire  sentir  à  nos  voisins  la  nécessité  de  régler  nos  relations 
commerciales  sur  un  pied  amical,  s'ils  ne  veulent  voir  établir 
l'exclusion  réciproque  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
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dustrie.  Les  Belges,  moins  que  tout  autre  peuple,  devaient  s'at- 
tendre à  cette  conduite  de  la  part  de  la  France  ;  et  lorsque,  au 
mois  de  mars  4815,  les  villes  d'Y  près,  de  Bruges  et  de  Gand,  re- 
cevaient, avec  le  plus  vif  intérêt,  ses  plus  illustres  fugitifs,  elles 
ne  prévoyaient  pas  qu'on  aurait  répondu  à  leurs  nobles  senti- 
ments par  des  mesures  excessivement  rigoureuses  et  destruc- 
tives de  plusieurs  branches  de  leur  commerce. 

«  Que  dire,  NN.  et  PP.  SS.,  de  cette  espèce  de  piège  que  l'on 
tend  aux  négociants  étrangers,  en  insérant  au  tarif,  comme  li- 
bres, les  articles  qui  s'importent  le  plus  dans  le  royaume,  tan- 
dis qu'ils  sont  le  plus  imposés,  mais  sous  une  autre  dénomina- 
tion? Ces  négociants  doivent-ils  consulter  d'autres  règlements 
que  ceux  des  douanes  pour  fixer  leurs  intérêts  avec  nous?  Et 
voilà  où  doit  conduire  l'aberration  des  véritables  principes  à 
suivre  dans  chaque  matière:  nous  les  avons  indiqués  ces  prin- 
cipes lors  de  la  discussion  des  lois  sur  les  impôts  indirects,  et 
ils  se  trouvent  renforcés  par  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis. 

«  Mon  opinion  me  dispense  d'entrer  dans  d'autres  détails,  soit 
sur  la  loi,  soit  sur  le  tarif:  je  l'ai  fait  connaître  franchement, 
mais  non  sans  regret  ;  la  force  des  circonstances  m'y  a  contraint, 
et  j'ai  rempli  mes  devoirs.  Je  plains  les  hommes  à  qui  déplaît 
ma  franchise  ;  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  général  du  royaume  je 
ne  connais  ni  individu  ni  province:  ma  noble  indépendance  me 
met  au-dessus  de  la  crainte  du  blâme,  comme  de  l'espoir  des 
louanges;  et  c'est  par  la  force  de  ces  sentiments  réunis  que  j'ai 
assez  éclairé  ma  conscience  pour  que  mon  vœu  ne  soit  pas  dou- 
teux; mais  j'entends  dire  de  toutes  parts  que  l'union  des  deux 
pays  doit  être  complète  et  intime,  ainsi  mon  vote  peut  être  celui 
de  la  nécessité,  mais  non  de  la  conviction.  » 


HIST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T  III. 
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NOTE  C. 

FRAGMENTS  DU  DISCOURS  DR  M.  REYPHINS,  SUR  LES  LOIS  ORGANIQUES  DU 
NOUVEAU  SYSTÈME  D'IMPÔT,  CONSACRÉ  PAR  LA  LOI  GÉNÉRALE  DU  12  JUIL- 
LET 1821. 

(14  mai  1822.) 

«  J'ai  observé,  avec  soio,  l'impression  que  faisait  sur  un  grand 
nombre  de  mes  collègues  la  lecture  des  lois  spéciales  dont  au- 
jourd'hui nous  commençons  la  discussion.  Il  serait  difficile  de 
peindre  les  diverses  sensations  que  chacun  d'eux  éprouvait; 
mais  je  dis  avec;  vérité  que,  pour  moi,  c'est  l'humiliation  la  plus 
profonde  qui  m'accablait,  et  contre  laquelle  se  révolte  l'honneur 
de  mon  pays,  que  je  veux  défendre.  Plus  d'une  fois,  nous  avons 
fait  connaître  les  véritables  causes  de  la  force  des  lois,  sous  le 
gouvernement  représentatif.  Elles  la  puisent  cette  force  dans 
l'acceptation  tacite  de  la  raison  publique;  et  à  une  nation  éclai- 
rée et  attentive,  guidée  par  l'expérience  que  des  malheurs  ré- 
cents lui  ont  fait  acquérir,  vous  allez  adresser  des  lois  qui  heur- 
tent le  degré  de  civilisation  auquel  elle  est  parvenue.  Nous 
dirons  toujours  :  Ces  lois  ne  sont  pas  faites  pour  nous,  et  cependant 
votts  allez  nous  les  imposer!  Quand  avec  une  grande  partie  de 
l'Europe  nous  avons  subi  le  joug  d'une  affreuse  législation,  le 
torrent  de  la  conquête  nous  avait  entraînés  avec  tant  d'autres. 
Et  quel  peuple  alors  aurait  pu,  avec  succès,  s'opposer  à  ce  tor- 
rent? Il  a  fallu  attendre  que  cette  même  législation  eût  miné 
sourdement  les  forces,  eût  détruit  l'énergie  qui  porte  un  peu- 
ple à  défendre  son  territoire.  Alors  vous  avez  senti  l'effet  d'une 
législation  que  vous  abhorriez.  Des  premiers,  vous  vous  êtes 
lancés  dans  la  carrière  pour  vous  en  affranchir;  et  quand  des 
armées  et  notre  position  géographique  nous  empêchaient  d'a- 
gir, nous  avons  applaudi  à  vos  efforts.  Vous  avez  anéanti  les 
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droits  réunis,  et  maintenant  qu'allez-vous  nous  donner?  Dans 
une  circonstance  aussi  majeure,  il  ne  nous  est  permis  de  rien 
déguiser  de  ce  que  nous  pensons,  de  ce  que  nous  sentons.  Pour 
bien  apprécier  les  effets  des  lois  qu'un  peuple  impose  à  un  au* 
tre,  nous  devons  examiner,  avec  soin,  leurs  situations  respecti- 
ves, les  antécédents  qui  peuvent  nous  guider.  Dans  les  premiers 
moments  de  notre  réunion,  plus  d'une  fois  on  fit  entendre  que 
plusieurs  dispositions  de  la  Loi  fondamentale  avaient  eu  pour 
but  d'empêcher  qu'une  division  du  royaume  ne  donnât  la  loi  à 
l'autre.  J'avaii  au  contraire  la  conviction  que  toutes  devaient 
tendre  à  effacer  les  traces  des  divisions  principales,  à  établir 
l'union  complète  et  intime,  et  à  nous  faire  marcher  ainsi  fran* 
chement  vers  une  législation  générale,  dont  lès  éléments  de- 
vaient se  puiser  dans  les  lumières  du  siècle,  dans  l'ordre  nou- 
veau établi  pour  nous  et  dans  le  changement  de  relations  de  tous 
les  genres  établies  entre  les  divers  peuples.  Les  effets  de  celte 
séparation,  au  lieu  de  la  fusion,  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir. 
Une  lutte  6'est  engagée,  qui  n'aurait  jamais  dû  exister,  et  nous 
allons  éprouver  ce  qu'on  aurait  voulu  prévenir  par  des  disposi- 
tions fondamentales  d'ailleurs  si  peu  conformes  aux  principe» 
de  justice  sans  lesquels  une  législation  ne  peut  avoir  que  des 
suites  funestes.  Quand  la  réunion  de  deux  nations  est  comman- 
dée, quand  l'imprévoyance  même  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  perpétuer  le  partage  de  l'état  en  deux  divisions  principa- 
les, on  se  demande,  avec  une  espèce  d'anxiété,  s'il  n'y  a  point  de 
témérité  à  faire  plier  la  portion  la  plus  forte  au  gré  de  la  plus  faible? 
En  supposant  que  les  votes  affirmatifs  sur  la  loi  du  42  juillet  prou- 
vent que  toute  la  population  des  anciennes  Provinces- Unies  désire  le 
nouveau  système  d'impôts,  la  même  preuve  de  l'aversion  des  Provin- 
ces Belgique*  résulte  de  l'unanimité  de  nos  votes  négatifs.  S'il  y  avait 
eu  quelque  amalgame,  quelque  fusion  dans  les  opinions,  la  ma- 
jorité, quelque  faible  qu'elle  fût,  aurait  présenté  de  la  force  en 
faveur  de  l'opinion  triomphante;  mais  une  scission  aussi  com- 
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plètc  ne  laisse  voir,  d'un  côté,  qu'une  volonté  impërative,  tou- 
jours formidable  pour  ceux  qui  l'exercent,  et  de  l'autre,  une 
soumission  sans  bornes,  dont  les  premiers  nous  donnerons 
l'exemple  salutaire.  Mais  cette  disposition,  ces  sentiments  ne 
doivent  pas  nous  entraîner  au  point  de  ne  pas  faire  connaître 
toutes  les  vérités  qu'une  discussion  solennelle  nous  invile  à  dé- 
velopper. Je  ne  me  trompe  pas  en  croyant  que  l'on  a  pu  se  dire: 
Il  y  a  moins  de  danger  à  imposer  la  loi,  quelque  dure,  quelque 
absurde  qu'elle  soit,  à  un  peuple  qui,  depuis  longtemps,  a  cessé 
de  figurer  parmi  les  nations  indépendantes.  Cette  idée  peut  avoir 
quelque  apparence  de  justesse  pour  des  hommes  superficiels 
qui  repoussent  les  lumières,  et  surtout  celles  de  l'histoire.  Nos 
ancêtres  ont  très-bien  connu  les  dangers  que  courait  leur  belle  patrie 
quand  elle  devenait  province  d'une  vaste  monarchie  dont  le  centre 
était  éloigné,  dont  le  souverain  allait  avoir  des  idées,  des  mœurs 
étrangères:  aussi,  nos  annales  rapportent-elles  que  les  ministres 
belges  qui  guidaient  le  jeune  Charles  dans  les  premiers  mo- 
ments de  son  immense  carrière,  alléguaient  sans  cesse  de  nou- 
veaux motifs  pour  retarder  son  départ  pour  l'Espagne;  ils 
avaient  la  juste  crainte  de  l'influence  étrangère  et  de  se  voir  im- 
poser des  lois  contraires  à  leur  prospérité,  à  leurs  lumières,  à 
leurs  mœurs,  à  leurs  droits.  Cependant,  sous  son  règne,  la  lé- 
gislation a  pu  être  considérée  comme  nationale  pour  toutes  les 
provinces  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume  des  Pays-Bas. 
Mais  quand  son  farouche  successeur  a  voulu  nous  imposer  des 
lois,  qui,  par  leur  nature,  ne  pouvaient  jamais  être  les  nôtres, 
quand  il  a  voulu  nous  faire  payer  des  impôts  qui  n'avaient  point 
obtenu  notre  assentiment,  qu'en  est-il  arrivé?....  Une  des  plus 
grandes  erreurs  de  ce  même  roi  était  de  croire  que  ce  qui  pou- 
vait convenir  à  l'une  de  ses  provinces  espagnoles,  il  pouvait, 
par  sa  souveraine  puissance,  l'adapter  à  toute  autre.  Si,  par 
exemple,  il  avait  fait  percevoir  le  dixième  denier  en  Biscaye,  il 
voulait  le  faire  percevoir  de  même  à  Anvers;  s'il  avait  établi  le 
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droit  de  mouture  eu  Galice,  il  eu  aurait  ordonné  rétablissement 
en  Flandre  :  c'est  ainsi  que,  marchant  dans  un  cercle  d'erreurs 
de  tous  les  genres,  il  a  miné  sa  puissance,  en  détruisant  l'affec- 
tion des  peuples,  sans  laquelle  les  gouvernements  n'ont  qu'un 
pouvoir  éphémère.  Son  règne  est  pour  nous  tous  une  leçon  épou- 
vantable. Il  justifie  éminemment  les  sages  précautions  que,  de 
temps  immémorial,  nos  ancêtres  ont  adoptées  pour  écarter  de 
leur  patrie  l'exercice  du  pouvoir  arbitraire;  parmi  elles,  nous 
comptons,  avec  orgueil,  le  renouvellement  solennel  du  contrat 
entre  le  souverain  et  le  peuple,  à  chaque  avènement  au  trône; 
cette  inauguration  en  plein  air,  que  nous  avons  conservée,  et 
qui,  à  notre  tour,  nous  a  pénétrés  du  plus  profond  respect  pour 
le  serment  que  nous  avons  prêté.  C'est  ainsi  que  nous  avons  ap- 
pelé à  notre  secours  ce  que  les  hommes  ont  constamment  con- 
sidéré comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  eux,  la  loi  du 
contrat,  quand,  par  la  force  des  circonstances,  l'équilibre  des 
pouvoirs  était  rompu  ;  et  nous  savons  qu'à  aucune  époque  ce 
contrat  n'a  été  violé  impunément.  Sans  cela  comment  au  tra- 
vers de  tant  de  siècles,  serions-nous  parvenus  jusqu'à  ce  dernier 
temps  avec  le  dépôt  des  libertés  publiques?  Et  cependant  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  n'était  pas  réglé  comme  l'exigent  les 
constitutions  modernes,  comme  les  progrès  de  la  civilisation  en 
font  une  loi  impérieuse.  Le  vote  des  subsides  formait  une  bar- 
rière au-delà  de  laquelle  il  n'y  avait  que  violence,  que  pouvoir 
arbitraire,  qui  dans  tous  les  temps  ont  fini  par  détruire  la  puis- 
sance de  ceux  qui  avaient  voulu  les  exercer  ;  tandis  que  le  calme 
le  plus  parfait  a  régné  dans  nos  provinces,  que  leurs  habitants 
n'ont  pas  mis  de  bornes  à  leurs  sacrifices  pour  le  souverain 
quand  le  contrat  qui  les  liait  réciproquement  avait  été  respecté. 
Ce  n'est  donc  pas  nous  qui  devons  affirmer,  c'est  l'histoire  qui  at- 
teste que  dans  aucun  autre  pays  il  n'a  été  aussi  dangereux  que  dans 
les  provinces  Belgiques  d'adopter  des  mesures  qui  heurtent  les  princi- 
pes dune  législation  sage  et  prudente;  d'y  introduire  un  mode  de 
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percevoir  l'impôt  contraire  à  la  vie  active  et  industrieuse  d*un 
peuple,  qui  paie  sans  murmure  quand  on  n'entrave  pas  l'exer- 
cice de  ses  droits.  Ainsi,  messieurs,  que  Vidée  dune  habitude  de  re- 
cevoir la  loi  et  surtout  de  recevoir  une  loi  étrangère  ne  vous  séduise 
pas.  Elle  n'a  jamais  existé.  Ne  confondez  par  les  malheurs  de  la 
guerre  et  la  volonté  de  toutes  les  puissances  avec  une  législa- 
tion qu'on  ne  nous  a  point  imposée.  Guidons-nous  par  une 
boussole  moins  trompeuse:  comparons  les  époques;  comparons 
les  forces  physiques  et  morales,  et  permettons-nous  de  deman- 
der si  nous  devions  nous  attendre,  dans  l'état  où  nous  sommes, 
à  un  événement  qui  a  paru  impossible  sous  les  plus  puissantes 
monarchies  de  l'Europe  dont  les  provinces  Belgiques  ont  fait 
partie.  Cet  événement  si  inattendu,  et  que  l'homme  le  moins  at- 
tentif, le  moins  prévoyant  considère  comme  calamitêux,  nous 
le  devrons  à  vos  suffrages.  Le  pouvoir  absolu,  quand  même  il 
aurait  été  établi  légalement,  abandonné  à  lui-même,  n'aurait 
jamais  été  assez  inconsidéré  pour  adopter  et  exécuter  les  mesu- 
res contre  lesquelles  s'est  prononcée  notre  opinion  unanime- 
ment négative.  Cette  circonstance  empêchera  toujours  vos  ré- 
solutions, prises  sous  cette  ligne  de  démarcation,  de  trouver 
quelque  appui  dans  nos  institutions  représentatives.  Au  con- 
traire, leur  force  morale  est  détruite  par  l'effet  nécessaire  de  la 
séparation  que  vous  avez  préparée,  et  que  vous  voulez  mainte- 
nir... » 
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NOTE  D. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.  DE  CERLACHE,  A  LA  2d«  CHAMBRE  DES  ÉTATS- 
GÉNÉRAUX,  SUR  UN  PROJET  DE  LOI  CONTBNANT  DES  MODIFICATIONS  AU 
TARIF. 

(SEANCE  DO  4  JANVIER  1825)  (t). 

«  NN.  et  PP.  SS.,  le  projet  qui  vous  est  soumis  est  une  nou- 
velle dérogation  au  système  de  douanes  qui  nous  régit  actuelle- 
ment. Ce  projet,  qui  embrasse  différents  objets  d'industrie 
nationale,  parait  avoir  principalement  pour  but  ^intérêt  de 
notre  agriculture,  dont  les  longues  souffrances  ont  enfin  retenti 
jusqu'au  pied  du  trône. 

t  Vous  vous  souvenez  que  déjà,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  20  août  1823,  plusieurs  produits  du  sol  ou  des  manu- 
factures delà  France  qui,  aux  termes  du  tarif,  ne  devaient  payer 
que  des  droits  très-légers,  se  trouvent  aujourd'hui  fortement 
imposés,  ou  même  tout  à  fait  prohibés,  par  suite  des  plus  jus- 
tes représailles.  De  sorte  que  maintenant  nous  avons  plusieurs 
systèmes  de  douane  :  un  système  général  et  un  système  d'excep- 
tions, où  pour  mieux  dire,  nous  n'en  avons  plus  :  nous  flottons 
entre  des  systèmes  opposés  :  entre  le  nôtre,  qui  est  le  plus  libé- 
ral de  tous,  et  ceux  de  nos  voisins,  qui  sont  plus  ou  moins 
prohibitifs. 

a  Lorsqu'une  loi  ne  s'accommode  pas  d'elle-même  aux  diver- 
ses circonstances  qui  se  présentent  et  qu'on  n'a  pu  prévoir, 
lorsqu'au  lieu  de  l'appliquer  tout  simplement,  il  s'agit  d'y 
déroger  sans  cesse,  il  vaudrait  mieux  peut-être  se  déterminer  à 
y  déroger  une  fois  pour  toutes.  L'œuvre  du  législateur  est  man- 

(1)  Vojez  ci-après  les  deux  opiuious  émises  par  le  même  orateur  dans  les  séan- 
ces des  21  mai  1826,  et  25  mars  1828,  sur  le  système  des  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie. 
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quée  lorsqu'on  ne  peut  dire  de  lui,  comme  du  législateur 
suprême,  qu'ayant  ordonné  une  fois,  il  n'y  a  plus  qu'à  obéir  et 
à  conserver.  Hais,  d'un  autre  côté,  comme  sa  prévoyance  peut 
être  facilement  en  défaut,  et  qu'il  n'arrive  guère  du  premier 
coup  à  ce  degré  de  perfection  relative  dont  nos  lois  sont  sus- 
ceptibles, il  ne  serait  point  juste  de  lui  imputer  des  erreurs, 
quelquefois  louables  dans  leur  principe,  tant  que  l'expérience, 
qui  est  le  meilleur  des  conseillers,  n'est  venue  les  lui  dévoiler. 

«  Jaurais  désiré,  NN.  et  PP.  SS.,  pouvoir  entrer  tout  de  suite 
dans  l'examen  du  projet  dont  il  s'agit,  en  évitant  des  questions 
préparatoires,  qui  sont  devenues  pour  vous  d'éternels  lieux 
communs,  si  de  ces  lieux  communs  ne  dépendait  le  sort  de  la 
fortune  publique  et  des  fortunes  particulières  ;  si  dans  les  péti- 
tions et  les  mémoires  qui  vous  sont  adressés  ;  si  dans  cette 
chambre  et  hors  de  cette  chambre  ;  si  dans  les  considérants 
mêmes  de  la  loi  que  vous  discutez,  on  n'alléguait  encore  pour 
se  défendre  de  n'avoir  point  adopté  des  mesures  énergiques, 
efficaces,  définitives,  en  faveur  de  notre  agriculture,  précisé- 
ment les  mêmes  prétextes  qui  ont  livré  notre  industrie  à  la 
merci  de  nos  voisins  :  c'est-à-dire,  le  grand  principe  de  la 
liberté  illimitée  ducomme  rce,  et  la  nécessité  d'admettre,  jusque  dans 
nos  marchés  intérieurs,  la  concurrence  de  t étranger ,  pour  exciter, 
dit-on,  t  émulation  entre  les  producteurs  indigènes,  et  pour  ména- 
ger tout  à  la  fois,  les  intérêts  du  consommateur,  ceux  du  commerce 
et  ceux  du  fisc  ! 

«  Vous  le  voyez,  ces  graves  questions,  toujours  agitées  et 
jamais  résolues,  viennent  toujours  se  reproduire  ici  comme 
malgré  nous.  Comme  si  dans  cette  union  de  deux  peuples,  qui 
ont  déjà  tant  d'intérêts  et  de  sentiments  en  commun,  il  restait 
encore  quelques  éléments  confus  qui,  pour  se  mettre  en  harmo- 
nie, n'attendent  que  la  parole  d'un  souverain,  à  qui  seul,  peut- 
être,  il  est  réservé  de  terminer  ces  éternels  débats.  Entre  nous 
au  surplus  nous  pouvons  diflérer  d'opinions  et  de  principes, 
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mais  non  pas  d'intentions  :  l'intérêt  public  doit  être  notre  seul 
guide  ;  il  doit  être  le  seul  mobile  de  nos  discours,  et  l'excuse  de 
nos  erreurs  mêmes. 

t  J'essaierai  de  réunir,  en  un  faisceau,  pour  les  réfuter,  les 
principales  objections  dont  on  nous  poursuit  depuis  tant  d'an- 
nées. Je  sais  que  l'on  n'aime  pas  les  longs  discours,  et  surtout 
ceux  qui  prouvent  trop.  Cependant,  un  seul  mot  suffit  pour 
uttirmer  quelquefois  une  erreur,  tandis  qu'il  faut  souvent  de 
longs  discours  pour  y  répondre. 

«  Vous  avez  encore  présente  à  la  pensée,  NN.  et  PP.  SS.,  la 
loi  du  42  juillet  1824,  qui,  en  fixant  les  bases  de  notre  système 
général  d'impositions,  informait  d'avance  nos  voisins  que  le 
maximum  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  ne  dépasserait  pas  6  pour  cent,  sauf  un  petit  nombre 
d'exceptions  qui  pourraient  être  jugées  indispensables.  Et  le  tarif 
du  96  août  4822  fut  rédigé  en  conséquence.  On  sait  que  rassem- 
blée constituante  fut  blâmée  d'avoir  annoncé  à  l'univers  qu'elle 
abolissait  le  droit  d'aubaine  en  France,  sans  condition  de  réci- 
procité. Pourtant  son  mouvement  était  vrai  et  désintéressé. 
Maison  lui  reprocha  d'avoir  tout  fait  pour  les  étrangers,  et  rien 
pour  les  Français.  En  effet,  tant  que  cette  loi  fut  en  vigueur, 
aucun  gouvernement  ne  répondit  à  l'appel  de  l'assemblée  con- 
stituante. 

«  On  doit  penser,  du  moins  d'après  ses  propres  paroles,  que 
notre  gouvernement  avait  conçu  4'cspoir  de  favoriser  par  là 
l'industrie  et  le  commerce  général  de  la  nation,  et  non  les  spé- 
culations de  quelques  commerçants  placés,  pour  ainsi  dire,  en 
dehors  de  la  nation,  et  à  ses  dépens.  Mais  il  fallait  pour  attein- 
dre cet  important  objet,  le  concours  des  autres  peuples  qui, 
bien  loin  de  s'empresser  de  correspondre  à  nos  vues,  paraissent 
de  jour  en  jour  s'en  éloigner  davantage. 

«  Le  projet  d'abaisser  les  barrières  qui  séparent  les  peuples 
pour  leur  intérêt  commun  est  sans  doute  une  conception  gêné- 


reuse  et  hardie.  Mais  qui  pourra  jamais  l'accomplir?  il  est' de 
belles  et  dangereuses  théories  ;  H  en  est  d'impraticables.  En 
étudiant  un  peu  l'histoire  et  le  cœur  humain  on  apprend  à  se 
défier  de  l'idéalisme  en  politique  et  du  libéralisme  en  finances. 
Osons  dire  plus  :  on  est  aujourd'hui  tellement  éclairé  sur  ses 
propres  intérêts,  qu'on  a  peine  à  croire  qu'un  tel  langage  soit 
sincère  dans  la  bouche  des  hommes  d'état.  Quand  j'entends  par- 
ler de  la  libéralité  de  nos  principes,  en  fait  de  douanes,  je  l'avoue, 
toutes  mes  idées  se  confondent.  Je  croyais  que  si  la  philosophie 
et  la  religion  considéraient  tous  les  hommes,  sans  acception  d'ori- 
gine, la  politique  au  contraire  n'était  chargée  que  du  bien-être 
d'un  seul  peuple.  Eh  quoi  !  l'Europe,  parvenue  au  faîte  de  la 
civilisation,  n'est  presque  jamais  sans  guerre  :  en  pleine  paix 
nous  entretenons  d'innombrables  armées  ;  nos  frontières  sont 
hérissées  de  forteresses  ;  et  les  nations  n'ont  pu  s'entendre  pour 
partager  paisiblement  les  bénéfices  du  commerce  !  Or  ce  qui 
caractérise  le  siècle  actuel,  n'est-ce  pas  précisément  l'esprit 
mercantile?  N'est-ce  pas  lui  qui  dicte  la  paix,  la  guerre,  les 
traités,  les  alliances,  et  les  actions  les  plus  généreuses  de  la 
politique  lorsqu'elle  se  range  par  hasard  du  côté  de  l'op- 
primé? N'est-ce  pas  lui  qui  fomente  entre  les  peuples  ces 
guerres  sourdes  et  continues  qui  n'admettent  ni  paix  ni  trêves, 
et  dans  lesquelles  chacun  cherche  à  s'élever  en  abaissant  ses 
voisins  ? 

Autrefois  les  richesses  compromettaient  la  puissance  d'un 
empire  :  c'était  un  axiome  de  la  vieille  politique  romaine  : 
mais  depuis  qu'on  s'est  aperçu  que  les  richesses  procuraient  la 
puissance,  tout  aussi  bien  que  la  puissance  procurait  les  riches- 
ses, chacun  a  voulu  envahir  le  monopole  du  commerce  :  et  il 
est  resté,  comme  de  juste,  au  plus  fort  et  au  plus  habile.  Une 
nation  de  l'Europe  a  suivi,  depuis  plus  de  450  ans,  ce  système 
do  guerre  mercantile  sans  en  dévier  un  seul  jour.  Premièrement 
elle  l'a  dirigé  contre  le  commerce  de  la  Hollande,  qui  était 


colossal,  et  elle  Ta  renversé  ;  et  ensuite,  contre  le  commerce  ei 
l'industrie  des  autres  nations,  qui  ont  dû  finir  par  lui  opposer  ses 
propres  armes,  pour  rétablir  l'équilibre  rompu,  entre  elles  et 
leur  dangereuse  rivale. 

t  Ainsi  l'histoire  nous  présente  d'abord  le  spectacle  d'une 
Dation  qui  s'élève,  à  force  de  prohibitions,  et  contre  laquelle 
les  autres  n'ont  pu  se  défendre  qu'en  l'imitant.  A  cet  égard  il 
y  a  une  sorte  d'unanimité  de  faits  et  d'expériences  plus  forte 
que  tous  les  raisonnements  et  que  tous  les  systèmes. 

«  Les  auteurs  d'une  pétition,  que  vous  avez  sous  les  yeux, 
vous  ont  dit  avec  une  grande  bonhomie,  que  ce  n'était  point  par 
m  principes  prohibitifs,  mais  malgré  ses  principes,  que  l'Angle- 
terre était  parvenue  au  degré  de  puissance  où  nous  la  voyons  ! 
et  ils  ont  emprunté,  je  crois,  ce  passage  ainsi  que  quelques 
autres  à  l'un  de  nos  plus  célèbres  économistes  septentrionaux. 
J'avoue  que  je  ne  sais  ce  que  cela  signifie,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  dire  qu'on  peut  se  sauver  avec  de  mauvais  principes, 
et  se  perdre  avec  de  bons  principes,  bien  larges  et  bien  libé- 
raux. Mais  il  n'est  donné  à  personne  de  se  tromper  longtemps 
avec  tant  de  bonheur.  Il  y  a  en  Angleterre  deux  grandes  com- 
pensations à  l'énormité  des  impôts  :  d'abord  la  liberté,  et  en- 
suite la  protection  accordée  à  tous  les  genres  de  commerce  et 
d'industrie.  Vous  y  voyez  constamment  la  force  publique  peser 
de  tout  son  poids,  tantôt  en  faveuc  de  l'un,  tantôt  en  faveur  de 
l'autre,  dans  la  balance  politique;  non  pas  au-dedans,  comme 
chez  nous,  mais  au-dehors,  mais  vis-à-vis  des  étrangers  et  de 
ses  rivaux.  Vous  la  voyez  enfin  constamment  occupée  à  s'assurer 
k  monopole  du  commerce,  à  l'extérieur,  et  à  l'empêcher  à  l'inté- 
rieur; parce  que  dans  le  premier  cas  il  y  a  tout  à  gagner,  et 
dans  le  second  tout  à  perdre  pour  la  nation. 

«  Si,  en  politique  et  en  économie  politique  surtout,  on  ne 
part  point  d'un  fait  constant,  si  on  raisonne  à  priori,  on  tombe 
dans  les  paradoxes  ;  et  si  on  essaie  de  réaliser  ces  paradoxes, 
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on  court  risque  de  compromettre  le  bonheur,  et  peut-être 
l'existence  de  tout  un  peuple.  Quand  Montesquieu  fit  son  ou- 
vrage sur  les  Romains,  il  expliquait  un  fait,  celui  de  la 
grandeur  toujours  croissante  de  Rome,  pendant  six  ou  sept  cents 
ans,  et  toujours  décroissante  ensuite.  Si,  au  lieu  d'avancer,  parce 
que  l'intérêt  du  moment  ou  d'autres  considérations  le  veulent 
ainsi,  que  l'Angleterre  se  trompe  dans  la  marche  qu'elle  suit 
depuis  un  siècle  et  demi,  on  cherchait  dans  les  principes  de 
cette  Rome  mercantile  les  causes  de  sa  prospérité  continue,  on 
raisonnerait,  ce  me  semble,  plus  en  véritable  homme  d'état. 

«  Je  ne  doute  point  (tant  les  hommes  sont  faciles  à  se  laisser 
prendre  par  les  mots),  que  le  seul  mot  de  liberté  commerciale 
n'ait  recruté  à  cette  théorie  des  milliers  de  partisans.  Ajoutez-y 
l'avantage  d'avoir  réduit  toute  la  science  économique  à  une 
simple  formule,  et  cette  formule  si  commode,  à  deux  mots, 
comme  la  médecine  du  jour.  Ajoutez-y  cette  autre  cause  d'er- 
reur qui  nous  est  particulière:  c'est  qu'il  n'existait  jadis  en 
Hollande  qu'une  seule  espèce  de  commerce,  le  commerce  de 
spéculation  ou  d'économie,  comme  l'appelle  Montesquieu.  J'ose 
dire,  et  je  prouverai,  je  l'espère,  que  ce  commerce  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  celui  de  la  nation.  Cependant  comme  il 
était  à  peu  près  l'unique  en  Hollande,  il  en  est  résulté  qu'on  a 
donné  dans  ce  pays  le  nom  générique  de  commerce  au  com- 
merce de  spéculation  proprement  dit,  et  le  nom  de  liberté  com- 
merciale, à  la  faculté  de  vendre  partout,  et  même  chez  soi,  ce 
qu'on  avait  acheté  chez  les  autres. 

«  Mais  comment  se  fait- il,  qu'après  deux  événements  très- 
remarquables,  savoir  l'anéantissement  presque  total  de  cette 
branchode  négoce  en  Hollande,  et  l'accession  de  plusieurs  pro- 
vinces, considérables  par  leur  agriculture  et  leur  industrie, 
les  mêmes  principes  aient  été  conservés?  C'est  un  phénomène 
politique  que  je  n'entreprendrai  point  d'expliquer.  Comment 
se  fait-il  que  lorsqu'une  immense  population  agricole  et  indus- 
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trieuse  a  demandé  que  ses  intérêts  fussent  séparés  de  ceux  du 
commerce  de  spéculation,  on  ait  soutenu  qu'elle  voulait  lui  ôter 
sa  liberté,  chose  à  laquelle  elle  n'a  jamais  pensé,  parce  quelle 
n'y  a  aucun  intérêt? 

«  La  liberté  du  commerce,  dit  Montesquieu  (i),  n'est  pas  une 
«  faculté  accordée  aux  négociants  de  faire  ce  qu'ils  veulent,  ce 
«  serait  bien  plutôt  sa  servitude:  ce  qui  gêne  le  commerçant, 

<  ne  géne  pas  pour  cela  le  commerce.  »  Et  il  cite  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Vous  voyez  que  Montesquieu  distingue  soigneuse- 
ment le  commerce  de  la  nation  des  affaires  de  quelques  com- 
mençants. En  effet,  si  l'on  entend  par  ces  mots  liberté  du  com- 
merce, que  nous  devons  tout  recevoir  de  nos  voisins,  sans 
pouvoir  rien  leur  envoyer  (comme  il  y  a  grande  apparence), 
je  ne  crains  pas  d'ajouter  que  c'est  là  un  détestable  système; 
car  comme  l'avance  l'auteur  que  je  viens  de  citer  :  <  Un  pays 

<  qui  envoie  toujours  moins  de  marchandises  ou  de  denrées 
«  qu'il  n'en  reçoit,  se  met  lui-même  en  équilibre,  en  s'appau- 
«  vrissant:  il  recevra  toujours  moins,  jusqu'à  ce  que,  dans  une 
«  pauvreté  extrême,  il  ne  reçoive  plus  rien.  »  La  liberté  du 
commerce  enfin  suppose  réciprocité  de  la  part  des  autres  na- 
tions: se  sont  deux  termes  nécessairement  corrélatifs. 

«  Qu'on  dise  philosophiquement  d'un  homme  qui,  ayant 
longtemps  vécu  dans  un  état  prospère,  voit  diminuor  ses  reve- 
nus par  suite  de  quelqu'événemeut  fâcheux,  qu'il  en  sera  quitte 
pour  retrancher  de  son  luxe  ;  que  tant  de  prospérité  ne  pou- 
vait durer  ;  que  peut-être  il  gagnera  en  vertus,  tout  co  qu'il  va 
perdre  en  jouissances,  cela  se  conçoit.  Mais  que  l'on  dise  cela  de 
toute  une  nation,  c'est  ce  qui  est  incroyable;  ce  n'est  point  le 
langage  naturel  d'un  économiste,  ni  d'un  homme  d'état.  Car 
enfin,  si  le  commerce  et  l'industrie  d'un  peuple  font  sa  richesse 
et  si  sa  richesse  fait  sa  puissance,  que  voulez-vous  qu'il  de- 


(1)  Esprit  des  lois,  Uv.  20. 
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vienne,  dès  que  son  industrie  rétrograde  ou  demeure  station- 
na ire,  au  milieu  des  rivalités  actives  de  ses  voisins? 

«  11  n'est  rien  de  plus  dangereux  et  de  plus  commun  que  l'a- 
bus d'un  bon  principe.  On  peut  se  perdre  ou  se  sauver,  au  nom  de 
la  liberté  commerciale,  comme  au  nom  de  la  liberté  politique. 
Qui  croirait  que  c'est  à  propos  du  commerce  de  spéculation 
qu'on  vous  a  cité  ce  mot  si  trivial  et  si  vrai,  lorsqu'on  l'applique 
juste:  laissez  faire!  Depuis  Sully  jusqu'à  Colbert,  et  depuis  ce- 
lui-ci jusqu'à  la  secte  des  économistes,  tous  les  hommes  d'état  et 
tous  les  écrivains  avaient  eu  leur  système.  Les  uns  prétendaient 
favoriser  particulièrement  l'agriculture  ;  d'autres  le  commerce; 
d'autres  les  manufactures  ;  d'autres  tel  ou  tel  genre  spécial  d'in- 
dnstrie  :  enfin  la  vérité  se  montra,  et  les  hommes  de  bon  sens 
s'écrièrent  :  hissez  faire,  vous  en  administrerez  plus  facilement 
et  l'intérêt  particulier,  qui  en  sait  plus  que  vous,  enrichira  bien 
la  nation  sans  que  vous  vous  en  mêliez!  Vous  savez  d'ailleurs, 
qu'autrefois  existaient  les  corps  de  métiers,  les  maîtrises,  les 
privilèges  exclusifs,  et  les  douanes  établies  de  provinceà  province, 
abus  tous  plus  ou  moins  enracinés  dans  l'intérêt  particulier,  et 
par  cette  raison  bien  difficiles  à  extirper,  quoique  généralement 
sentis.  Aussitôt  que  ces  obstacles  furent  aplanis,  on  vit  bien 
que  les  progrès  de  l'industrie  étaient  l'heureux  effet  et  la  con- 
séquence naturelle  de  la  liberté  intérieure,  et  non  de  la  concu- 
rence  avec  l'étranger.'  Le  mot  que  l'on  vous  a  cité  n'exprimait 
donc,  alors  comme  aujourd'hui,  qu'une  vérité  incontestable, 
et  contestée  seulement  par  les  préjugés,  l'esprit  de  secte  ou 
l'intérêt  particulier. 

«  On  a  prétendu  que  la  liberté  du  commerce  d'importation 
était  nécessaire  pour  exciter  l'émulation  entre  les  producteurs  in- 
digènes. Cette  objection  se  résout  comme  toutes  les  autres,  par 
les  principes  que  nous  venons  d'établir.  La  concurrence  dans 
l'intérieur  vivifie,  tandis  que  celle  avec  l'étranger  tue  lorsqu'il 
a  trop  d'avantages  sur  nous.  En  effet,  comme  l'appât  d'un  cer- 
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tain  bénéfice  est  nécessaire  pour  engager  l'homme  industrieux 
à  risquer  ses  capitaux,  il  faut  prendre  garde  de  ne  point  le  dé- 
courager en  lui  ôtant  d'avance  tout  espoir  de  gain  et  en  admet- 
tant librement  des  produits  étrangers  qui,  grâce  à  certaines 
circonstances  particulières  à  tel  ou  tel  pays,  peuvent  être  livrés 
a  des  prix  inférieurs  aux  nôtres;  ou  bien  il  faut  corriger  du 
moins  ce  désavantage  de  notre  côté,  par  une  taxe  raisonnable 
qui  rétablisse  l'équilibre  en  notre  faveur. 

«  On  a  coutume  de  répondre  à  nos  manufacturiers,  lorsqu'ils 
se  plaignent  de  la  concurrence  de  l'étranger:  faites  mieux,  t>c*t- 
des  à  meilleur  compte,  vous  aurez  la  préférence!  Et  l'on  ne  s'aperçoit 
pas  que  c'est  les  condamner  à  une  éternelle  infériorité  !  Osons 
le  dire!  un  pays  dans  lequel  on  s'applaudit  de  voir  donner  au 
rabais  les  marchandises  des  autres  pays,  est  à  la  veille  de  per- 
dre jusqu'à  cet  avantage  même  ;  car  quand  on  est  hors  d'état  de 
vendre,  on  est  bientôt  hors  d'état  d'acheter. 

«  On  vous  a  cité  le  blocus  continental  !  pour  moi,  je  n'en  par- 
lais point,  pour  ne  faire  de  peine  à  personne,  car  je  pouvais  en 
tirer  un  très-fort  argument.  Bonaparte,  à  qui  les  idées  de  génie 
ne  manquait  point,  opposa  le  système  d'exclusion  au  monopole 
commercial  de  l'Angleterre.  Son  industrie  en  fut  frappée  de 
stupeur;  la  nôtre  se  ranima  et  fit  des  pas  de  géant.  Les  moyens 
qu'employa  Bonaparte  étaient  violents  et  vexatoires  ;  nous  n'a- 
vons nulle  envie  de  les  justifier;  mais  le  but  était  d'un  homme 
qui  voit  en  grand  et  qui  voit  juste.  L'on  peut  s'instruire  à  l'école 
d'un  ennemi. 

«  On  allègue  l'intérêt  du  consommateur!  Sans  répéter  ici  ce 
qui  a  été  dit  tant  de  fois,  que  tout  consommateur  est  producteur, 
etquepar  conséquent  il  a  intérêt  à  ce  qu'on  favorise  toutes  sortes 
de  productions  en  général,  il  est  encore  démontré  par  l'expé- 
rience que  si  une  taxe  mise  sur  les  produits  étrangers  en  fait 
hausser  le  prix  pour  un  instant,  cette  hausse,  qui  devient 
comme  nous  venons  de  le  dire  un  appât  pour  les  productions 
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indigènes,  et  qui  excite  par  conséquent  leur  concurrence,  a 
pour  résultat  immédiat  d'augmenter  la  production.  De  sorte  que 
bientôt  les  objets  produits  à  l'intérieur  avec  quelqu'avantage 
sont  donnés  à  beaucoup  meilleur  marché  dans  le  pays  même 
que  si  on  les  tirait  de  l'étranger.  C  est  ainsi  que  l'Angleterre, 
qui  ne  produisit  pas  une  quantité  de  grains  suffisante  pour  sa 
consommation,  y  eut  bientôt  remédié  en  imposant  une  taxe  sur 
les  grains  étrangers,  et  en  promettant  même  des  primes  à  l'ex- 
portation des  grains  indigènes.  Elle  est  ainsi  parvenue  à  faire 
produire  au  pays  le  plus  peuplé  et  le  plus  industrieux  de  l'uni- 
vers beaucoup  au  delà  de  sa  consommation. 

«  On  affecte  de  considérer  chez  nous  les  taxes  comme  des 
gratifications  accordées  aux  dépens  du  fisc  et  des  consomma- 
teurs, tandis  que  l'Angleterre  ne  les  regarde  que  comme  de  sim- 
ples avances  qu'elle  leur  fait,  pour  pouvoir  soutenir  la  concur- 
rence avec  l'étranger,  et  dont  elle  est  amplement  indemnisée 
par  un  accroissement  considérable  de  productions,  de  richesses 
nationales,  de  consommation  et  d'impôts. 

«  D'ailleurs  la  baisse  momentanée  que  produit  la  concurrence 
de  l'étranger  au  profit  du  consommateur  n'est  peut-être  qu'un 
leurre  dont  il  faut  se  défier.  En  effet,  si  vons  luttez  contre  une 
nation,  à  qui  sa  politique  conseille  de  faire  actuellement  d'im- 
menses sacrifices  pour  terrasser  toutes  ses  rivales,  pensez-vous 
qu'elle  ne  vous  les  fasse  pas  payer  bien  cher  ces  sacrifices,  après 
avoir  réussi? 

«  En  y  réfléchissant,  je  me  demande  quelle  tendre  part  le  lé- 
gislateur peut  prendre  chez  nous  à  l'intérêt  du  consommateur  ? 
Je  me  demande  que  lui  importe  que  je  paie  le  setier  de  grain 
ou  l'aune  de  drap  un  peu  plus  ou  un  peu  moinscher  au  produc- 
teur indigène,  puisqu'il  doit  lui  être  fort  indifférent  qu'il  y  ait 
en  définitive  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  d'argent  dans  la 
poche  de  celui-ci  ou  de  celui-là,  pourvu  qu'il  reste  dans  le 
royaume  ?  Je  ne  puis  concevoir  que  pour  me  procurer  un  faible 
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bénéfice,  plus  un  léger  droit  de  commission  au  commerce  de 
spéculation,  il  veuille  enrichir  l'étranger,  en  laissant  sortir  du 
royaume  des  capitaux  qu'on  pouvait  échanger  contre  des  produits 
indigènes.  Je  vous  demande  la  permission,  NN.  et  PP.  SS.,  de 
vous  citer  ici  un  passage  de  M.  Ganilh,  qui  est  une  excellente 
autorité,  et  qui  résume  fort  nettement  les  principes  que  j'ai  es- 
sayé de  poser  :  «  Il  y  a  une  grande  différence,  dit-il,  entre  la 
«  conduite  particulière  d'une  famille  et  celle  d'un  peuple.  Le 
«  père  de  famille  ne  doit  chercher  dans  ses  approvisionne- 
t  ments  que  le  bon  marché,  tandis  que  les  gouvernements 
«  doivent  ménager  les  intérêts  des  producteurs,  des  négociants, 
<  des  consommateurs  et  de  l'état.  Ces  intérêts  sont  les  mêmes 
«  et  ne  peuvent  jamais  être  compromis  tant  qu'ils  ne  sont  débat- 
«  lus  qu'entre  nationaux;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
«  l'étranger  entre  en  concurrence  avec  les  nationaux  pour  l'ap- 
«  provisionnement  des  consommateurs.  Si  l'étranger  peut  ven- 
«  dreses  produits  à  meilleur  compte  que  les  producteurs  na- 
«  tionaux,  il  peut  les  ruiner;  et  resté  seul  maître  du  marché 
«  quand  il  a  consommé  leur  ruine,  il  tient  les  consommateurs  à  sa 
«  discrétion,  il  peut  épuiser  leur  fortune  et  même  compromet- 
«  tre  leur  existence — Dans  de  telles  circonstances,  admettre 
«  la  concurrence  de  tous  les  producteurs  étrangers  et  indigè- 
«  nés,  pour  le  seul  avantage  des  consommateurs,  ce  serait  fonder 
«  le  privilège  le  plus  odieux  sur  la  base  de  la  liberté  illimitée.  » 

«  J'ai  déjà  indiqué  et  réfuté,  je  crois,  plusieurs  objections: 
il  en  reste  une,  en  apparence  plus  délicate  que  les  autres,  je 
veux  parler  des  intérêts  du  commerce,  que  j'aborderai  sans  diffi- 
culté, car  avec  une  simple  distinction,  je  puis  mettre  toutes  les 
susceptibilités  à  leur  aise,  et  quant  aux  intérêts  personnels, 
nous  ne  devons  'pas  craindre  de  les  attaquer,  car  ils  ne  sont 
point  représentés  dans  cette  chambre.  11  y  a  plusieurs  sortes  de 
commerces,  comme  tout  le  monde  sait  :  d'abord  le  commerce 
intérieur,  et  ensuite  le  commerce  extérieur.  Celui-ci  se  divise 
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naturellement  en  deux  branches  :  Tune,  importe  dans  le  pays 
destinatièrcs  premières,  qui  s'y  manufacturent,  ou  des  produits 
étrangers  qui  nous  manquent,  ou  bien  elle  exporte  au  dehors 
les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie  :  et  ce  genre  de 
commerce  est  vraiment  national,  car  sans  lui,  notre  industrie 
étant  bornée  à  la  consommation  intérieure,  aurait  beaucoup 
moins  de  moyens  de  se  développer.  La  seconde  branche  du 
commerce  extérieur  est  le  commerce  de  spéculation,  dans  lequel 
la  nation  elle-même  n'est  pas  directement  intéressée  ;  celui-ci 
se  fait  par  quelques  individus,  nationaux  ou  étrangers,  qui 
n'ont  d'autres  bénéfices  à  en  espérer  que  ceux  qui  résultent 
pour  eux  de  la  revente,  ou  bien  du  droit  de  commission  qui 
leur  est  alloué  par  le  propriétaire  des  marchandises  étrangè- 
res. Maintenant,  je  distingue  encore  :  j'appelle  ce  commerce 
extra  national,  s'il  se  fait,  comme  en  Angleterre,  et  dans  tous 
les  pays  où  on  a  établi  des  villes  libres  ou  ports  francs,  et  je 
l'appelle  anti  national,  s'il  s'exerce  comme  chez  nous,  non  pas 
aux  dépens  de  l'étranger,  mais  aux  dépens  de  la  masse  de  la 
nation.  Loin  de  moi,  NN.  et  PP.  SS.,  l'idée  de  vouloir  réveiller 
aucune  fâcheuse  discussion  ?  au  contraire,  ce  que  je  dis  tend  à 
les  bannir  à  jamais,  et  du  sein  de  cette  assemblée,  et  du  sein 
même  de  l'état.  Ce  n'est  point  aux  expressions  dont  je  me  sers, 
mais  au  fond  des  choses  qu'il  faut  regarder.  Or  y  a-t-il  rien  de 
plus  simple  que  de  distinguer  le  commerce  qui  ruine  notre 
industrie  nationale,  de  celui  qui  en  est  l'associé  naturel  et  indis- 
pensable ?  Par  exemple,  si  tout  le  blé  qui  est  entré  dans  l'inté- 
rieur, depuis  trois  ou  quatre  ans,  a  rendu  invendable  une 
quantité  égale  de  blés  indigènes,  comme  cela  est  incontestable; 
si  la  concurrence  des  grains  étrangers  et  préférés  aux  nôtres 
pour  des  causes  qui  vous  sont  trop  connues,  a  ôté  à  nos  cultiva- 
teurs leur  unique  ressource,  qui  était  la  consommation  inté- 
rieure, n'cst-il  pas  clair  que  le  commerce  libre  des  spéculateurs 
qui  ont  importé  tous  ces  grains,  a  beaucoup  accru  la  détresse 
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des  cultivateurs,  et  que  ceux-ci  ont  quelques  raisons  de  les  en 
accuser?  N'est-il  pas  clair,  d'après  les  propres  termes  de 
M.  Ganilh  que  je  vous  ai  cités  plus  haut,  que  le  commerce  libre 
peut  exercer  le  monopole  général  de  presque  toutes  les  consom- 
mations du  royaume,  dès  lors  qu'il  peut  acheter  et  revendre  à 
meilleur  compte  que  nous  ne  saurions  le  faire,  sans  nous  rui- 
ner, c'est-à-dire,  toutes  les  fois  qu'il  nous  met  en  concurrence  avec 
des  nations  qui  ont  moins  de  charges  et  de  contributions  que 
nous  à  supporter,  moins  de  luxe  peut-être,  et  moins  de  besoins 
à  satisfaire,  moins  à  payer  pour  la  main-d'œuvre,  etc.  ?  De 
manière  que  la  liberté  du  commerce  est  réellement  la  servitude 
de  notre  industrie. 

«  Je  ne  puis  trop  le  répéter,  le  commerce  national  n'a  rien  de 
commun  avec  le  commerce  de  spéculation,  qui  ressemble 
beaucoup  aux  jeux  de  bourse  ou  de  loterie,  et  que  pour  cette 
raison,  il  faudrait  bien  se  garder  de  favoriser,  à  moins  qu'on 
n'élevât  entre  lui  et  le  reste  de  la  nation  une  espèce  de  rempart, 
comme  on  l'a  fait  chez  nos  voisins.  Ceux  qui  l'exercent  en  grand, 
dit  Adam  Smith,  ne  sont  en  général  citoyens  d'aucun  pays  ;  ils 
ont  des  maisons  dans  plusieurs  villes  maritimes,  et  leur  domi- 
cile suit  naturellement  le  siège  principal  de  leurs  affaires,  c'est- 
à-dire,  le  lieu  où  ils  en  font  de  meilleures.  C'est  ce  qui  explique 
l'éclat  passager  des  villes  purement  commerciales,  dont  toute  la 
puissance  était  concentrée  dans  les  capitaux.  Il  est  remarquable 
que  les  noms  de  plusieurs  villes  anséatiques,  qui  furent  célèbres 
durant  le  moyen  âge,  sont  à  peine  aujourd'hui  connus  des  sa- 
vants. 

•  Au  surplus,  le  remède  est  simple  et  la  transaction  bien  fa- 
cile, si  l'on  ne  tend  qu'à  ménager  tous  les  intérêts.  Si  le  com- 
merce de  spéculation,  quoique  le  cours  des  choses  semble  y 
résister  désormais,  veut  continuer  à  donner  exclusivement  à 
ses  capitaux  la  même  destination,  l'érection  de  ports  francs, 
depuis  si  longtemps  réclamée,  concilie  tous  les  intérêts. 
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«  Vous  connaissez,  NN.  et  PP.  SS.,  le  rapport  fait  à  la  cham- 
bre du  commerce  a"  Angleterre,  en  4821,  par  le  comité  chargé  dune 
enquête  générale  sur  la  situation  des  relations  avec  Vètranger.  On  y 
avoue  nettement  que  l'Angleterre  doit  sa  grandeur  maritime  et 
commerciale  au  système  qu'elle  a  toujours  suivi  depuis  le  fa- 
meux acte  de  navigation  de  1067.  On  y  fait  à  la  vérité  des  vœux 
pourque  toutes  les  nations  s'accordent  à  revenir  peu  à  peu  à  des 
principes  plus  libéraux  ;  mais  on  s'aperçoit,  à  travers  toutes  les 
insinuations  de  la  politique  anglaise,  qu'en  changeant  de  moyen, 
elle  ne  changerait  point  de  but,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  donne- 
rait l'exemple  d'une  liberté  plus  grande  que  lorsqu'elle  serait 
plus  sûre  encore  que  son  industrie  aurait  acquis,  dans  tous  les 
genres,  une  supériorité  incontestable  sur  celle  des  autres  na- 
tions, et  que  celles-ci  seraient  prêtes  à  adopter  le  même  système. 
Ce  qui  réduit  en  définitive  la  liberté  du  commerce  à  ce  qu'elle 
est  maintenant,  c'est-à-dire  à  une  chimère.  En  effet  si  l'Angle- 
terre cessait  do  prohiber,  les  autres  nations  prohiberaient 
encore,  n'en  doutons  pas,  et  la  raison  en  est  simple  :  d'une 
nation  industrieuse,  à  une  autre  qui  ne  l'est  point,  tout  est  à 
l'avantage  de  la  première,  mais  cela  ne  peut  durer  ;  si  elles  sont 
industrieuses  toutes  deux,  il  y  a  rivalité,  et  par  conséquent 
guerre  mercantile.  En  attendant,  le  comité  recommande  au  gou- 
vernement anglais,  comme  moyen  de  faire  cesser  beaucoup  de 
plaintes,  1°  de  réduire  s'il  est  possible,  en  un  seul  code,  près 
de  2,000  lois  ou  règlements  intervenus  en  matière  de  douanes 
depuis  l'acte  de  navigation  jusqu'en  1821,  et  2°  de  perfectionner 
de  plus  en  plus  le  système  d'entrepôt  qui  doit  protéger  l'industrie 
intérieure  contre  le  commerce  du  dehors. 

«  Il  ne  m'appartient  point,  NN.  et  PP.  SS.,  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails,  mon  but  n'est  point  de  proposer  un  autre 
tarif:  je  n'ai  aucune  des  connaissances  nécessaires  pour  une 
œuvre  de  législation  si  délicate  et  si  compliquée:  mais  seule- 
ment de  faire  sentir  que  nous  devons  nous  hâter  de  modifier  le 


d  by  Google 


nôtre,  chose  que  sans  doute  la  nécessité  vous  a  déjà  démontrée 
bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

<  II  faudrait  en  même  temps,  et  par  une  conséquence  néces- 
saire, renforcer  notre  système  de  douanes.  Il  le  faudrait  même 
quand  on  voudrait  se  borner  à  maintenir  les  lois  actuellement 
existantes.  De  toute  part  nous  sommes  inondés  des  produits  de 
l'étranger  ;  on  assure  qu'il  n'est  rien  de  plus  facile  que  d'éluder 
chez  nous  les  droits  d'entrée,  et  que  même  on  les  regarde  à  peu 
près  comme  nuls.  Cependant  les  lois  ne  sont  rien  si  elles  ne  sont 
franchement  exécutées.  Sur  nos  frontières,  du  côté  de  la  France, 
on  a  imaginé  de  faire  soutenir  des  douaniers  par  des  soldats. 
Cette  idée  n'est  point  heureuse,  si  on  en  juge  par  les  résultats. 
Le  soldat  dédaigne  hautement  défaire  l'office  de  douanier;  et 
comme  il  est  impossible,  dans  ce  nouveau  genre  de  service,  de 
le  maintenir  constamment  sous  le  joug  de  la  discipline,  il  s'y 
livre  facilement  à  toutes  sortes  de  désordres.  Si  l'on  renvoyait 
chez  eux  une  partie  de  ces  militaires,  et  si,  avec  ce  qu'ils  coû- 
tent à  l'état,  on  augmentait  le  nombre  des  douaniers,  on  ren- 
drait d'une  part,  de  nouveaux  bras  à  notre  industrie,  et  de  l'au- 
tre, on  la  défendrait  mieux  des  invasions  de  l'étranger. 

c  On  a  dit  que  des  droits  modiques  s'acquittaient  loyalement, 
tandis  que  des  droits  plus  forts  étaient  fraudés;  que  ïintérèt  du 
fisc  exigeait  donc  qu'il  y  eût  de  faibles  droits.  A  cela,  je  réponds 
en  deux  mots,  que  si  l'on  était  convaincu  de  cette  grande  vérité, 
qu'il  importe  autant  à  une  nation  d'avoir  une  industrie  floris- 
sante, et  pour  cela  de  la  protéger  fortement,  que  d'avoir  sur 
pied  de  nombreuses  armées,  il  y  a  longtemps  que  la  difficulté 
serait  levée.  Ce  que  nous  proposons  s'exécute  partout  ailleurs. 
En  quoi  donc  ces  mesures  répressives  de  la  fraude  et  en  faveur 
de  notre  industrie,  seraient-elles  plus  odieuses  que  celles  ima- 
ginées en  faveur  du  fisc,  non-seulement  vis-à-vis  des  marchands, 
mais  encore  vis-à-vis  de  simples  particuliers  dont  le  domicile 
même  doit  être  ouvert  aux  agents  du  fisc  en  vertu  de  la  loi  du 
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42  juillet  Cette  loi,  pour  le  dire  en  passant,  me  semble 

présenter  de  bien  étranges  et  bien  déplorables  contradictions: 
les  douanes,  essentiellement  protectrices  de  l'industrie,  confon- 
dues avec  les  différentes  sortes  d'impositions  :  celles-là  d'une  li- 
béralité excessive  envers  les  étrangers:  celles-ci  d'une  incroya- 
ble rigueur  envers  les  nationaux.  Par  les  premières  on  semble 
dire  aux  étrangers:  envoyez-nous  tout  ce  qu'il  vous  plaira,  car 
nous  recevons  bien  volontiers  des  produits  exotiques  et  même 
de  luxe,  pourvu  qu'on  nous  paie  un  léger  droit  en  passant,  et 
pour  vous  ôter  jusqu'à  l'envie  de  frauder  nous  ne  vous  deman- 
derons presque  rien.  Par  les  secondes  on  dit  au  contraire  aux 
indigènes:  il  faut  payer  beaucoup  parce  que  nos  besoins  sont 
grands.  Nous  prendrons  à  votre  égard  de  telles  mesures  que 
vous  ne  nous  échapperez  point,  et  nous  vous  entourerons  de 
tant  de  formalités  et  de  commis,  que  si  vous  l'essayez,  il  pourra 
vous  en  coûter  cher.  Une  telle  loi,  NN.  et  PP.  SS.,  ne  porte- 
t-elle  pas  avec  elle  son  principe  de  destruction? 

«  L'on  considère  le  produit  des  douanes  comme  partie  néces- 
saire et  intégrante  de  notre  système  général  d'impositions.  Cela 
tient,  je  crois,  à  la  situation  de  nos  finances,  dont  les  besoins 
pressants  ne  nous  permettent  d'embrasser  à  la  fois  que  le  bud- 
get d'une  année,  et  non  d'une  ou  de  plusieurs  générations.  Sans 
doute  quand  les  lois  de  douanes  peuvent  atteindre  en  même 
temps  quelques  objets  productifs  pour  le  fisc,  sans  nuire  à  l'in- 
dustrie nationale,  elles  sont  doublement  utiles.  C'est  ce  qui  ar- 
rive, lorsque  l'on  charge  assez  fortement  à  l'entrée,  des  objets 
que  le  luxe,  la  mode,  le  caprice  ne  veulent  tenir  que  de  l'étran- 
ger, et  qui  emportent  toujours  une  portion  plus  ou  moins  con- 
sidérable de  notre  capital  sans  espoir  de  retour.  Au  surplus 
combien  le  fisc  lui-même  se  trompe  en  confondant  toujours 
l'intérêt  présent  avec  l'intérêt  à  venir  !  Si  l'on  voulait  consulter 
l'expérience  et  non  de  vaines  théories,  on  reconnaîtrait  bien- 
tôt que  le  premier  effet  de  la  protection  accordée  à  l'industrie 
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serait  d'accroître  tout  à  la  fois  la  richesse  nationale,  de  faciliter 
la  rentrée  des  impôts,  et  d'en  augmenter  le  produit,  en  aug- 
mentant le  travail  et  la  consommation. 

c  Mais  l'effet  moral  d'un  tel  système  serait  peut-être  encore 
plus  remarquable.  Je  suis  principalement  convaincu  que  le  seul 
moyen  d'opérer  une  complète  fusion  entre  toutes  les  parties  du 
royaume,  ce  serait  d'en  identifier  tous  les  intérêts.  Que  fau- 
drait-il pour  cela?  deux  choses:  sacrifier  les  intérêts  individuels 
aux  intérêts  généraux,  et  renoncer  à  la  marche  suivie  jusqu'à 
présent,  dont  les  effets  n'ont  point  répondirà  notre  attente.  Je 
ne  pense  pas  même  que  ces  intérêts  seraient  très-violeminent 
froissés,  car  il  est  toujours  facile  ou  du  moins  possible  à  un 
spéculateur  d'appliquer  ses  capitaux  à  un  nouvel  emploi  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  propriétaire  d'une  terre  ou 
dune  manufacture,  dont  les  produits  se  trouvent  tout  à  coup 
dépréciés  ;  cette  perte  tombe,  non-seulement  sur  les  revenus  des 
particuliers,  mais  encore  sur  leurscapitaux;etbicntôtelle  atteint 
le  sol  et  le  capital  national  lui-même.  Or,  ces  considérations, 
qui  sont  de  la  plus  haute  importance,  ne  semblent  pas  avoir  été 
suffisamment  appréciées  par  les  auteurs  du  système  de  douanes 
qui  nous  régit. 

«  Comme  vous  le  savez,  NN.  et  PP.  SS.,  ce  qui  compose  la 
véritable  richesse  d'une  nation,  ce  n'est  pas  seulement  cette 
portion  de  son  capital  qui  ne  sert  qu'à  mettre  l'autre  en  mou- 
vement, ce  n'est  pas  l'argenten  circulation,  c'est  le  sol,  c'est  l'in-  _ 
dustriedes  habitants,  ce  sont  les  bâtiments,  lesateliers,  les  usten- 
siles et  tout  ce  qui  sert  enfin  à  mettre  les  produits  du  sol  en  valeur. 

«  Si  désormais  les  capitaux  employés  au  commerce  de  spé- 
culation, et  qui  ne  peuvent  s'y  maintenir  qu'en  donnant  aux 
choses  un  cours  forcé,  pouvaient  refluer  en  partie  dans  l'inté- 
rieur, vers  l'agriculture  et  l'industrie,  quels  avantages,  quels 
renforts  ne  nous  procureraient  pas  ces  véritables  associés  de 
gains  et  de  pertes! 


-  40  - 


«  Or,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  système  illimité  de 
liberté  mercantile,  qui  convenait  tant  à  la  Hollande  lorsqu'elle 
était  le  centre  du  monde  commercial,  ne  peut  plus  convenir  au 
royaume  des  Pays-Bas,  riche  de  son  propre  sol  et  de  son  in- 
dustrie territoriale,  et  dont  le  commerce  extérieur  même  doit 
être  le  puissant  auxiliaire  et  non  l'ennemi. 

«  On  nous  a  présenté  dernièrement  le  budget  du  gouvernement, 
mais  il  serait  curieux  maintenant  de  connaître  le  budget  de  la 
nation!  Celui-ci  est  tout,  puisque  c'est  sur  lui  que  sont  fondés 
tous  les  budgets  de  L'avenir,  et  c'est  à  l'avenir  que  nous  devons 
songer.  En  France,  le  ministre  ou  bien  un  de  ses  agents  pré- 
sente, chaque  année  le  tableau  des  importations  et  des  exporta- 
tions ;  c'est  une  pièce  fondamentale,  indispensable  dans  une 
discussion  de  la  nature  de  cello  qui  nous  occupe.  Chez  nous, 
le  gouvernement  ne  fournissant  aucun  de  ses  documents  géné- 
raux, qui  sont  comme  le  résumé  de  tous  les  faits  particuliers 
que  lui  seule  peut  connaître,  nous  combattons  à  découvert  et 
pour  ainsi  dire  au  hasard.  Chacun  parle  de  ce  qu'il  a  appris 
dans  sa  province,  et  on  ne  s'accorde  ni  sur  le  véritable  état  des 
choses,  ni  sur  les  mesures  à  prendre;  et  le  gouvernement  sem- 
ble rester  indifférent  au  milieu  de  cette  lutte  dans  laquelle  il  a 
pourtant  le  plus  grand  intérêt. 

«  Je  ne  me  dissimule  point  que  cettte  balance  des  importa- 
tions et  des  exportations  ne  saurait  jamais  être  parfaitement 
exacte  pour  chaque  année.  Mais  elle  suffirait  du  moins  pour 
établir,  d'une  manière  péremptoire,  un  point  que  je  regarde 
comme  capital:  celui  de  savoir  si  pendant  une  certaine  période 
de  temps,  depuis  dix  années  par  exemple,  nos  exportations  ont 
toujours  diminué  ;  si  notre  industrie  a  constamment  décru,  et 
dans  une  proportion  effrayante,  comme  tout  le  monde  l'assure  ! 
car  il  en  résulterait  évidemment  la  preuve  écrite  qu'il  faut  se  hâter 
de  changer  un  système  si  dangereux,  et  qui  produit  des  effets  si 
opposés  aux  intérêts  de  la  nation  et  aux  vues  du  gouvernement. 
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<  Il  est  un  fait  bien  remarquable  et  que  Ton  n'a  pas,  je  crois, 
asse2  remarqué  :  c'est  qu'aujourd'hui  la  balance  est  tout  à  fait 
rompue  entre  la  production  et  la  consommation  :  d'où  il  résulte 
cette  conséquence,  qu'il  faut  s'assurer  d'abord  l'avantage  de  son 
marché  intérieur.  Adam  Smith,  qui  écrivait  il  y  a  environ  50  ans, 
disait  que  le  nombre  des  hommes  industrieux  en  Angleterre,  était 
à  peu  près  d'un  sur  cent  :  et  dernièrement,  nous  lisions  dans  les 
journaux  que  quelqu'un  ayant  calculé  le  nombre  et  la  force 
motrice  des  machines  actuellement  existantes  dans  ce  pays, 
supposait  que  ces  machines  y  représentaient  un  nombre  de  bras 
en  activité,  quatre  ou  cinq  fois  plus  considérable  que  la  popu- 
lation entière  du  royaume.  M.  Chaptal,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé: De  ^Industrie  Française,  cite  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de 
cette  observation  :  il  dit  que  les  cotons,  qui  se  fabriquaient 
autrefois  dans  l'Inde,  à  si  vil  prix,  s'importent  maintenant  en 
Angleterre,  où  ils  se  fabriquent  à  bien  meilleur  compte  encore, 
à  l'aide  des  machines.  Que  conclure  de  tout  ceci  ?  Que  pour 
lutter  avec  succès  contre  une  telle  nation  il  faut  la  combattre, 
comme  Fabius  combattit  Annibal,  en  temporisant,  c'est-à-dire 
en  exerçant  longtemps  une  industrie  naissante  avant  de  la 
mettre  aux  prises  avec  une  industrie  plus  avancée. 

t  Défions-nous  des  éloges  hypocrites  et  intéressés  qu'on 
donne  quelquefois  à  nos  manufacturiers,  en  disant  qu'ils  ont 
aussi  des  talents  et  des  capitaux,  et  qu'ils  peuvent  importer  les 
machines  et  les  procédés  de  leurs  rivaux  et  finir  par  les  égaler. 
Je  sais  que  si  l'on  peut  douter  delà  perfectibilité  indéfinie  de 
l'homme  moral  en  société,  on  ne  peut  douter  de  la  perfectibi- 
lité de  l'homme  industriel  ;  ce  que  nous  avons  déjà  fait  en  est  la 
preuve.  Certes,  j'accepte  bien  volontiers  cet  espoir;  je  dirai 
seulement  :  laissez-nous  le  temps  de  nous  aguerrir,  ou  plutôt, 
pennettez-nous  de  recouvrer  le  temps  perdu! 

«  Mais,  répondra-t-on,  de  quoi  se  compose  votre  marché  in- 
térieur! De  la  consommation  de  5  à  0,000,000  d'hommes, 
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tout  au  plus?  Eh  !  quoi,  NN.  et  PP.  SS.,  n'est-ce  rien  que  la 
consommation  de  5  à  6,  000,  000  d'hommes?  Considérez  qu'en 
vous  réservant  votre  marché  intérieur,  vous  ne  compromettez 
pour  cela  aucun  des  débouchés  extérieurs  dont  vous  étiez  en 
possession,  et  que  rien  même  ne  vous  empêche  d'en  ouvrir  de 
nouveaux?  Il  est  clair  qu'en  employant  une  plus  grande  quan- 
tité de  matières  premières  provenant  de  votre  sol,  et  dont  vous 
fourniriez  la  main-d'œuvre,  vous  empêcheriez  l'écoulement 
d'une  portion  notable  de  votre  capital  qui  passe  à  l'étranger  dont 
vous  recevez  les  produits.  Ce  sont  là  les  vraies  primes  d'encou- 
ragement qui  conviennent  à  notre  industrie,  et  non  la  faible 
somme  qu'on  lui  promet  dans  notre  budget  et  qu'on  ne  lui 
donne  pas  même  tout  entière.  L'aisance  en  se  répendant  parmi 
la  classe  inférieure,  qui  est  la  plus  nombreuse,  y  créerait  de 
nouvelles  jouissances  et  satisferait  à  de  nouveaux  besoins,  qui 
l'exciteraient  au  travail  ;  et  comme  chez  nous  son  état  est  en- 
core susceptible  de  beaucoup  d'améliorations;  comme  une 
partie  de  notre  sol  est  encore  inculte  et  déserte,  vous  verriez 
doubler  en  peu  d'années,  et  notre  population  et  notre  consom- 
mation intérieure.  Car  vous  le  savez,  NN.  et  PP.  SS.,  ces  deux 
causes  agissent  et  réagissent  constamment  l'une  sur  l'autre. 
Alors  sans  doute  on  ne  demanderait  plus  ce  que  c'est  que  no- 
tre consommation  intérieure.  Considérons  ce  qui  se  passe  tout 
autour  de  nous.  Les  colonies  américaines,  à  peine  échappées  au 
joug  de  leur  métropole,  à  peine  délivrées  du  fléau  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile,  commencent  par  consolider  leurs 
libertés,  et  aussitôt  vous  les  voyez  tourner  leurs  yeux  vers  le  sol. 
Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  gouvernements  despotisques,  qui  ne  se  dé- 
gagent peu  à  peu  de  leurs  préjugés,  et  qui  n'encouragent  le  travail 
et  la  production,  en  favorisant  l'industrie.  Ils  comparcntleur  état 
à  celui  de  leurs  voisins  plus  avancés  qu'eux,  et  ils  cherchent  à 
tirer  de  leur  position  tout  le  parti  possible.  Vous  ne  seriez  pas 
trop  étonnés  de  les  voir  arriver  un  jour  jusqu'à  la  monarchie 
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constitutionnelle,  pour  pouvoir  payer  leurs  dettes  et  obtenir 
le  crédit  qui  manque  à  leur  toute-puissance  :  tout  tend  au  ni- 
veau dans  le  monde  commercial.  On  repousse  les  produits 
étrangers  et  ceux  qui  les  apportent,  depuis  qu'on  sait  produire 
et  négocier  soi-même.  Voyez  les  états  du  Nord,  ils  nous  inon- 
dent de  leurs  grains,  en  attendant  que  leurs  manufactures  aient 
pris  l'essor.  Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  seulement  les  grands 
états  qui  prohibent,  ce  sont  aussi  ceux  de  second  et  de  troi- 
sième ordre. 

J'ai  sous  les  yeux  une  suite  deroémot're»,  adressés  par  de  fabricants 
de  draps  de  Verviers  au  gouvernement,  à  l'occasion  de  la  loi  qui 
fixait  le  maximum  des  droits  d'entrée  à  6  p.  %.  On  n'a  tenu  au- 
cun compte  de  leurs  observations:  j'ignore  même  si  on  les  a 
lues.  Cependant  j'ose  dire  qu'ils  sont  l'ouvrage  d'hommes  éclai- 
rés et  de  bons  citoyens,  qui  tout  en  défendant  leurs  intérêts, 
y  défendent  les  vrais  principes;  et  on  pourrait  y  puiser  de 
renseignements  précieux,  si  l'on  faisait  ù  notre  tarif  les  change- 
ments qu'ils  réclament  avec  tant  d'instance  et  de  justice.  Us  font 
l'énumération  de  toutes  les  puissances  qui  prohibent  et  de  tou- 
tes celles  qui  surtaxent  nos  produits,  et  l'on  en  est  effrayé.  On 
y  voit  qu'en  France,  nos  draps  sont  prohibés;  en  Angleterre, 
prohibés;  en  Suède, prohibés;  en  Danemarck,  prohibés;  en  Lom- 
bard ie  et  Venise,  prohibés;  en  Espagne,  prohibés.  En  Portugal, 
dans  les  États  du  Pape,  en  Russie  et  en  Pologne,  ils  paient  de- 
puis 415  jusqu'à  650  florins  par  100  kilogrammes.  Dans  le 
royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  en  Prusse,  en  Toscane,  dans  le 
duché  de  Parme  et  de  Plaisance,  en  Piémont  et  en  Sardaigne, 
en  Hesse  et  en  Bavière,  ils  paient  également  des  droits  élevés. 
Cependant  ces  fabriques  de  Verviers,  quoiqu'il  en  ail  disparu  un 
grand  nombre  depuis  quelques  années,  excitent  encore  aujour- 
d'hui la  crainte  et  l'envie  de  nos  voisins,  et  à  juste  titre.  Et  cer- 
tes, il  est  bien  moins  surprenant  de  les  voir  attaquées  par  leurs 
ennemis  naturels,  que  de  ne  pas  les  voir  mieux  défendues  par  nous. 
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«  Maintenant  voici  le  pendant  de  ce  tableau  pour  notre  agri- 
culture :  je  l'emprunte  à  une  source  non  suspecte»  au  Rap- 
port de  la  commission  nommée  par  l'arrêté  royal  du  7  mars 
1822.  «  V Angleterre  et  la  France,  y  dit-on,  ont  adopté  un 
«  système  de  restriction  ;  Y  Espagne  a  défendu  toute  espèce  d'im- 
t  portation  ;  tout  le  midi  de  ?  Europe  est  approvisionné  par  les 
«  ports  de  la  Mer-Noire,  qui  ne  participe  au  commerce  des 
«  grains  que  depuis  peu  de  temps,  et  dont  l'influence  aug- 
«  mentera  par  la  suite;  la  Russie  exporte  continuellement;  la 
«  Suède  a  défendu  l'importation,  et  le  Danemarck  l'a  imitée, 
c  tandis  que  Y  Amérique  exporte  des  grains  pour  l'Europe,  lors** 

<  que  les  prix  présentent  quelques  bénéfices.  On  voit  dans 
«  cette  partie  du  monde,  des  pays  qui  naguère  se  trouvaient 
«  encore  dans  l'enfance  do  la  civilisation,  exporter  maintenant  les 
€  fruits  de  leur  industrie,  et  provoquer  des  mesures  protectrices 
«  pour  leur  agriculture.  Un  pareil  état  de  choses  présente  peu  de 

<  chances  pour  voir  diminuer  par  des  exportations,  l'abon- 
«  dancc  actuelle;  par  conséquent  l'importation,  sans  cesse  re- 
«  nouvelée  des  grains  étrangers,  qu'on  cultive  dans  le  Nord  à 
«  moins  de  frais  que  dans  les  Pays-Bas,  ne  peut  aboutir  qu'à 
«  déprécier  de  plus  eu  plus  les  grains  indigènes.  Cet  état  de 
«  choses,  pour  peu  qu'il  eût  de  durée,  ne  manquerait  pas  de 
«  faire  négliger  l'agriculture  ;  et  on  doit  par  conséquent  tâcher  de 
«  trouver  un  expédient  au  moyen  duquel  on  puisse,  sans  gêner  le 
«  commerce  extérieur,  qui,  quoique  diminué,  peut  encore  être 
«  considérable,  exclure  les  grains  étrangers  des  marchés  inté- 
«  rieurs,  assurer  aux  grains  indigènes  la  consommation  des  habi- 
«  tants,  et  produire  ainsi  une  hausse  bienfaisante  dans  leur  va- 
«  leur.  » 

«  Vous  savez  que  la  majorité  de  cette  commission  avait  pro- 
posé l'entrepôt,  avec  rétablissement  d'un  maximum  et  d'un  mi- 
nimum, pour  remédier  en  même  temps  aux  années  de  disette  et 
d'abondance.  Nous  ne  sommes  point  de  l'avis  de  l'entrepôt.  Nous 
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pensons  que  Ton  devrait  préférer  le  système  des  ports  francs, 
qui,  étant  une  fois  bien  organisé,  deviendrait  une  mesure  géné- 
rale, conservatrice  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture, 
mesure  simple,  facile,  permanente  et  qui  pourvoirait  tout  à  la 
fois  aux  intérêts  du  haut  commerce,  à  ceux  des  distillateurs,  des 
cultivateurs  et  des  consommateurs.  Vous  savez  au  surplus  com- 
ment tout  ce  qu'il  y  avait  de  sage  et  de  salutaire  dans  les  vues 
de  la  commission,  fut  écarté,  et  comment  la  majorité  de  cette 
commission  a  fini  par  se  trouver  minorité. 

«  Où  rencontrerez-vous  donc  la  liberté  du  commerce?  Nulle 
part  !  jamais  !  Ne  croyons  pas  que  jamais  les  autres  nations 
adoptent  nos  rêves  de  philanthropie  universelle  et  d'utopie 
commerciale  ?  Triste  et  glorieux  souvenirs  dont  ne  peuvent  se 
déprendre  des  hommes  trop  habitués  peut-être  à  vivre  dans  le 
passé!  Tout  gouvernement  est  un  être  essentiellement  calcula- 
teur et  positif;  étudiant  ses  besoins  et  ses  ressources;  sacrifiant 
tout  pour  conserver  son  existence  politique  et  accroître  sa  puis- 
sance, même  aux  dépens  de  ses  voisins,  pour  peu  qu'il  les  re- 
doute; ennemi  de  l'idéalisme  en  action;  puisant  tous  ses  prin- 
cipes dans  la  nature  des  choses  et  dans  son  intérêt.  Aussi 
tandis  que  chez  nous  on  se  récrie  contre  ceux  qui  parlent  de 
taxes  et  de  ports  francs;  tandis  que  nous  négocions  un  traité  de 
commerce  avec  une  notion  voisine  (i),  elle  augmente  les  taxes 
sur  l'entrée  de  nos  laines  et  propose  des  primes  à  la  sortie  de 
ses  draps  ;  d'un  autre  côté  la  Prusse  double  le  droit  de  transit 
qu'elle  avait  imposé  sur  nos  draps;  et  elle  déclare  franche  une 
de  ses  principales  villes  commerciales.  Tout  cela  ne  doit  point 
étonner  ;  mais  pourquoi  ne  l'avoir  pas  prévu,  puisque  c'était 
écrit  d'avance  dans  l'histoire,  dans  la  politique  et  dans  le  cœur 
humain? 

«  Je  dirai  peu  de  chose  du  projet  de  loi  en  lui-même.  Lesou- 
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lagement  passager  qui  doit  en  résulter  est  presque  insensible  ; 
il  n'a  pas  même  eu  Tenet  de  suspendre  pour  un  instant,  du 
moins  dans  ma  province,  rentrée  des  grains  étrangers.  D'après 
un  calcul  auquel  j'ai  pleine  confiance,  il  faudrait  que  le  droit 
fût  précisément  du  double,  pour  opérer  un  véritable  soulage- 
ment en  faveur  de  notre  agriculture.  Il  est  reconnu  que  quand 
on  ne  vend  pas  au  moins  2  fl.  25  cents  le  setier  de  froment,  et 
4  A.  25  cents  le  setier  de  seigle,  le  fermier  ni  le  propriétaire  ne 
peuvent  subsister  de  leurs  revenus.  Aussi  l'un  et  l'autre  vivent- 
ils  depuis  plusieurs  années  de  leur  capital. 

«  Certaines  personnes  prétendront,  il  est  vrai,  que  ce  ne  se- 
rait point  là  un  prix  naturel,  mais  un  prix  artificiel.  Ainsi,  selon 
elles,  le  prix  artificiel  du  grain,  c'est  ce  qu'il  nous  coûte  ;  et 
le  prix  naturel,  c'est  ce  qu'il  coûte  aux  spéculateurs  en  combi- 
nant au  plus  bas  les  prix  de  toutes  les  nations.  C'est  dommage 
que  cette  belle  fiction,  qui  de  tous  les  peuples  n'en  fait  plus 
qu'un,  et  qui  replace  le  droit  naturel,  où  il  devrait  toujours  être, 
au-dessus  du  droit  positif,  ne  soitpasdu  goût  de  tout  le  monde! 
il  nous  ramènerait  infailliblement  à  l'âge  d'or  du  commerce. 

«  On  a  fait,  à  ce  que  j'ai  lu  dans  des  observations  sur  le  pro- 
jet, une  objection  singulière  :  on  a  demandé  quelle  preuve  nous 
avions  qu'il  fût  entré  plus  de  grain  dans  le  royaume  qu'il  n'en 
est  sorti  ?  Je  dirais  bien  qui  doit  répondre  à  cette  question  : 
assurément  ce  n'est  pas  nous.  Je  crois  cependant  que  notre 
honorable  collègue,  M.  Barthélémy,  s'est  donné  la  peine  d'y 
suppléer  par  un  relevé  de  nos  importations  et  de  nos  exporta- 
tions en  céréales,  qu'il  vous  fera  connaître;  et  certes  jamais 
réponse  ne  fut  plus  péremptoire.  Mais  si  je  pose  en  fait,  par 
exemple,  que  presque  tous  les  grains  emmagasinés  dans  l'inté- 
rieur viennent  de  l'étranger,  parce  que  nous  les  avons  vus  arri- 
ver ;  qu'ils  sont  préférés  chez  nous,  parce  qu'ils  sont  d'une 
qualité  supérieure  aux  nôtres  ;  et  si  ces  motifs  de  préférence 
existent,  plus  ou  moins  pour  toutes  nos  provinces,  n'est-il  pas 
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évident  que  nous  devons  être  moralement  sûrs  d'avoir  acheté 
plus  de  grains  que  nous  n'en  avons  vendu  ?  Et  pourquoi  ?  Parce 
qu'il  est  impossible  que  cela  soit  autrement!  parce  que,  dès  que 
l'on  a  la  faculté  de  vendre  chez  nous  les  grains  de  l'étranger,  si 
on  peut  le  faire  avec  avantage,  il  est  clair  qu'on  l'a  fait,  qu'on 
le  fait  et  qu'on  le  fera. 

«  Je  sais  bien  que  c'est  précisément  cette  possibilité  de  vendre 
chez  nous  que  les  spéculateurs  réclament,  quoiqu'ils  assurent 
qu'ils  n'en  usent  guère  :  mais  c'est  précisément  aussi  ce  que 
nous  ne  pouvons  leur  accorder,  à  moins  que  nous  ne  veuillions 
occasionner  la  ruine  infaillible  de  notre  agriculture. 

«  Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  du  discours  prononcé  à  la 
chambre  des  députés  de  France,  par  M.  de  Lastours,  qui  de- 
mandait la  suppression  do  l'entrepôt  de  Marseille,  parce  qu'il 
était  constant  que  les  grains  de  Russie  avaient  une  valeur  pres- 
que doublo  de  ceux  de  France,  et  que  l'entrepôt  n'était  qu'un 
moyen  de  fraude,  en  ce  qu'il  offrait  toutes  les  facilités  possibles 
de  substituer  à  la  réexportation,  des  grains  indigènes  aux  grains 
séchés  d'Odessa. 

«  Dans  tous  les  pays  où  la  civilisation  est  encore  peu  avancée, 
et  surtout  dans  ceux  où  existe  la  servitude  de  la  glèbe,  le  paysan 
cultive  pour  son  seigneur  :  le  seigneur  paie  peu  de  chose  à 
l'état,  et  n'abandonne  aux  colons  que  la  faible  portion  de  récolte 
nécessaire  à  leur  existence  :  le  surplus  lui  appartient.  Or, 
comme  le  seigneur  a  souvent  beaucoup  de  grains  et  peu  d'ar- 
gent, il  les  expédie  dans  nos  ports  où  ils  se  vendent  à  des  prix 
fort  peu  élevés  eu  égard  à  leur  valeur  réelle. 

«  Les  spéculateurs  et  les  distillateurs  réclament  contre  le 
projet  de  loi,  et  ils  trouvent  qu'il  leur  porte  grand  préjudice. 
Et  bien,  NN.  et  PP.  SS.,  je  le  crois  comme  eux  ;  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  le  projet  est  attaqué  tout  à  . la  fois  par  ceux  qui 
atlirment  qu'il  fait  trop,  et  par  ceux  qui  prétendent  qu'il  fait 
trop  peu  pour  leurs  intérêts,  que  je  n'hésite  point  à  dire  qu'il 
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est  insuffisant  pour  tout  le  monde.  D'un  autre  côté  on  s'est  plaint 
de  ce  qu'on  ne  diminuait  pas  le  droit  d'exportation  sur  d'autres 
objets  qui  méritent  tout  autant  de  faveur  que  ceux  mentionnés 
dans  le  projet,  et  de  ce  qu'on  n'augmentait  pas  le  droit  sur  les 
produits  agricoles  de  toute  espèce  qui  s'importent  dans  le  pays 
au  préjudice  do  notre  agriculture.  Tout  ceci  me  confirme  de 
plus  en  plus  que  pour  venir  utilement  au  secours  de  notre  agri- 
culture, et  même  de  notre  industrie  en  général,  pour  mettre 
fin  à  toutes  les  réclamations  de  part  et  d'autre,  il  faudrait  adop- 
ter définitivement  et  franchement  un  système  fixe  qui  mît  à 
couvert  les  intérêts  généraux  de  la  nation,  et  qu'on  ne  s'en 
départît  plus  ;  afin  qu'elle  sache  d'après  quels  principes  elle 
doit  être  administrée  désormais,  et  quel  emploi  elle  peut  faire 
de  ses  capitaux,  sous  la  garantie  du  gouvernement. 

«  Tous  ces  capitaux  sont  maintenant  en  évidence  :  ce  n'est 
pas  qu'ils  surabondent,  qu'ils  regorgent  ;  c'est  qu'ils  cessent  de 
circuler  ;  ce  qui  est  bien  différent.  Et  quand  on  vit,  non  sur  les 
prolits,  mais  sur  les  capitaux,  on  n'est  pas  éloigné  de  les  voir 
disparaître.  Quelles  que  soient  les  objections  qu'on  puisse  faire 
contre  le  système  des  villes  franches  ou  des  ports  francs,  si  le 
sort  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie  en  dépend,  si 
c'est  là  le  seul  moyen  de  terminer  d'éternelles  dissensions  entre 
des  intérêts  opposés,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer.  Cette 
mesure  était  peut-être  inutile  lorsque  la  Hollande  n'était  elle- 
même  qu'un  vaste  entrepôt.  Mais  désormais,  son  salut  et  le  nôtre 
y  sont  attachés.  Par  ce  moyen  on  viendrait  aussi  au  secours  de 
nos  distilleries  agricoles,  qui  consommaient  jadis  une  grande 
partie  de  nos  grains,  que  notre  système  d'impositions  indirec- 
tes a  totalement  anéanties,  et  qui  dans  leur  état  actuel  ne  peu- 
vent d'ailleurs  soutenir  la  concurrence  avec  celles  du  Nord 
alimentées  par  des  grains  étrangers. 

«  En  déchargeant  les  cochons  d'une  partie  du  droit  qui  pesait 
sur  eux,  on  a  fait  ce  que  la  justice  ou  plutôt  ce  que  l'humanité 
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conseillait,  puisque  cette  mesure  doit  tourner  particulièrement 
à  l'avantage  des  habitants  du  pays  de  Luxembourg  ;  mais  ne 
pouvait-on  rien  faire  de  plus  pour  une  population  qui  n'a  d'au- 
tre ressource  que  son  bétail,  et  à  qui  cette  ressource  même  est 
ôtée?  On  sait  que  le  bétail  ardennais  est  d'une  très-petite  stature  ; 
et  cependant  le  droit  imposé  par  la  France  est  le  même  sur  l'espèce 
la  plus  forte  et  sur  l'espèce  la  plus  faible,  ce  qui  équivaut,  quant  à 
celle-ci,  à  une  véritable  prohibition.  La  France,  dans  ce  moment, 
augmente  les  droits  qui  étaient  déjà  très-considérables  sur  nos 
laines  communes.  Depuis  que  la  plupart  des  forges  du  Grand- 
Duché  sont  fermées,  la  partie  qui  avoisinc  la  France  spéciale- 
ment, est  sans  débouchés  pour  ses  produits.  Ne  pourrait-on  pas 
allouer  à  la  sortie  du  bétail  ardennais,  une  légère  prime,  pour 
compenser  du  moins  en  partie  le  désanvantage  qui  résulte  pour 
elle  des  rigueurs  du  tarif  français?  Je  crois  qu'il  serait  impos- 
sible de  faire  une  avance  plus  utile  à  la  fois  au  gouvernement 
et  à  ces  malheureux  vraiment  dignes  de  pitié. 

«  On  avait  porté  dans  un  premier  projet,  le  droit  sur  le  fer 
laminé  à  8  florins,  au  lieu  de  iO  fl.  35  cents,  avec  la  faculté 
laissée  au  Roi  de  réduire  ce  droit  jusqu'à  2  p.  %,  parce  qu'on 
supposait  que  le  tarif  n'avait  point  fait  mention  des  fers  lami- 
nés, et  que  nos  fabricants  n'en  faisaient  pas  d'une  dimension 
convenable  pour  les  machines  à  vapeur.  Cependant,  en  consul- 
tant le  tarif,  on  a  reconnu  que  les  fers  laminés  de  toute  espèce 
étaitent  réellement  imposés  à  l'entrée  à  10  fl.  35  cents,  et  nos 
fabricants  ont  soutenu  qu'ils  étaient  en  état  de  fournir  des 
tôles  de  toutes  grandeurs  et  de  toutes  qualités.  Il  est  à  désirer 
qu'on  les  consulte  désormais,  surtout  lorsqu'on  s'occupera 
d'eux. 

«  Nous  ne  devons  point  laisser  ignorer  au  gouvernement  que 
la  forgerie,  presque  perdue  dans  d'autres  parties  du  royaume, 
pourrait  se  relever  dans  la  province  de  Liège,  où  l'on  a  le  com- 
bustible à  bon  compte,  où  les  moyens  de  transports  sont  moins 
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chers,  où  il  y  a  des  économistes,  non  pas  savants  et  diserts  et 
qui  combattent  vaillamment  sur  le  papier  pour  leurs  systèmes, 
mais  des  économistes  industrieux  et  pratiques,  travaillant  eu 
silence  a  leur  fortune  et  à  celle  de  l'état,  des  hommes  à  qui  rien 
ne  coûte  pour  importer  chez  nous  les  ouvriers,  les  machines, 
les  procédés  et  les  secrets  de  l'étranger.  Ils  demandent  qu'on 
leur  laisse  le  temps  de  recueillir  le  fruit  de  leurs  avances  et  des 
risques  auxquels  ils  s'exposent  :  soyez  certains  qu'ils  auront 
bientôt  des  concurrents,  et  que  les  consommateurs  seront  satis- 
faits. Puisque  ceux  qui  s'occupent  de  la  branche  particulière 
d'industrie  dont  nous  parlons,  se  contentent  de  l'article  qui  les 
concerne  dans  le  tarif,  il  semble  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  le  maintenir  purement  et  simplement. 

«  Je  me  résume,  NN.  et  PP.  SS.  ;  j'ai  attaqué  les  bases  de 
notre  tarif  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  parce  qu'il  me  semble 
destructif  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  parce  que 
je  pense  que  cette  partie  importante  de  notre  législation  doit 
être  presqu'entièrement  refondue.  Vous  avez  souvent  déploré 
l'énormité  de  nos  charges,  tout  en  applaudissant  au  système 
d'économie  adopté  par  le  gouvernement,  système  dans  lequel 
il  est  a  désirer  que  nous  fassions  des  progrès  plus  marqués  ; 
vous  avez  pu  reconnaître  que  ces  économies  sont  bien  insufli- 
santes  pour  alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  la  nation. 

«  Si  vous  voulez  qu'elle  ait  des  moyens  de  payer,  donnez-lui 
des  moyens  de  gagner.  Nous  avons  fondé  des  colonies  pour 
défricher  des  bruyères  ;  nous  faisons  des  routes  ;  nous  creusons 
des  canaux  ;  nous  desséchons  des  lacs  pour  rendre  des  terres  à 
l'agriculture  :  excellentes  opérations  !  Essayons  donc  aussi  de 
rendre  de  la  valeur  à  nos  produits  !  Car  on  dira  qu'en  prenant 
tous  les  moyens,  nous  avons  manqué  le  but.  Mais  les  moyens 
matériels  ne  sont  rien  sans  les  moyens  politiques,  c'est-à-dire, 
sans  des  institutions  favorables  à  l'industrie  et  dont  la  stabilité 
enhardisse  les  particuliers  à  entreprendre  des  travaux  non- seu- 
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lement  pour  leur  compte  particulier,  mais  encore  pour  le 
compte  de  la  nation  ;  travaux  dont  le  gouvernement  ne  peut  se 
charger  qu'avec  infiniment  moins  d'économie  et  en  grevant  le 
trésor.  Et  que  faudrait-il  pour  les  y  enhardir?  Imprimerie 
mouvement  et  la  vie  à  la  circulation  intérieure. 

t  Commençons  d'abord  par  nous  remettre  en  possession  de 
notre  marché  national.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons  ranimer 
la  circulation,  multiplier  ta  population,  accroître  la  consom- 
mation et  acquitter  enfin  toutes  nos  charges,  quo  nous  ne 
pouvons  plus  supporter  si  nous  ne  trouvons  le  moyen  de  rou- 
vrir les  sources  presqu'épuisées  de  nos  richesses  nationales. 

«  Si  nous  eussions  dès  l'origine  mis  notre  tarif  en  harmonie 
avec  ceux  de  nos  voisins  personne  n'aurait  eu  à  se  plaindre  ; 
nous  ne  faisions  qu'user  du  droit  de  défense  naturelle.  Mais  la 
France  nous  reproche  aujourd'hui  de  n'avoir  sévi  que  contre 
elle  seule.  D'ailleurs  elle  laisse  assez  entrevoir  que,  sauf  peut- 
être  un  très-petit  nombre  d'exceptions  qu'elle  nous  ferait  payer 
bien  cher,  elle  n'entend  point  déroger  à  son  système  calculé  sur 
les  besoins  de  son  industrie,  commandé  par  la  politique  géné- 
rale de  tous  ses  voisins,  et  particulièrement  par  son  éternelle 
rivalité  avec  un  autre  peuple  dont  elle  redoute  la  concurrence, 
soit  médiate,  soit  immédiate.  Conservez,  vous  a-t-on  dit,  les 
anciennes  maximes  nationales  qui  jadis  ont  élevé  la  Hollande  à  un 
si  haut  degré  de  puissance  et  de  splendeur  !  Mais  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elles  n'ont  pu  l'y  maintenir  qu'il  est  nécessaire 
d'en  changer  !  On  se  sert  souvent  de  certains  mots  comme  de 
talismans:  nous  devons  les  réduire  à  leur  véritable  valeur.  Pour 
moi  je  pense  que  la  plus  nationale  de  toutes  les  maximes  ce 
serait  celle  qui  nous  enseignerait  à  emprunter  à  chacune  des 
autres  nations  ce  qu'elle  a  de  mieux.  Ce  serait  là  le  seul  moyen 
de  nous  affranchir  en  même  temps  de  leurs  préjugés  et  des 
nôtres  et  de  les  devancer  toutes.  C'était  autrefois  le  secret  de  la 
plus  profonde  sagesse  puisque  c'était  celui  de  la  politique 
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romaine,  et  ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  conseil  de  simple 
bon  sens. 

«  Que  ne  comptons-nous  sur  nous-mêmes  et  sur  nos  propres 
ressources?  Ne  sommes-nous  pas  un  peuple  industrieux  et  indé- 
pendant? Mais  l'indépendance  pour  être  solide  doit  reposer 
désormais  sur  la  richesse,  la  richesse  sur  le  travail  et  l'indus- 
trie, et  l'industrie  sur  le  sol  national.  Et  le  commerce,  le  com- 
merce extérieur  lui-même,  quelque  loin  qu'il  s'étende  au 
dehors,  doit  tenir  au  sol  de  la  patrie  par  ses  racines.  Il  en  est 
d'un  état  comme  d'un  homme,  dont  la  force  vitale  est  au  cœur. 
La  sagesse  d'un  gouvernement  consiste  à  coordonner  ces  grands 
intérêts  et  à  les  favoriser  tous,  mais  selon  leur  degré  d'impor- 
tance relative,  et  à  les  maintenir  en  parfait  équilibre.  C'est  ce 
qui  constitue  l'ordre,  l'union,  l'harmonie  et  le  bien-être  du 
corps  social. 

«  Je  ne  puis  me  ranger,  je  l'avoue,  du  côté  de  ceux  qui 
croient  qu'un  pays  tel  que  le  nôtre  ne  pourrait  se  suffire  à  lui- 
même.  La  Belgique  n'a-t-elle  pas  encore  la  plus  belle  agriculture 
et  la  plus  ancienne  industrie  de  l'Europe  ?  n'était-ce  pas  avec 
les  richesses  et  les  peuples  de  cette  Belgique  que  les  ducs  de 
Bourgogne  s'élevaient  au  niveau  des  plus  puissants  souverains 
de  leur  temps?  La  plus  belle  portion  de  l'héritage  de  Charles- 
Quint  n'est-elle  pas  échue  à  un  digne  héritier  de  la  maison 
d'Orange,  si  fertile  en  bons  princes  et  en  héros  ?  N'est-il  pas 
résulté  de  cette  réunion  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  une 
régénération  politique,  nécessaire  à  toutes  les  deux?  Que  leur 
faudrait-il  pour  redevenir  plus  puissantes  et  plus  heureuses  que 
jamais,  si  ce  n'est  de  compter  leur  ère  nouvelle  de  l'époque  de 
cette  régénération  ? 

«  Lorque  dernièrement  d'honorables  membres  de  celte  assem- 
blée craignaient  de  paraître,  en  adoptant  le  budget,  donner  une 
sanction  nouvelle  a  une  loi  (i)  qui  fait  aussi  malheureusement 

(1)  La  moulure. 
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partie  de  notre  système  actuel  d'impositions,  d'autres,  se  repo- 
sant sur  la  justice  et  la  bonté*  royales,  s'y  confiaient  sans  nulle 
réserve.  Leur  attente,  pour  avoir  été  pleine  de  candeur,  sera-t- 
elle déçue?  Il  semble  que  ce  serait  outrager  le  gouvernement 
que  de  le  supposer  ! 

«  La  mouture  attaque  aussi  l'industrie,  puisqu'elle  attaque  le 
principe  même  de  la  reproduction.  En  élevant  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  cet  impôt  seul  nous  mettrait  hors  d'état  de  pou- 
voir  lutter  avec  l'étranger,  et  à  l'extérieur  et  chez  nous.  Vous 
savez  que  Smith  l'avait  qualifié  d'absurde,  tout  en  convenant 
qu'il  pouvait  se  justifier  dans  un  pays  tel  qu'était  la  Hollande 
autrefois,  où  l'on  avait  sacrifié  l'industrie  au  commerce  de  spé- 
culative, et  où  la  matière  imposable  manquait  en  quelque 
sorte  aux  impôts.  Mais  qu'on  juge  des  ravages  d'une  telle  loi 
dans  nos  provinces  industrieuses!  dans  la  province  de  Liège, 
par  exemple,  qui  en  1822,  comptait  plus  de  47,000  mendiants 
dont  la  majeure  partie  étaient  des  ouvriers  sans  travail,  ou  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  infirmes,  presque  tous 
appartenants  à  des  familles  d'ouvriers  !  Depuis  on  a  séquestré 
un  certain  nombre  de  ces  mendiants,  et  on  a  mis  les  frais  de 
leur  entretien  à  la  charge  des  communes,  déjà  si  malheureuses 
dans  les  circonstances  actuelles. 

t  Mais,  NN.  et  PP..SS. ,  est-il  permis  d'invoquer  ici  des  prin- 
cipes qui,  en  estimant  tout  d'après  le  produit,  finirait  par  ma- 
térialiser jusqu'à  l'âme  humaine?  Quel  concert  général  de  ma- 
lédiction ne  s'est  pas  élevé  contre  une  loi  qu'on  croirait  inven- 
tée tout  exprès  pour  ravir  au  meilleur  des  rois  le  cœur  de  ses 
sujets  ? 

«  Des  financiers  ont  dit  que  les  impôts  qui  atteignent  les  ob- 
jets de  première  nécessité,  c'est-à-dire,  tout  le  monde,  devaient 
produire  beaucoup.  Mais  un  grand  homme,  le  chancelier 
Bacon,  avait  dit  avant  eux:  Si  vous  voulez  gouverner  facilement, 
respectez  la  religion  du  peuple,  ses  anciens  usages  et  les  objets  qui 
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lui  servent  d'aliment.  Et  la  raison,  et  l'équité  ne  sont-elles  point 
d'accord  avec  ces  préceptes,  si  simples  que  vous  les  diriez  em- 
pruntés à  l'auteur  du  Décalogue?  Et  pour  qui  donc  sont  tous  les 
avantages  de  la  société?  Est-ce  pour  la  classe  la  plus  nombreuse, 
la  plus  utile,  la  plus  laborieuse?  ne  paie-t-elle  point  déjà  assez 
de  tributs  à  Pétat  et  au  malheur,  sans  celui-ci?  Est-ce  elle  qui 
jouit  de  l'exercice  de  nos  lois  politiques  tant  vantées?  Et  ces 
lois  civiles  qui  garantissent  la  propriété  et  la  sûreté  de  chacun 
ne  sont-elles  pas  encore  particulièrement  laites  pour  les  riches? 
Laissons-lui  du  moins  ignorer  la  misère  de  sa  condition?  Ne  la 
forçons  point  de  s'apercevoir  qu'elle  n'a  point  tiré  des  billets 
gagnants  à  la  lotterie  de  la  fortune  !  Ne  la  forçons  point  enfin  de 
regarder  en  haut.  L'histoire  nous  apprend  que  c'est  toujours 
dangereux!... 

«  Tout  en  rendant  grâces  aux  intentions  bienveillantesqui  ont 
dicté  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  je  ne  puis  y  donner 
mon  assentiment,  que  dans  l'espoir  d'un  mieux  réel  et  pro- 
chain... » 


NOTE  E. 

I.ETTHE  DE  MONSEIGNEUR  L'ARCHEVÊQUE  DE  MALIN  ES,  EN  RÉPONSE  A  LA 
DÉPÊCHE  DE  M.  GOUBAU  QUI  LUI  AVAIT  COMMUNIQUÉ,  FAR  ORDRE  DU  ROI, 
DEUX  ARRÊTÉS  RELATIFS  AU  COLLÈGE  PHILOSOPHIQUE. 

(il  JUILLET  18*5.) 

«  M.  le  baron,  j'ai  reçu  la  dépêche  par  laquelle  vous  me 
transmettez  copie  de  deux  arrêtés  royaux,  en  date  du  M  de  ce 
mois,  dont  l'un  établît  un  collège  philosophique  au  ci-devant 
collège  du  pape  à  Louvain,  et  l'autre  m'en  nomme  curateur, 
ainsi  que  de  cette  université,  charge  bien  pénible  et  bien  difli- 
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cile  à  remplir,  d'après  la  manière  dont  les  universités  sontcom- 
posées,  et  l'esprit  qui  y  règne. 

«  A  cette  occasion,  je  ne  dois  pasvous  dissimuler,  M.  le  baron, 
que  les  deux  arrêtés  du  iA  juin  ont  été  un  coup  de  foudre, 
non-seulement  pour  les  chefs  de  diocèses,  mais  pour  tout  le 
clergé  en  général,  et  pour  tous  les  catholiques  qui  tiennent 
encore  à  l'ancienne  religion  des  Belges,  parce  qu'on  en  redoute 
les  conséquences  les  plus  funestes:  c'est  l'avis  qui  m'en  est  par- 
venu d'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 

c  Je  ne  vous  dissimule  pas  non  plus,  M.  le  baron,  l'extrême 
perplexité  dans  laquelle  je  me  trouve  par  suite  de  ces  deux  ar- 
rêtés, perplexité  qui  est  au-dessus  de  mes  forces  physiques  et 
morales.  D'un  coté,  si  je  fais  à  S.  M.  les  représentations  que  mon 
devoir  m'oblige  de  lui  faire,  je  crains  d'encourir  sa  disgrâce;  et  de 
l'autre,  si  j'y  adhère  nûment  et  simplement,  je  suis  perdu  de  répu- 
tation dans  l'opinion  publique  non-seulement  du  royaume  des 
Pays-Bas,  mais  de  tous  les  pays  catholiques  qui  ont  les  yeux  ou- 
verts  sur  la  conduite  que  je  vais  tenir. 

«  Si  du  moins  il  plaisait  à  S.  M.  d'investir  le  curateur  du 
droit  de  choisir  et  de  présenter  tout  le  personnel  de  cet  établis- 
sement à  son  agréation,  comme  cela  a  lieu  pour  les  curés  pri- 
maires, cela  pourrait  inspirer  plus  de  confiance  au  public.  Il  est 
bien  vrai  que  dans  ce  moment  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est 
catholique,  mais  S.  M.  n'est  pas  obligée  de  nommer  constam- 
ment un  catholique  à  cette  place. 

«  Je  regrette  infiniment  que  mon  état  sanitaire  me  mette  dans 
l'impossibilité  physique  de  me  rendre  dans  ce  moment-ci  à 
Bruxelles,  pour  pouvoir  bien  nous  expliquer  et  nous  entendre: 
entre  temps,  veuillez  me  dire  le  rôle  que  le  curateur  aura  à  jouer? 
sera-t-il  seul,  ou  aura~il-des  collègues?...  en  un  mot,  quelles  seront 
ses  attributions?... 

(Elirait  de  la  Correspondance  inédite  de  Mgr  dê 
JUéanavec  le  gouvernement.) 
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M.  Goubau,  et  son  acolite,  M.  Van  Gheert,  voyant  qu'ils 
ne  pouvaient  attirer  l'archevêque  à  Bruxelles,  prirent  le 
parti  d'aller  le  trouver  à  Malines.  Us  insistèrent  vivement 
pour  lui  faire  accepter  d'emblée  la  curatelle  du  collège 
philosophique.  Le  prélat,  toujours  agité  par  ses  scrupules, 
demanda  des  conseils  et  du  temps  pour  y  réfléchir.  M. 
Goubau  parti  mécontent,  et  témoigna  sa  mauvaise  hu- 
meur; puis  il  imagina  de  l'emporter  par  un  coup  de  force, 
en  effrayant  ce  vieillard  infirme  et  malade,  et  en  le  mena- 
çant de  la  disgrâce  et  de  la  colère  du  maître.  Voici  cette 
curieuse  lettre. 

- 

«  Je  suis  revenu  à  Bruxelles,  peu  satisfait,  comme  V.  A.  C. 
peut  bien  le  penser,  de  ce  que  nous  ne  nous  soyons  pas  mieux 
entendus;  pas  moins,  je  ne  puis  que  l'inviter  encore  delà  ma- 
nière la  plus  pressante  d'y  songer  sérieusement,  avant  de  se 
déterminer  à  prendre  envers  le  roi  une  attitude  que  S.  M.  regar- 
derait décidément  comme  très-hostile,  et  à  laquelle  elle  serait  d'au- 
tant plus  sensible,  quelle  tient  d'une  manière  dont  on  ne  peut 
guère  se  former  d'idée,  à  i exécution  de  ses  arrêtés,  auxquels  elle  a 

s 

été  portée  dans  l'intérêt  de  notre  sainte  religion.  Réfléchissez,  je 
vous  prie,  aux  suites  qui  vont  résulter  de  cette  affaire,  tant  pour 
vous,  Monseigneur,  que  pour  votre  diocèse,  votre  grand  sémi- 
naire, et  pour  la  religion  catholique  en  général  dans  le  royaume; 
car  votre  conscience  que  vous  alléguez  sera  regardée,  et  pas  sans 
raison,  comme  un  simple  prétexte,  qui  cache  le  vrai  motif  de  vo- 
tre refus,  savoir  de  vous  voir  privé  d'une  branche  de  l'instruc- 
tion publique  que  vous  avez  je  diraipresque  usurpée,  depuis  quel- 
ques années.  » 

Le  cœur  se  soulève  d'indignation  et  de  dégoût  à  la  lec- 
ture de  ces  paroles  grossières  et  outrageantes,  adressées 
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à  un  vieillard,  à  un  archevêque,  au  chef  vénéré  du  clergé 
•  î 

NOTE  F. 

LETTRE  OE  l/ÉVÊQUE  DE  NAMUtt. 
(10  août  1825.) 

Tous  les  chefs  de  diocèses  adressèrent  des  réclamations 
au  gouvernement,  à  l'occasion  des  arrêtés.  Nous  citerons 
ici  celle  de  Tévèque  de  Namur  qui  avait  joui  pendant  quel- 
que temps  de  la  faveur  du  roi. 

«  Sire,  je  ne  puis  qu'être  touché  des  bontés  de  V.  M.  et  de 
re  qu'elle  a  daigné  faire  répondre  par  son  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  par  son  directeur  des  affaires  du  culte  catholique,  à  ma 
lettre  du  10  juillet  dernier,  sur  les  dispositions  de  ses  arrêtésdu 
14  juin  précédent  ;  mais  le  lui  dirai-je  avec  franchise?  leur  ré- 
ponse est  peu  satisfaisante,  et  les  conséquences  de  l'exécution 
accélérée  de  ses  arrêtés  sont  effrayantes. 

«  11  me  paraît  que  ces  Messieurs  ont  mis  de  côté  quelques 
preuves  assez  relevantes  de  mes  observations,  ou  les  ont  éludées; 
je  vais  prendre  la  liberté  de  les  leur  faire  apercevoir. 

«  Je  cède  encore,  Sire,  aux  mouvements  de  mon  cœur,  V.  M. 
m'en  pardonnera  les  nouvelles  effusions.  Les  personnes  qui  lui 
ont  suggéré  ou  qui  ont  accueilli  les  idées  qu'elle-même  a  pu 
concevoir  du  projet  en  question,  ne  sont  pas,  à  mon  avis,  les  vrais 
amis  du  roi  ni  de  sa  gloire.  V.  M.  est  aimée  et  faite  pour  l'être.  Ce- 
pendant elle  va  jeter  la  consternation  parmi  le  grand  nombre  de  ses 
sujets  catholiques,  qui  ne  cesseront  point  de  lui  être  fidèles.  Ils 
prévoient  qu'ils  seront  durant  plusieurs  années  privés  des  se- 
cours de  leur  religion,  par  la  pénurie  des  prêtres  qui  va  s'aug- 
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mentor;  car  il  y  aura  une  grande  lacune  dans  les  ordinations, 
si  môme  elles  ont  lieu.  En  effet  les  élèves  qui  auront  suivi  les 
leçons  du  collège  philosophique,  sous  des  professeurs  non 
choisis  par  l'archevêque,  seront-ils  jugés,  après  ces  études  par 
leurs  évôques,  avoir  les  marques  d'une  vocation  à  notre  saint 
état?  Et  s'ils  n'y  sont  pas  admis,  dèslors  plus  de  prêtres  !  Je  sais 
que  la  défection  de  la  foi  fait  des  progrès  sensibles,  pour  le  mal- 
heur des  états,  autant  que  pour  la  religion.  Grâces  à  tant  de 
feuilles  périodiques  licencieuses,  à  tant  d'ouvrages  immoraux, 
impies,  obscènes,  qui  circulent  avec  rapidité  dans  les  villes  et 
même  dans  les  villages;  grâces  à  des  missionnaires,  non  pas 
étrangers,  mais  indigènes  qui  sans  pudeur  parlent  hautement 
et  d'une  manière  injurieuse,  dans  les  sociétés,  dans  les 
casinos,  dans  les  dîners,  contro  les  prêtres,  contre  la  reli- 
gion catholique,  et  même  contre  toute  religion,  et  disent 
que  le  temps  est  enfin  venu  de  simplifier  le  culte  divin  ou  plu- 
tôt de  s'en  passer;  que  l'on  est  aujourd'hui  très-éclairé.  Ces 
propos  me  rappellent  une  réponse  de  feu  M.  de  Beaumont,  ar- 
chevêque de  Paris,  que  je  me  permets  de  citer  à  V.  M.  «  Con- 
«  venez,  Monseigneur,  lui  disait  un  seigneur  de  la  cour,  que 
«  nous  avons  atteint  le  siècle  des  lumières.  Oui,  répondit  l'ar- 
€  chevêque,  mais  c'est  le  diable  qui  tient  la  chandelle.  » 

«  V.  M.  sait  qu'elle  a  dans  ses  états  quatre  millions  de  catho- 
liques: en  supposant,  ce  que  je  ne  puis  encore  croire,  qu'il  y  en 
ait  un  million  devenus  incrédules,  il  en  reste  au  moins  trois 
millions  qui  doivent  fixer  les  yeux  paternels  de  V.  M.  J'ose  donc 
la  supplier,  en  leur  nom,  denorien  innover  dans  le  mode  de  l'en- 
seignement des  sciences,  qui,  n'en  déplaise  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  à  M.  le  directeur  général,  doit  être  en  partie  reli- 
gieux, et  sous  ce  rapport,  appartient  aux  évêques. 

«  Je  me  faisais,  Sire,  une  fête  de  féliciter  en  personne  V.  M. 
le  jour  prochain,  anniversaire  de  sa  naissance;  ma  santé  pas- 
sablement soutenue  me  le  fesait  espérer,  vraisemblablement  pour 
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la  dernière  fois.  Serai-je  privé  de  ce  bonheur,  si  V.  M.,  a  H  cotée 
de  ma  façon  de  penser  sur  ses  arrêtés  n'accueillait  pas  mon 
hommage  personnel?  Ah!  Sire,  mon  cœur  ne  se  ressent  pas  de 
mon  grand  âge,  il  est  toujours  sensible,  animé,  dévoué  à  V.  M., 
dont  je  me  dirai,  jusqu'à  mon  dernier  soupir  et  je  me  dis,  etc.» 


NOTE  C. 

Les  évèques  ayant  écrit  à  Rome  pour  savoir  ce  qu'ils  de- 
vaient faire  dans  le  cas  où  le  gouvernement  voudrait  passer 
à  l'exécution  des  arrêtés  du  14  juin,  Mgr  Mazio  adressa  à 
l'archevêque  de  Malines  la  lettre  suivante  : 

«  Monseigneur,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  rendre  compte 
de  l'examen  qui  a  été  fait  par  ordre  du  saint  père,  des  deux 
arrêtés  portés  par  le  gouvernement  bel gi que,  en  date  du  U 
juin  dernier,  et  j'ai  appris  avec  satisfaction  que  tous  les  chefs 
de  diocèses  s'étaient  réunis  à  Mgr  l'archevêque  de  Malines, 
pour  faire  une  réclamation  commune,  et  que  Mgr  Camberlani 
a  suivi  la  même  marche  avec  les  prêtres  de  la  Hollande.  Le 
souverain  pontife  a  de  son  côté  fait  adresser  une  très-forte 
réclamation  au  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  au 
moyen  d'une  note  officielle  remise  à  M.  le  chevalier  Reinhold, 
envoyé  en  cour  de  Rome. 

«  S.  S.  jugera  ultérieurement  et  selon  le  cours  des  circon- 
stances, ce  qu'il  convient  de-  statuer  ;  entre  temps  elle  est  d'avis 
que  tous  les  ordinaires  doivent  procéder  et  agir  de  commun 
accord,  et  se  tenir  purement  passifs,  si  le  gouvernement  belge 
procédait  à  l'exécution  de  ses  ordres. 

«  SS.,  dont  le  cœur  a  été  pénétré  de  la  douleur  la  plus  vmc 
par  la  lecture  des  deux  arrêtés,  est  convaincue  que  la  réclama- 
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tion  commune  sera  digne  des  chefs  de  diocèses  dont  elle  émane, 
et  qu'elle  sera  modelée  sur  celle  qui  a  été  faite  par  les  ordinai- 
res de  la  Belgique  en  1787,  contre  le  séminaire  général  établi  à 
Louvain  par  Joseph  II,  et  qu'ils  n'auront  pas  perdu  de  vue  la 
déclaration  donnée  par  le  roi  des  Pays-Bas,  le  18  juillet  1815, 
en  vertu  de  laquelle  il  assure  à  la  religion  catholique  son  état 
et  sa  sûreté  » 

Le  gouvernement  ayant  jugé  convenable  de  passer  à 
l'exécution  forcée  des  arrêtés,  sans  égard  aux  supplications 
du  clergé,  le  gouverneur  d'Anvers  enjoignit  à  M.  de  Méan 
de  fermer  son  collège  archiépiscopal.  Ce  dernier  lui  répon- 
dit, en  date  du  IG  septembre  1825,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Mgr  le  gouverneur  :  répondant  a  la  lettre  que  V.  Exc.  a 
jugé  à  propos  de  m'adresser  le  10  de  ce  mois  et  que  je  viens  de 
recevoir  ici,  je  suis  obligé  de  vous  déclarer,  Mgr  le  Gouverneur, 
que  la  suppression  de  mon  collège  archiépiscopal,  à  Malines, 
se  trouvant  en  opposition  directe  avec  les  intérêts  do  notre 
sainte  religion,  avec  les  dispositions  du  concile  de  Trente  rela- 
tives à  la  formation  d'un  collège  vertueux,  régulier  et  ortho- 
doxe, avec  les  droits  appartenants  à  l'épiscopat  de  droit  divin, 
avec  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique,  avec  la  protec- 
tion qui  lui  est  garantie  par  la  Loi  fondamentale  dont  j'ai  juré 
le  maintien,  et  l'art.  2  du  traité  qui  lui  a  servi  de  base,  et 
enfin  avec  plusieurs  déclarations  et  promesses  à  nous  faites 
par  S.  M.  elle-même,  je  ne  puis  intervenir  en  rien  à  ladite  sup- 
pression. 

«  Je  prie  V.  Exc.  d'agréer,  etc. 

«  Signe,  F.  M.  arch.  de  Méan.  » 
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NOTE  H. 

LETTRE  DU  DIRECTES  DES  CULTES  A  L'ARCHEVÊQUE. 
(4  FÉVRIER  1826.) 

La  lettre  de  Mgr  Mazio,  qui  annonçait  que  le  saint  père 
improuvait  formellement  les  arrêtés  du  H  juin  et  encoura- 
geait la  résistance  du  clergé,  avait  eu  du  retentissement 
dans  le  public,  surtout  depuis  la  fameuse  discussion  aux 
états  généraux,  où  cette  pièce  avait  été  citée.  Le  gouverne- 
ment prit  l'alarme  et  adressa  à  l'archevêque  une  virulente 
semonce,  dont  nous  donnerons  ici  quelques  extraits, 
pour  que  Ton  sache  comment  M.  Goubau  défendait  les 
drois  des  évèqucs  belges  contre  le  pape  et  contre  l'ar- 
chevêque. 

«  Monseigneur  :  le  roi,  qui  a  connu  et  seulement  par  les 
feuilles  publiques,  les  deux  lettres,  l'une  de  M.  Mazio,  sans 
date,  et  l'autre  du  16  septembre  dernier,  que  V.  A.  C.  a  écrite 
au  gouverneur  d'Anvcr3,  toutes  deux  relatives  aux  arrêtés  de 
S.  M.  du  44  juin  1823,  me  charge  de  vous  témoigner  son  ex- 
trême déplaisir  du  peu  d'empressement  que  vous  avez  misà  infor- 
mer le  gouvernement  du  contenu  de  la  première,  attendu  que  si 
la  lettre  de  M.  Mazio,  ne  vous  a  pas  été  adressée  directement, 
vous  convenez  au  moins,  Monseigneur,  quelle  vous  a  été 
communiquée  par  une  personne  qui  s'est  rendue  chez  vous 
à  cet  effet,  et  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  ne  pas  vouloir 
nommer. 

«  S.  M.  a  été  d'autant  plus  étonnée  de  cette  conduite,  qu'elle 
porte  avec  elle  la  preuve  que  V.  A.  C.  a  perdu  de  vue  l'obliga- 
tion que  lui  impose  le  serment  qu'elle  a  prêté  à  son  avènement 
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au  siège  archiépiscopal  do  Malincs  ;  car  la  lettre  de  M.  Mazio  est 
un  appel  direct  à  la  dêsoltvissance  et  à  la  résistance  aux  dispositions 
de  S.  M.,  pour  ne  pas  en  dire  davantage,  puisqu'on  ose  même  y 
rappeler  les  événements  de  l'année  1787,  ce  qui  cache  des  vues 
qui  ne  sont  peut-être  pas  difficiles  à  pénétrer.  ïl  est  vrai  que  la 
lettre  ne  parle  que  des  représentations  que  les  évêques  ont 
faites,  dans  ce  temps-là,  à  l'empereur  Joseph  II,  mais  tout  le 
monde  sait  que  ces  représentations  ont  été  le  prélude  a" une  ré- 
volte ouverte  contre  ce  prince,  à  laquelle  le  clergé  n'a  certes  pas 
été  étranger  ;  voilà  donc  des  motifs  puissants,  d'après  lesquels 
vous  auriez  dû,  comme  votre  serment  vous  y  oblige,  faire  part 
de  la  lettre  de  M.  Mazio  au  gouvernement. 

«  Une  autre  considération  qui  devait  d'autant  plus  vous  enga- 
ger, Monseigneur,  à  porter  sans  délai  la  lettre  dont  il  s'agit  ù  la 
connaissance  du  gouvernement,  c'est  que  cette  lettre,  écrite  par 
ordre,  présente  un  empiétement  formel  sur  les  droits  des  évêques 
du  royaume,  et  que  sous  ce  rapport  elle  porte  un  préjudice 
notable  au  bien-être  de  l'état  :  car  dans  la  supposition  que  les 
arrêtés  de  S.  M.  du  44  juin  dernier  continssent  des  dispositions 
de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  notre  sainte  religion,  ce 
qui  pourtant  n'est  pas,  puisque  plus  d'une  fois  il  a  été  dit,  tant 
à  vous,  Monseigneur,  qu'aux  autres  chefs  des  diocèses,  que  vous 
conserviez  dans  toute  son  intégralité  l'instruction  chrétienne, 
à  laquelle  seule  vous  avez  droit  de  prétendre,  dans  la  suppo- 
sition, dis-je,  que  les  intérêts  de  la  religion  fussent  vraiment 
compromis  par  les  arrêtés  dont  il  s'agit,  c'était  à  vous,  à  vous 
seul  à  agir  et  nullement  à  demander  ou  à  attendre  des  directions 
ou  dispositions  du  pape.  Ce  sont  les  évêques  qui  sont  établis 
par  le  Sl-Esprit  pour  gouverner  leurs  églises  :  posuil  vos  spiritus 
sanctus  episcopos  regere  ecch'siam  Dei(i).  Vous  êtes  les  inquisi- 
teurs nés  de  la  foi  dans  l'étendue  de  vos  diocèses  ;  vouloir  donc 

(t)  Art.aposl.  C.  XX,  v.  28. 
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.  y  faire  intervenir  le  pape,  est  un  renversement  de  principes  ; 
une  aliénation  des  droits  dont  vous  ne  pouvez  disposer,  et  dont 
le  dépôt  seulement  et  l'administration  vous  sont  confiés,  un 
attentat  enfin  aux  libertés  de  notre  église  belgique.  Certes,  recon- 
naissons-nous dans  le  chef  visible  de  l'église»  la  primauté 
d'honneur  et  de  juridiction,  mais  cette  éminente  prérogative 
ne  lui  donne  nullement  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  diocèses 
de  nos  évéques.  Il  ne  lui  est  permis  d'élever  la  voix,  que  si 
ceux-ci  étaient  assez  malheureux  pour  altérer  les  dogmes  de  la 
religion,  la  pureté  de  la  foi,  pour  rompre  l'unité  de  l'église 
catholique  romaine,  dont  le  pape  est  le  centre,  ou  pour  se  ren- 
dre enfin  coupables  d'une  négligence  marquante  dans  l'adminis- 
tration spirituelle  de  leurs  diocèses. 

«  Ce  sont  là,  Monseigneur,  des  maximes  qui  tiennent  aux 
constitutions  fondamentales  du  pays,  auxquelles  on  a  de  tout 
temps  été  fortement  attaché  en  Belgique,  au  point  que  lorsque 
les  évéques,  soit  par  défaut  de  connaissance  de  leurs  droits, 
soit  par  faiblesse,  ont  pris  leur  recours  vers  le  pape  pour  des 
objets  desquels  il  ne  lui  appartieut  pas  de  connaître,  le  gouver- 
nement les  a  rappelés  à  l'ordre.  Vous  en  avez  la  preuve  dans 
les  archives  de  votre  archevêché.  Veuillez  vous  faire  produire 
les  actes  de  1767,  vous  y  verrez  combien  la  conduite  d'un  de 
vos  prédécesseurs  a  été  désapprouvée  pour  s'être  adressé  au 
saint  père  dans  une  affaire  qui  n'était  pas  de  son  ressort.  Il 
s'agissait  cependant  d'un  point  très-délicat  relatif  au  mariage  du 
marquis  du  Chastelcr  avec  la  veuve  Geelvinck  d'Amsterdam.  Le 
gouvernement  a  non-seulement,  comme  je  viens  de  dire,  blâmé 
la  conduite  de  l'archevêque,  mais  il  lui  a  ordonné  de  considérer  la 
déclaration  émanée  de  Rome  quoique  conforme  pour  tant  aux  bons 
principes,  comme  non-avenue,  avec  défense  d'en  faire  usage,  à 
peine  que  l'affaire  serait  mise  en  mains  de  l'office  fiscal,  pour 
être  agi  à  charge  de  qui  il  appartient.  Vous  trouverez  même 
parmi  ces  actes  une  dépêche  sous  la  date  du  29  août  1767, 


Digitized  by  Google 


—  Gi  — 


adressée  par  ordre  exprès  de  .l'impératrice  Marie-Térèse,  datée 
de  Vienne  du  !2  du  même  mois,  à  l'archevêque,  pour  lui  mar- 
quer le  mécontentement  de  cette  princesse  sur  la  conduite  qu'il 
avait  tenue,  avec  recommandation  d'être  plus  circonspect  à 
l'avenir. 

«  Le  roi,  fort  de  ces  principes,  fort  de  ces  antécédents,  et 
irrévocablement  résolu  de  maintenir  les  droits  des  évêques  de 
son  royaume  contre  et  envers  tous,  d'autant  que  notre  Loi  fon- 
damentale même  lui  en  fait  un  devoir,  m'a  ordonné  de  vous 
recommander,  Monseigneur,  de  la  manière  la  plus  forte  et  la 
plus  positive,  qu'au  cas  qu'il  vous  fût  adressé,  soit  de  la  part  de 
M.  Mazio,  soit  de  la  part  de  quelque  ministre  ou  agent  pontifi- 
cal, un  rescrit,  disposition,  résolution  ou  lettre,  relative  aux 
arrêtés  de  S.  M.  du  14  juin  dernier,  non-seulement  vous  n'y 
donniez  ni  publicité  ni  exécution,  si  vous  ne  voulez  vous  expo- 
ser aux  suites  les  plus  sérieuses  (d'autant  que  pareilles  pièces 
devraient,  au  préalable,  être  soumises  au  placet  du  souverain)  ; 
mais  que  vous  les  remettiez  sans  délai  au  gouvernement. 

«  Quant  à  la  lettre  sous  la  date  du  46  septembre  dernier, 
que  V.  A.  C.  a  écrite  à  M.  le  gouverneur  d'Anvers,  je  ne  m'arrê- 
terai pas  à  l'analyser  ni  à  combattre  les  principes  singuliers, 
erronés,  inouïs  et  inconnus  dans  les  annales  ecclésiastiques  de 
la  Belgique,  qu'elle  contient.  S.  M.  se  plaît  à  croire  que,  dans 
l'idée  dans  laquelle  vous  étiez  indubitablement  que  votre  lettre 
ne  devait  être  connue  que  du  gouverneur  d'Anvers  seul,  vous 
vous  serez,  dans  un  moment  de  sensibilité  extraordinaire,  livré 
avec  une  espèce  d'abandon  et  de  liberté  à  des  doléances  que, 
dans  d'autres  moments,  vous  auriez  proposées  avec  plus  de 
ménagement,  et  que  sûrement  vous  n'auriez  pas  porté  l'oubli 
des  convenances  et  du  respect  que  vous  devez  à  votre  souverain, 
jusqu'à  taxer  ses  arrêtés  de  destructeurs  de  la  religion  catholi- 
que romaine,  jusqu'à  lui  reprocher  de  manquer  aux  déclara- 
tions et  aux  promesses  que  S.  M.  a  faites  à  ses  sujets  catholiques 
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romains,  cl  jusqu'à  vouloir  remplacer  ainsi  s'il  était  possible 
dans  leur  cœur,  l'amour  qu'ils  lui  portent  par  des  sentiments 
de  défiance  et  par  des  inquiétudes. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  la  pièce  est  devenue  publique, 
ie  roi  m'a  chargé,  Monseigneur,  de  vous  en  témoigner  égale- 
ment son  déplaisir,  d'autant  qu'il  semble  résulter  des  infor- 
mations prises  et  d'un  concours  remarquable  de  circonstances, 
que  cette  publicité  part  du  château  de  Xhos,  dans  lequel  V.  A.C. 
a  écrit  cette  lettre.  Au  moins  son  contenu  était  connu  à  Mali  nés 
avant  qu'elle  ne  fût  mise  en  mains  du  gouverneur  d'Anvers,  et 
on  a  appris  que  c'est  de  Malines  qu'elle  a  été  envoyée  au  rédac- 
teur de  Y  Étoile  à  Paris  ;  ce  qui  prouve,  Monseigneur,  que  vous 
êtes  entouré  de  gens  qui  abusent  de  votre  confiance,  qui  vous 
exposent  à  des  désagréments  et  que  vous  feriez  par  conséquent 
très-bien,  d'éloigner  de  votre  personne. 

«  Au  reste,  je  ne  dois  pas  dissimuler  à  V.  A.  C.  que  le  roi  a 
chargé  le  ministre  de  la  justice  de  faire  faire  les  recherches  nèces- 
«tires  pour  parvenir  à  connaître  les  personnes  par  le  fait  des- 
quelles la  publication  de  la  lettre  dont  il  s'agit  a  eu  lieu. 

«  Après  m'èlre  acquitté  ainsi  des  ordres  de  S.  M.,  il  ne  me 
reste  que  de  prier  V.  A.  C.  d'agréer  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

«  Le  directeur  général  des  affaires  du  culte  catholique. 

«  Signé:  Goudau. 

L'archevêque  ne  se  défendit  point  publiquement. 

«  Craignant  toutefois,  dit-il,  que  son  silence  ne  fût  considéré 
comme  un  acte  d'acquiescement...,  et  voulant  d'ailleurs,  pour 
prévenir  le  scandale,  laisser  à  perpétuelle  demeure  un  monu- 
ment de  son  innocence  et  de  son  attachement  inviolable  à  ses 
devoirs,  aux  vrais  principes  et  au  Sl-Siégc,  il  fit  à  la  pièce  en 
question  une  réponse  dont  copie  fut  déposée  aux  archives  de 
l'archevêché....  » 
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Quoique  cette  réfutation  fût  aussi  solide  que  modérée,  le 
consistoire  crut  devoir  la  tenir  secrète  pour  ne  pas  exciter 
le  gouvernement  à  des  mesures  de  violence  auxquelles  il 
ne  paraissait  que  trop  disposé. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  l'intéressante  polémique  dont 
je  viens  de  donner  des  extraits.  Je  crois  en  avoir  dit  assez 
pour  démontrer  qu'il  a  fallu  pousser  le  clergé  belge  dans 
ses  derniers  retranchements,  pour  l'amener  à  une  lutte 
qu'il  ne  cherchait  qu'à  éviter.  Quoi  de  plus  touchant  que 
ces  paroles  de  l'archevêque  au  roi,  dans  une  requête  qu'il 
lui  adressait  le  18  septembre  4826! 

«  Ah  !  de  grâce,  sire,  écoutez  les  remontrances  réitérées,  mais 
humbles,  du  dernier  évêque  de  votre  royaume?  C'est  un  vieil- 
lard dont  les  malheurs,  les  infirmités  cl  les  chagrins  ont  avancé 
les  jours,  qui  n'a  plus  rien  à  demander  au  monde,  et  qui  dès 
lors  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à  vous  induire  en  erreur.  A-t-il 
jamais  manqué  à  ses  devoirs  envers  votre  auguste  personne? 
A-t-il  laissé  échapper  une  seule  occasion  de  vous  prouver  son 
inviolable  fidélité  et  son  dévouement  sans  bornes?  Ah,  sire,  il 
fut  des  circonstances  pénibles  où  il  vous  en  donna  à  la  face  de 
l'Europe  des  preuves  irrécusables  (î),  des  preuves  telles  que 
jamais  vous  n'avez  pu  douter  de  sa  bonne  volonté  à  aller  au 
devant  de  tous  vos  désirs,  toutes  les  fois  que  la  loi  impérieuse 
de  sa  conscience  ne  lui  a  pas  fait  un  devoir  du  contraire.  » 

{Correspondance  inédite.) 
(1)  L'archevêque  fait  sans  doute  allusion  ici  à  sa  conduite  dans  l'affaire  du  scr- 

i 

mont  ù  la  Loi  funriamrnialc. 
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NOTE  /. 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  la  lettre  de  Mgr  Mazio, 
qui  prouve  que  le  corps  épiscopal  tout  entier  avait  protesté 
contre  \e&  arrêtés,  bien  loin  de  les  avoir  provoqués.  Le 
clergé  en  masse  ayant  suivi  cet  exemple,  le  gouvernement 
ne  put  lui  opposer  que  la  fameuse  adresse  anonyme  des 
trente-cinq  curés  du  Luxembourg.  On  lit  dans  le  Recueil 
des  lois  et  actes  du  gouvernement,  cette  pièce  qui  est  précé- 
dée du  préambule  suivant  : 

«  Par  missive,  en  date  du  30  octobre  1825,  le  roi  a  chargé  S. 
E.  le  directeur  général  des  affaires  du  culte  catholique  de  re- 
mercier tes  trente-cinq  curés  et  desservants  du  grand  duché  de 
Luxembourg,  qui  lui  ont  présenté  une  adresse  de  félicitations  au 
sujet  de  l'institution  du  collège  philosophique f  et  de  leur  dire  qu'il 
lui  a  été  excessivement  agréable  d'apprendre  que  les  mesures  pri- 
ses par  son  arrêté  du  14  juin  1825,  étaient  appréciées  à  leur 
juste  valeur.  » 

Voici  quelques  passages  de  cette  adresse  : 

«  Sire,  l'arrêté  du  14  juin  est  venu  remplir  d  espoir  les  prê- 
tres catholiques  romains  véritablement  attachés  aux  dogmes  de 
leur  sainte  religion  

c  La  religion  catholique  romaine,  évidente  dans  ses  dogmes 
comme  pure  dans  sa  morale,  devra  à  Votre  Majesté  une  nouvelle 
splendeur;  et  les  ministres  de  nos  autels  seront  avant  peu  d'an- 
nées tous  dignes  de  leur  haute  destination.  Les  prêtres  convena- 
blement instruits  deviendront  les  conseillers  des  familles,  les  con- 
solateurs des  infortunés,  et  s'environneront  de  la  considération 
dont  ils  doivent  jouir  pour  inspirer  l'amour  du  bien... 
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«  Et  si  ce  précieux  établissement  pouvait  avoir  des  détrac- 
teurs, nous  aurions  la  douleur  de  voir  une  partie  des  catholi- 
ques, par  un  zèle  mal  entendu,  se  ranger  en  quelque  sorte  sous 
la  bannière  de  l'empereur  apostat  qui,  pour  porter  le  coup  fatal  à 
la  religion  naissante  du  Christ,  résolut  d'exclure  les  chrétiens 
des  écoles  publiques...  » 

Ces  trente-cinq  curés  et  desservants,  qui  se  disaient  in- 
spirés par  leur  attachement  à  la  religion,  convaincus  de 
l'utilité  de  la  mesure  prise  par  le  roi,  venaient  l'en  remer- 
cier, et  ils  n'avaient  pas  le  courage  de  se  nommer!  Quels 
étaient  ces  hommes  qui  ne  craignaient  point  de  se  mettre 
en  opposition  avec  leurs  chefs  spirituels,  dans  une  circon- 
stance si  délicate?  qui  osaient  jeter  un  blâme  indirect  sur 
ce  clergé  dont  ils  disaient  faire  partie,  en  laissant  entendre 
que  les  prêtres  catholiques  n'étaient  pas  actuellement  di- 
gnes de  leur  haute  mission?  Si  leur  démarche  était  con- 
sciencieuse et  spontanée,  pourquoi  se  cacher?  Si  elle  ne 
l'était  point,  quel  esprit  soudait  sur  eux?  Quoi  qu'il  en  soit, 
ces  trente-cinq  voix  équivoques  et  ignorées  ne  troublèrent 
point  l'admirable  unanimité  des  catholiques  belges.  Je  ne 
sais  par  quelle  malheureuse  coïncidence  le  séminaire  gé- 
néral de  Joseph  II  n'avait  déjà  trouvé  quelques  partisans,  et 
recruté  quelques  élèves  que  dans  le  Luxembourg!  Mais  on 
aurait  assurément  grand  tort  d'en  rien  conclure  aujour- 
d'hui, soit  contre  la  doctrine,  soit  contre  les  mœurs  du 
clergé  de  cette  province. 
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NOTE  K. 

DISCUSSION  DES  AHKÊTÉS  DU  U  JLIN  4825,  RELATIFS  A  L'iNSTIU  C  NON 

PUBLIQUE. 

Extrait  du  discours  de  M.  Fabri-Lvngrêe. 

(SÉANCE  DO  13  DÉCEMBRE  1823.) 

«   Jamais  peut-être,  NN.  et  PP.  SS.,  matière  plus  impor- 
tante ne  formera  l'objet  de  vos  méditations.  Il  s'agit  de  ce  qui 
doit  prévenir  ou  préparer  la  ruine  des  générations  à  venir.  Ce 
n'est  pas  sans  de  graves  motifs  que  les  auteurs  de  la  constitu- 
tion ont  voulu  en  quelque  sorte  vous  associer  sur  ce  point  à 
l'action  du  gouvernement;  et  que  devient  la  prospérité  des  em- 
pires, sans  cette  bonne  éducation  qui  doit  garantir,  dans  la 
famille,  toutes  les  vertus  domestiques;  dans  la  société  civile, 
la  stabilité  des  institutions;  le  respect  des  lois,  la  soumission 
aux  magistrats;  dans  les  conditions  diverses,  la  probité,  la 
bonne  foi,  l'amour  du  travail,  la  paix?  Veillons  donc  à  ce  que 
chacun  puisse  se  la  procurer  chez  nous,  cette  bonne  éducation, 
que  l'homme  de  bien  n'hésiterait  pas  d'aller  chercher  au  de- 
hors, si  on  le  forçait  à  mettre  la  conservation  des  principes 
dans  la  balance  avec  les  considérations  de  fortune. 

«  Si  les  privilèges  étouffent  l'industrie,  combien  ne  serait-il 
pas  à  craindre  qu'ils  ne  compriment  celle  qui  est  la  clef  de 
toutes  les  autres.  Elevons  la  voix  et  mettons  a  découvert  aux 
yeux  du  gouvernement  le  piège  qu'on  lui  tend!  Et  qui  doit  plus 
que  vous,  et  qui  peut  mieux  que  vous  l'éclairer  sur  cette  ma- 
tière, et  détruire  les  préventions  que  l'on  cherche  à  faire  naître! 
L'avez-vous  remarqué?  C'est  le  moment  où  jusqu'au  germe  des 
dissensions  religieuses  et  financières  qui  ont  affligé  plus  ou 
moins  nos  provinces  est  étouffé,  que  l'on  choisit  pour  faire 
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craindre  de  voir  revivre  des  prétentions  surannées,  qui  ne 
feraient  nulle  part  moins  fortune  chez  nous. 

«  Combien  notre  clergé  a-tril  poussé  de  ses  membres  au 
timon  des  affaires?  et  quelle  part  y  prennent- ils?  Mais  ces  in- 
stituteurs, que  la  bienfaisance  de  quelques  citoyens  amis  de 
l'ordre  avait  attirés  dans  quelques-unes  de  nos  villes,  on  les 
représentait  comme  une  milice  redoutable:  un  souffle  a  sutli 
pour  les  renverser  non  sans  affliger  profondément  les  gens  de 
bien,  témoins  des  effets  remarquables  que  cette  institution  pro- 
duisait sur  une  jeunesse,  qui  antérieurement  donnait  de  graves 
sujets  de  crainte  à  ceux  qui  savent  qu'il  n'y  a  point  d'édifice 
assuré  si  les  fondements  n'en  sont  solides,  etc.  » 

Extrait  du  Discours  de  M.  de  Stassart. 

(SEA5CE  DU  13  DÉCEMBRE  ) 

«  Censurer  les  actes  d'une  autorité  qu'on  vénère,  est  un 

devoir  fort  pénible  à  remplir.  Je  veux  m'en  dédommager  par  le 
tableau  des  bienfaits  de  l'administration...  Je  me  plais  à  recon- 
naître que  les  nouveaux  règlements  des  provinces  et  des  villes 
ont  une  heureuse  tendance  à  l'économie.  Pourquoi  faut-il  avoir 
à  mêler  ici  la  critique  à  l'éloge,  en  signalant,  comme  déroga- 
toires à  la  Loi  fondamentale,  les  dispositions  qui  privent  du 
droit  d'être  élu  membre  des  corps  municipaux  le  fonctionnaire 
destitué  même  par  un  agent  subalterne  du  pouvoir,  et  sans  qu'un 
jugement  l'ait  flétri?...  L'activité  rendue  à  notre  commerce,  à 
nos  fabriques,  par  les  pensées  fécondes  du  souverain,  le  régime 
des  prisons  amélioré,  les  routes  perfectionnées  et  partout  entre- 
tenues avec  soin...  Voilà  ce  qu'il  m'est  permis  de  louer  sans 
restriction.  Je  n'applaudis  pas  moins  au  zèle  que  l'on  met  à  pro- 
pager l'instruction  pour  les  dernières  classes  de  la  société.... 


Digitized  by  Google 


—  71  — 

Quelques  années  encore,  et  l'homme  qui  ne  saura  m  lire,  ni 
écrire,  sera  peut-être  un  phénomène  plus  extraordinaire  que  ne 
Tétait  l'homme  lettré  dans  les  siècles  de  la  barbarie  du  moyen 
âge;  mais  les  mêmes  motifs  qui  me  rendaient  favorable,  en 
1815,  à  l'introduction  de  l'enseignement  mutuel,  me  font  re- 
gretter, en  1825,  ces  écoles  que  de  nombreux  préjugés  repous- 
sèrent à  leur  naissance,  et  quo  des  préjugés  d'une  autre  nature 
proscrivent  aujourd'hui,  tant  l'intolérance  est  un  Protée  habile 
à  prendre  toutes  les  formes  !  Je  regrette,  dis-je,  ces  écoles  fo  n- 
dées par  un  philosophe  chrétien,  l'abbé  de  la  Salle,  dont  l'esti- 
mable Nieuwenhuysen,  ministre  mennonite  à  Monnikendam, 
devint  l'émule  dans  la  Hollande  ;  elles  avaient  été  rétablies,  en 
1805,  lorsque  la  France  s'occupait  du  soin  de  reconstruire  son 
édifice  social.  Je  les  regrette,  parce  qu'elles  étaient  excellentes 
(j'en  appelle  au  témoignage  de  tous  ceux  qui  les  ont  visitées)  ; 
je  les  regrette,  parce  que  j'aime  la  concurrence.  Le  droit  d'in- 
struire ses  enfants  est  d'ailleurs  inhérent  à  l'autorité  paternelle 
et  ce  n'est  pour  ainsi  dire,  que  par  une  délégation  du  père  de 
famille  qu'il  est  transmis  aux  instituteurs.  Il  faut  donc  laisser  à 
cet  égard  le  plus  de  liberté  possible,  afin  que  chacun  choisisse 
le  mode  d'enseignement  qu'il  croit  le  meilleur:  surveiller  les 
écoles  n'est  pas  la  même  chose  qu'en  faire  le  monopole.  Du 
reste,  je  rends  grâces  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  laissé 
d'intervalle  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  études  pri- 
maires. Je  ne  doute  point  que  les  jeunes  gens,  choisis  pour  rem- 
placer les  frères  des  écoles  chrétiennes,  ne  méritent  de  plus 
en  plus  la  confiance  qu'on  leur  accorde  généralement,  et  je 
suis  bien  loin  de  vouloir  jeter  sur  eux  la  moindre  défaveur. 
Que  l'on  ne  voie  pas  sans  un  vif  déplaisir  des  belges  aller  faire 
leur  éducation  dans  les  pays  voisins,  je  le  conçois;  mais  le  moyen 
de  prévenir  cet  abus  est-il  de  réduire  le  nombre  de  nos  pen- 
sionnats, de  supprimer,  par  exemple,  celui  de  Florefle,  dirigé 
par  un  ecclésiastique  dont  la  sagesse  et  l'esprit  de  conciliation 
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avaient  contribué  puissamment  au  concordat  de  1804  (i)?  En 
agir  de  la  sorte,  n'est-ce  pas  s'exposer  au  reproche  encouru  par 
l'université  de  France  pour  avoir  arbitrairement  fermé  le  col- 
lège de  Sorrèze? 

<  On  éloignera  de  toutes  les  carrières  à  l'avenir  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  leurs  études  dans  leur  royaume.  Je  souhaite 
que  cette  mesure  atteigne  le  but,  mais  je  crains  qu'elle  ne 
divise  nos  familles  en  deux  classes,  l'une  perpétuellement  des- 
tinée auxemplois,  et  l'autre  destinée  à  vivre  au  sein  de  l'indépen- 
dance. On  sent  assez  ce  qu'une  semblable  démarcation  peut  en- 
traîner de  suites  fâcheuses  sous  le  rapport  politique.  Le  temps,  une 
paternelle  influence  et  de  bonnes  institutions  auraient,  je  crois, 
produit  seuls  des  résultats  plus  satisfaisants.  De  quelle  manière 
justifie-t-on  ces  espèsces  de  petits  coups  d'état?  L'on  nous  parle 
do  prétentions  ultramontaines  et  de  l'invasion  du  territoire  par  les 
jésuites!  mais  le  privilège  de  la  police  fut  toujours,  on  le  sait,  de 
voir  autour  d'elle  des  conspirateurs  et  de  se  créer  des  fantômes  pour 
les  combattre.  Qu'étaient  les  deux  jésuites  de  Mons,  arrivés,  on 
ignore  par  quelle  voie  mystérieuse  eUraisemblablementéchap- 
pés  comme  jadis  le  prophète  Elie,  à  travers  les  nuages?  Ces 
deux  jésuites  si  redoutables  étaient  un  ancien  notaire  de  Na- 
mur,  et  un  jeune  frère  des  écoles  chrétiennes  qui  revenait  de 
Tournai  passer  les  vacances  dans  sa  famille!  Ailleurs  toutes  les 
autorités  sont  en  mouvement  sur  le  bruit  de  l'arrivée  de 
je  ne  sais  plus  quelle  quantité  de  jésuites  :  qu'étaient  ces 
nouveaux  jésuites  ?  La  gravité  de  cette  assemblée  me 
permettra-t-elle  de  le  dire?  C'était  ce  que,  dans  l'élégance 
actuelle  du  langage  gastronomique,  on  est  convenu  de  nom- 
mer des  jésuites,  et  que  le  vulgaire  appelle  des  dindons!  ils 
avaient  pris  fort  tranquillement  leur  place  au  marché  jusqu'à 

(t)M.  le  chanoine  BellefroM,  qui  refusa  d'être  évêqne  en  1802,  pour  consacrer 
sa  fortune  et  ses  talents  à  l'instruction  publique. 
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ce  quo  l'appétit  de  quelque  friand  les  réclamât...  Sans  adopter 
les  calomnies  semées  avec  tant  de  profusion  contre  les  disciples 
de  saint  Ignace,  je  les  crois  dangereux,  et  je  me  garderai  bien 
d'en  faire  l'apologie;  mais  je  ne  m'aperçois  pas  qu'ils  aient  do 
nombreux  partisans  ni  parmi  les  membres  de  notre  clergé, 
ni  parmi  les  laïques  ;  qu'on  cesse  d'en  faire  un  épouvantai  1  ! 

«  Quant  à  l'excès  des  prétentions  ultramontaines,  nos  lois 
sont  là  pour  en  faire  justice.  S'il  est  des  coupables  qu'on  les 
désigne,  qu'on  les  poursuive  Vos  tribunaux  vous  inspire- 
raient-ils moins  de  confiance  que  cette  cour  royale  de  Paris, 
qui,  dans  un  arrêt  mémorable,  vient  de  proclamer  son  respect 
pour  les  salutaires  libertés  de  l'église  gallicane,  et  pour  la  défense 
des  principes  constitutionnels  ?  Rien  n'est  plus  désirable  sans 
doute  que  de  voir  les  ministres  des  autels  acquérir  des  con- 
naissances qui  les  fassent  marcher  de  pair  avec  les  hommes  les 
plus  instruits.  Aussi  le  collège  philosophique  est-il  à  mes  yeux 
la  conséquense  d'une  pensée  noble  et  généreuse,  d'une  pensée 
digne  du  monarque  qui  nous  gouverne  avec  tant  de  sollicitude; 
mais  des  inquiétudes,  manifestées  de  toute  part  se  sont  accrues 
encore,  parce  qu'aux  éloges  de  bonne  foi,  parce  qu'aux  nom- 
breux éloges  de  conviction,  se  réunirent  les  cris  de  joie,  les 
cris  de  victoire  de  certains  personnages  qui,  jusque  là,  n'avaient 
point  dissimulé  leurs  sentiments  irréligieux  ;  ils  ont  en  quel- 
que sorte  flétri  par  leurs  intempestives  louanges  le  nouvel  acte 
du  gouvernement...  » 

Discouru  de  37.  de  Gerlache. 

(m:ance  du  15  dkckmuki:.) 

«  Nous  nous  étions  proposé  d'abord  de  parcourir  les  diffé- 
rents articles  du  budget  qui  ont  un  rapport  spécial  avec  l'état 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  sources  précieuses  et 
inépuisables  de  notre  prospérité  nationale,  et  qui  no  peuvent 
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être  irop  souvent  et  trop  instamment  recommandées  à  la  bien- 
veillante sollicitude  du  gouvernement.  Mais  nous  avons  peusé 
que  ce  que  nous  avions  à  dire  à  cet  égard  serait  mieux  placé 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  apporte  de  nouvelles 
modifications  au  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  qui  est 
actuellement  soumis  à  vos  délibérations.  Nous  abandonnons 
donc  aujourd'hui  ce  sujet  important  pour  en  aborder  un  autre 
qui  Test  bien  plus  à  nos  yeux:  nous  allons  parler,  NN.etPP.SS. 
de  Y  instruction  publique, 

«  De  tout  temps  la  destinée  des  empires  a  paru  liée  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse.  L'un  des  plus  célèbres  philosophes  de  l'an- 
tiquité (i)  a  fait  un  traité  de  politique,  qui  n'est,  dit  J.  J. 
Rousseau,  qu'un  traité  sur  l'éducation,  parce  que  l'éducation 
embrasse  l'homme  tout  entier. 

«  Les  questions  les  plus  hautes  et  les  plus  délicates  sur  nos 
droits  constitutionnels,  sur  l'autorité  des  pères  de  famille,  sur 
la  liberté  politique,  industrielle,  morale,  religieuse,  se  ratta- 
chent à  cette  discussion,  qu'il  n'est  plus  possible  d'éviter  depuis 
qu'elle  est  devenue  un  sujet  d'attention  générale  et  qu'elle  a 
retenti  jusque  dans  cette  enceinte.  L'inquiétude  de  l'avenir, 
l'intérêt  de  la  vérité,  celui  de  l'autorité  même,  prévenue  par 
des  conseils  dangereux,  ou  mal  éclairée  sur  certains  faits,  m'en- 
hardissent à  essayer  une  tâche  assez  difficile,  mais  que  je 
regarde  comme  un  devoir.  Vous  devinez,  NN.  et  PP.  SS.,  que 
je  veux  parler  des  deux  arrêtés  du  14  juin  dernier.  Toutefois  je 
crois  devoir  déclarer  d'avance  que  circonscrit  dans  la  teneur  de 
ces  arrêtés  mêmes,  je  me  suis  imposé  la  loi  de  no  parler  que  de 
l'instruction  ;  que  si  j'effleure  en  passant  quelques  matières  reli- 
gieuses, ce  ne  sera  qu'à  cause  de  leur  rapport  immédiat  et 
nécessaire  avec  l'instruction,  et  que  si  quelqu'un  voulait  m'en- 
traîner  au  delà  je  ne  l'y  suivrais  point.  Mon  intention  enfin 

(1)  Platon. 


Digitized  by  Google 


n'est  que  de  défendre  un  ordre  de  chose  ancien,  légal  et  pai- 
sible, contre  des  innovations  récentes  et  encore  mal  assurées, 
dont  je  crois  pouvoir  démontrer  sans  peine  les  graves  incon- 
vénients. 

«  Le  premier  de  ces  arrêtés  porte,  art.  5,  que  toutes  écoles  la- 
tines, collèges  ou  athénées  qui  n'auraient  pas  été  confirmés  par  des  or- 
rétésantèrieurs,  et  qui  par  conséquent  n'ont  pas  cl  existence  légale, 
doivent  être  fermés  pour  le  premier  septembre  4825,  à  moins  d'avoir 
été  reconnus  avant  cette  époque  par  le  département  de  l'intérieur. 

<  Le  second  arrêté  ordonne  rétablissement  d'un  collège  philo- 
wpkique  que  devront  nécessairement  fréquenter,  pour  pouvoir 
entrer  aux  grands  séminaires,  les  jeunes  gens  du  culte  catho- 
lique qui  se  destinent  au  sacerdoce.  Nous  parlerons  plus 
lard  de  cet  arrêté,  déjà  modifié  par  des  dispositions  posté- 
rieures. 

«  Le  motif  sur  lequel  est  particulièrement  fondé  le  premier, 
c'est  que  l'article  226  de  la  Loi  fondamentale  confie  l'instruction 
publique  aux  soins  du  gouvernement.  Certes  personne  ne  sau- 
rait contester  au  gouvernement  le  droit  de  s'occuper  de  l'in- 
struction publique:  c'est  une  de  ses  plus  belles  prérogatives; 
c'est  un  de  ses  plus  grands  bienfaits;  c'est  un  do  ses  premiers 
devoirs.  Mais  peut-il  transformer  ce  droit  ou  ce  devoir  en  droit 
exclusif?  Voilà  toute  la  question  !  Sans  doute  il  donne  et  dirige 
à  son  gré  l'instruction  dans  les  écoles  qu'il  trouve  bon  d'insti- 
tuer. Mais  a-t-il  autre  chose  qu'un  droitde  surveillance,  de  haute 
curatelle,  sur  celles  que  chaque  individu  est  libre  d'établir  en 
vertu  des  lois  générales  qui  le  permettent  à  tous,  par  cela  seul 
quelles  ne  le  défendent  à  personne?  Non!  car  le  sens  littéral 
de  l'art.  226  y  résiste.  Déclarer  que  l'instruction  publique  est  l'ob- 
jrt  constant  des  soins  du  gouvernement  ou  de  sa  surveillance,  ce 
sont  deux  locutions  d'une  synonymie  parfaite  (i).  La  même  ex- 


M)  La  Loi  fondamentale  accordait  sans  doute  au  gouvernement  une  soi  le  de 
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pression  se  trouve  répétée  dans  le  même  sens  à  l'article  228, 
qui  porte  que  les  administrations  de  bienfaisance  sont  l'objet  des 
soins  du  gouvernement  ;  ce  qui  assurément  ne  signifie  point  du 
tout  qu'il  en  dispose  et  qu'il  les  dirige  à  son  gré.  C'est  ainsi 
d'ailleurs  qu'on  Ta  toujours  entendu  depuis  que  la  Loi  fonda- 
mentale existe.  Vous  vous  rappelez  tous  ces  paroles  du  rapporteur, 
qui  certes  n'avançait  rien  de  son  chef:  Nous  avons  placé  parmi 
les  premiers  devoirs  du  gouvernement  celui  de  protéger  l'instruction 
publique. 

«  Je  prouverai  dans  la  suite,  que  le  gouvernement  n'a  point 
dintèrèt  à  concentrer  toute  l'instruction  dans  sa  main,  et  que 
même  il  a  un  intérêt  opposé;  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de 
porter  aucune  atteinte  à  la  prérogative  royale,  dont  nous  som- 
mes tous  les  défenseurs  obligés,  et  que  les  doctrines  que  je 
cherche  à  établir  en  sont  au  contraire  la  meilleure  sauvegarde. 
Quant  à  présent,  je  me  borne  à  examiner  la  question  du  droit 
dans  toute  la  rigueur  du  principe. 

«  Or,  selon  le  droit  de  la  nature  (et  souvenons-nous  bien  que 
tous  les  pouvoirs  qui  existent  dans  la  société  n'ont  d'autre  objet 
que  de  garantir  celui-ci),  la  faculté  de  donner  l'éducation 
et  l'instruction  qui  en  fait  partie,  appartient  d'abord  au  père  de 
famille.  Elle  est  une  suite  de  son-autorité  sur  ceux  auxquels  il 
adonné  le  jour;  une  suite  de  ses  obligations  envers  Dieu 
et  la  société  ;  une  suite  de  l'espèce  de  solidarité  qui  existe 
entre  lui  et  ses  enfants.  Lorsqu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  par 
lui-môme,  il  lui  est  libre  do  le  déléguer  à  des  personnes  de  son 
choix.  Et  l'on  doit  penser  qu'il  le  délègue  toujours  bien  ;  car 
tous  les  pères  savent  par  expérience  que  c'est  l'éducation  seule 

droil  de  surveillance  sur  l'enseignement,  en  le  chargeant  de  rendre  compte  tous  le* 
ans  aux  étals-généraux  de  l'élat  des  écoles.  Mais  celte  surveillance  ne  pouvait  etre 
inquisilorialc,  ni  donner  lieu  à  aucune  mesure  préventive.  Il  n'avait  aucun  droit 
sur  les  écoles  non  salariées  par  lui.  C'était  là  l'unique  sens  que  nous  attachions  a 
cette  surveillance  du  gouvernement. 
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qui  donne  cette  vie  morale  qui  fait  la  force  et  la  lumière  de 
Pâme  et  décide  de  l'avenir  ;  mais  qu'elle  peut  aussi  donner  la 
mort  si  la  source  en  est  corrompue. 

t  Or,  celui-là,  et  celui-là  seul  a  nécessairement  le  droit  de  dé- 
léguer l'instruction  à  qui  bon  lui  semble,  qui  aurait  nécessaire- 
mont  aussi  le  droit  d'enseigner  par  lui-même  s'il  en  avait  la 
volonté  et  la  capacité.  Et  je  demande  maintenant  comment  il 
serait  possible  de  concilier  ces  déductions  si  précises  et  si  sim- 
ples avec  les  dispositions  de  l'arrêté  du  14  juin,  qui  ordonnent 
aux  pères  de  familles  qui  veulent  faire  étudier  à  leurs  enfants 
les  langues  anciennes,  de  les  mettre  dans  les  écoles  exclusive- 
ment autorisées  par  le  gouvernement?  Je  dis  qu'elles  le  leur 
ordonnent,  car  il  faut  bien  en  effet  qu'ils  s'y  conforment,  ou 
qu'ils  se  bornent  à  l'éducation  privée,  qui  est  infiniment  plus 
coûteuse  que  l'autre,  et  qui  est  cependant  reconnue  pour  la  plus 
mauvaise  de  toutes  les  éducations. 

t  En  ôtant  aux  pères  de  familles  la  faculté  de  choisir  telles 
maisons  qu'ils  trouvent  convenables  pour  y  faire  instruire  leurs 
enfants,  vous  vous  mettez  à  leur  place  pour  décider  de  choses 
que  vous  ne  pouvez  apprécier  aussi  bien  qu'eux,  parce  que  vous 
n'y  avez  pas  le  même  intérêt  ;  parce  que  vous  devez  en  juger  par 
les  yeux  d'autrui  et  sur  le  rapport  de  gens  qui  peuvent  avoir 
aussi  leurs  préjugés,  préjugés  bien  funestes,  surtout  s'ils  peu- 
vent les  convertir  en  lois. 

<  Pourquoi  celui  qui  ne  désire  que  procurer  à  ses  enfants 
une  éducation  libérale,  dont  font  nécessairement  partie  les  lan- 
gues et  les  littératures  anciennes,  devrait-il  aller  la  chercher 
toujours  dans  vos  collèges  ou  vos  athénées?  Mais  si  un  père  de 
famille  habite  une  campagne  et  qu'il  n'y  ait  point  de  collège  à  sa 
portée?  Mais  s'il  redoute  l'air  de  la  ville  pour  la  santé  ou  les 
mœrsde  ses  enfants?  Mais  si  le  collège  de  la  ville  n'a  point  sa 
confiance?  Mais  si  on  y  suit  une  autre  religion  que  la  sienne  et 
qu'il  ait  sur  cela  des  scrupules  bien  ou  mal  fondés?  Le  voilà 
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donc  réduit  à  appeler  des  maîtres  particuliers,  que  peut- 
être  il  ne  pourra  se  procurer,  ou  qu'il  lui  faudra  payer  très- 
cher  pour  obtenir  de  très-médiocres  résultats!  Car,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  rien  ne  peut  remplacer  l'éducation 
publique. 

«  Pour  que  le  gouvernement  eût  de  plein  droit  l'instruction 
dans  son  domaine,  il  faudrait  qu'il  fût  certain  d'être  seul  dépo- 
sitaire de  toutes  les  bonnes  doctrines.  Or  une  telle  présomp- 
tion serait  dangereuse  à  établir  en  maximede  droit  public  géné- 
ral, parce  qu'elle  serait  le  plus  souvent  contraire  à  la  vérité.  Le 
gouvernement  ne  peut  jamais  être  certain  que  de  ses  intentions; 
il  ne  peut  répondre  ni  de  l'avenir,  ni  de  ceux  qui  lui  succéde- 
ront. Et  ici  les  faits  peuvent  servir  à  nous  éclairer.  En  prenant 
par  exemple  l'histoire  de  France  depuis  1790  seulement  jusqu'à 
nos  jours,  vous  y  voyez  l'éducation  revêtir  tour  à  tour  toutes  les 
formes  et  tous  les  systèmes  divers  du  pouvoir.  D'abord  répu- 
blicaine et  révolutionnaire,  puis  démagogique  et  athée,  puis 
soumise  à  l'influence  du  despotisme,  puis  ultra-monarchique. 
Rien  ne  prouve  mieux,  ce  me  semble,  combien  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  à  cet  égard  quelque  règle  au-dessus  de  la  politique 
et  des  passions  du  moment;  et  cette  règle,  c'est  la  liberté  de  ren- 
seignement. 

«  D'un  autre  côté,  comment  accorder  ce  système  de  restric- 
tion dans  l'éducation  avec  la  maxime  générale  et  fondamentale 
de  notre  gouvernement,  de  laisser  à  chacun  la  faculté  d'user 
avec  la  plus  grande  latitude  de  ses  capitaux  et  de  son  indus- 
trio?  Quoi,  on  nous  a  toujours  répondu,  quand  nous  avons 
réclamé  des  lois  protectrices  en  faveur  de  nos  manufactures, 
contre  ceux  qui  nous  accablaient  de  prohibitions:  liberté  et 
concurrence  c'est  notre  devise  !  et  dans  le  domaine  de  l'industrie 
intellectuelle  et  morale,  dans  le  domaine  de  l'éducation,  qui 
n'est  rien  autre  chose  que  le  commerce  de  la  pensée,  essentielle- 
ment libre  de  sa  nature,  on  voudrait  établir  des  privilèges  ! 
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(juoi,  j'aurai  pour  unique  industrie  le  talent  d'enseignor  le 
grec  et  le  latin  ;  j'aurai  créé  un  établissement  qui  prospère, 
grâces  à  la  confiance  de  quelques  familles;  cet  établissement 
est  ma  propriété  ;  je  le  croyais  sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  il 
sera  tout  à  coup  anéanti,  quoique  je  me  conforme  à  tout  ce  que 
les  lois  exigent  ! 

«  Pourquoi  gênerait-on  plutôt  la  transmission  orale  que  la 
transmission  écrite  do  la  pensée  ?  Que  Ton  y  prenne  bien  garde, 
la  liberté  de  l'enseignement  et  la  liberté  de  la  presse  ont  plus 
deconnexité  qu'on  ne  parait  le  croire! 

€  Mats,  dira-t-on,  faut-il  souffrir  ces  établissements  particu- 
liers qui  nuisent  aux  collèges  érigés  par  le  gouvernement?  Mais, 
deroanderai-je  à  mon  tour,  quel  est  le  but  des  collèges?  n'est-ce 
pas  de  propager  l'instruction?  qu'elle  soit  donnée  par  des  éta- 
blissements publics  ou  particuliers,  qu'importe  en  définitive  à 
la  société  ? 

«  Qu'on  ne  suppose  pas  cependant  que  je  regarde  les  collè- 
ges comme  pouvant  être  facilement  suppléés  par  les  institutions 
particulières?  bien  loin  de  là.  Les  collèges  offrent  l'instruction 
presque  gratuite  à  une  foule  d'élèves  externes,  qui  sans  cette 
ressource  en  seraient  peut-être  privés  ;  et  en  maintenant  les 
bonnes  traditions  ils  empêchent  l'enseignement  de  tomber  dans 
les  méthodes  arbitraires.  Mais  si  quelques  établissements  par- 
ticuliers jouissaient  d'une  plus  grande  confiance  que  certains 
collèges,  serait-ce  une  raison  pour  les  détruire?  Pour  moi,  je 
n'y  verrais,  je  l'avoue,  qu'un  motif  d'éveiller  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  un  point  fort  important  à  éclaircir,  savoir  : 
pourquoi  certaines  écoles  publiques,  avec  tant  de  moyens  de 
prospérer,  auraient  peine  à  se  soutenir,  tandis  que  de  simples 
maisons  particulières  s'élèveraient  avec  un  extrême  facilité? 
Peut-être,  après  avoir  fait  une  enquête  à  cet  égard,  découvri- 
rait-on la  véritable  cause  de  l'émigration  d'une  partie  de  notre 
jeunesse  chez  nos  voisins,  émigration  qu'on  a  cru  arrêter  par 
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des  mesures  prohibitives,  et  pour  laquelle  il  ne  me  paraît  pas 
que  d6  semblables  mesures  soient  suffisantes. 

«  Mais  le  gouvernement,  dira-t-on,  n'a  pas  seulement  le  droit 
de  surveiller  toutes  les  écoles  qui  existent,  il  lui  appartient 
encore  d'en  créer  de  nouvelles  à  volonté  !  Sans  doute  :  mais 
quel  est  son  but  en  cela  ?  c'est  d'étendre  le  bienfait  de  l'instruc- 
tion à  un  plus  grand  nombre  d'individus,  et  de  suppléer  à  ce 
qu'on  ne  peut  toujours  espérer  de  simples  particuliers  dont  les 
moyens  sont  bornés.  Ainsi  lorsqu'il  construit  des  routes  et 
des  canaux  dans  l'intérêt  du  commerce,  ou  des  monuments 
dans  l'intérêt  des  arts,  son  intention  n'est  pas  d'exclure  des 
entreprises  de  même  nature  que  pourraient  tenter  des  par- 
ticuliers, mais  bien  plutôt  d'exciter  une  utile  et  louable  ému- 
lation. 

«  Des  hommes,  qui  ont  apparemment  ouï  dire  que  dans  cer- 
taines républiques  do  l'antiquité  on  élevait  les  enfants  pour 
l'état  et  non  pour  la  famille,  veulent  absolument  nous  donner 
ce  qu'ils  appellent  une  éducation  nationale.  Mais  ils  ne  font  pas 
attention  que  chez  les  peuples  qu'ils  nous  proposent  pour  mo- 
dèles, les  droits  de  la  famille  étaient  incessamment  sacrifiés  aux 
nécessités  de  l'état,  toujours  en  guerre  au  dehors  ou  en  dedans  ; 
et  que  si  ces  petites  républiques  mirent  l'éducation  en  commun, 
elles  n'y  mirent  jamais  l'instruction,  dont  elles  ne  s'inquié- 
taient même  pas.  La  liberté  de  la  presse  et  celle  du  commerce 
s'opposent  à  ce  que  les  nations  modernes  s'isolent  comme  celles 
de  l'antiquité.  Et  le  christianisme,  véritable  fondement  de  noire 
civilisation,  ne  fait  plus  maintenant  de  tous  les  peuples  éclairés 
qu'une  grande  république  fédérative,  dont  les  intérêts  matériels 
peuvent  être  différents,  mais  dont  les  intérêts  moraux  sont  les 
mêmes.  11  en  résulte  qu'aujourd'hui  les  diverses  formes  de  gou- 
vernement doivent  influer  beaucoup  moins  sur  l'éducation  que 
ne  le  supposent  des  gens  qui  ont  à  cet  égard  des  préjugés 
beaucoup  plus  dangereux  que  ceux  qu'ils  veulent  combattre. 
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<  Sans  doute  il  faut  que  notre  éducation  soit  nationale,  en  ce 
sens,  qu'elle  doit  tendre  à  nous  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
patrie  et  au  souverain.  Mais  il  semble  qne  le  gouvernement  sous 
lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  depuis  dix  années,  avait 
déjà  beaucoup  fait  à  cet  égard,  et  qu'il  était  sur  la  bonne  voie 
pour  achever  son  ouvrage.  Tous  les  cœurs  s'étaient  nationalisés 
sans  contrainte,  en  s'ouvrant  au  doux  sentiment  du  bien-être, 
de  la  reconnaissance  et  de  la  liberté  ! 

«  Dans  les  différentes  assemblées  législatives  qui  se  succédè- 
rent en  France,  on  fit  cent  fois  la  motion  de  faire  fermer  les 
institutions  particulières,  parce  qu'on  s'imaginait  que  ce  serait 
un  moyen  de  refouler  la  jeunesse  dans  les  écoles  publiques  ; 
mais  cette  proposition  fut  toujours  écartée  comme  contraire  aux 
droits  de  la  famille  et  à  la  liberté  de  l'industrie. 

«  Avant  Bonaparte,  personne,  je  pense,  ne  s'était  avisé  de 
regarder  l'instruction  comme  étant  dans  le  domaine  unique 
du  pouvoir  exécutif.  Mais  Bonaparte  qui  centralisait  tout,  qui 
avait  établi  un  gouvernement  despotique  et  militaire,  et  qui 
rapportait  tout  à  son  système,  ne  saurait  nous  servir  de  mo- 
dèle à  nous,  qui  vivons  sous  un  régime  à  la  fois  libre  et 
paternel  (i). 

«  Il  est  vrai  que  ce  système  est  en  quelque  sorte,  aujourd'hui 
maintenu  en  France,  mais  par  des  motifs  bien  différents  de 
feux  qui  animaient  Bonaparte.  C'est  spécialement  pour  y  con- 

(1)  J.  J.  Rousseau  ne  veut  pas  qu'on  abandonne  aux  lumières  et  aux  préjugés  des 
pères,  l'éducation  de  leurs  enfants, parce  qu'elle  importe  a  l'état  encore  plus  qu'aux 
pères...  «Pour  former  des  citoyens, dit-il,  et  pour  les  avoir  hommes,  il  faut  les 
«  instruire  enfants,  et  tout  des  règles  prescrites  par  le  gouvernement....  Si  donc  les 
•  enfants  sont  élevés  en  commun,  dans  le  sein  de  l'égalité,  si  on  les  exerce  assez  tôt 
«  à  oe  jamais  regarder  leur  individu  que  par  relation  avec  le  corps  de  l'état,  et  à 
«  n'apercevoir  pour  ainsi  dire  leur  existence  que  comme  une  partie  de  la  sienne, 

«  s'ils  sont  imbus  des  lois  de  l'état  et  des  maximes  de  la  volonté  générale  ne 

«  doutons  pas  qu'ils  ne  parviennent  à  l'aimer  de  ce  sentiment  exquis  que  tout 
«  homme  n'a  que  pour  lui-même,  etc.» 

HIST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III.  6 


Digitized  by  Google 


server  l'unité  des  croyances  qu'on  y  a  retenu  cette  grande  cor- 
poration, qui  sous  le  nom  d'université,  exerce  une  véritable 
dictature  sur  tout  l'enseignement.  Mais  cette  dictature  ne  peut 
exister  chez  nous,  au  profit  de  personne,  parce  qu'elle  serait  in- 
compatible avec  nos  institutions  qui  consacrent  la  liberté,  et  je 
dirais  presque  la  diversité  des  croyances.  En  France,  le  gou- 
vernement, investi  du  monopole  de  l'instruction,  est  en  quelque 
sorte  conséquent  avec  lui-même,  puisque  la  religion  de  la  ma- 
jorité y  est  déclarée  par  la  ebarte,  religion  de  fêtai  (i). 

Tout  ceci  pouvait  être  excellent  pour  une  petite  république  de  la  Grèce.  A.  Sparte, 
on  ravissait  les  enfants  à  leurs  parents  pour  les  élever  en  commun  au  sein  de 
l'égalité.  Biais  l'éducation  commune  répugne  autant  ù  nos  mœurs  que  la  commu- 
nauté e\  l'égalité  des  biens. 

J'ajouterai  que  l'éducation  commune  et  forcée,  sous  des  régies  prescrites  par  le 
gouvernement,  dans  un  état  libre,  ne  pourrait  qu'amener  l'anarchie  et  la  perversion 
de  toutes  les  doctrines;  tandis  que,  sous  un  gouvernement  absolu,  elle  deviendrait 
un  épouvantable  instrument  de  tyrannie.  Qu'on  se  souvienne  de  ce  que  Napoléon 
savait  faire  de  cette  jeunesse  élevée  encommun,  dans  l'admiration  des  doctrines  de 
J .  J .  Rousseau  et  de  l'antiquité?  Pour  une  place  ou  un  brevet  de  sous-lieutenant,  ou 
pour  un  cordon,  ces  jeunes  enthousiastes  de  la  liberté  devenaient  les  séides  du  des- 
pote conquérant. 

La  famille  religieuse  et  morale  est  le  véritable  fondement  de  la  société.  T  a-t-il 
une  meilleure  garantie  des  mœurs  de  la  jeunesse  que  la  sollicitude  des  pères,  tou- 
jours sages  et  éclairés  quand  il  s'agit  du  bonheur  de  ceux  dont  ils  sont  comme  la 
seconde  providence  sur  la  terre?  Si  l'enfant  marche  dans  les  voies  de  l'honneur 
et  de  la  vertu,  la  gloire  en  rejaillit  sur  son  père  ;  s'il  tombe  dans  de  funestes  écarts, 
son  père  en  partage  la  honte.  N'est-ce  pas  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
juste  responsabilité,  qu'il  puisse  influer  librement,  je  dirais  presque  despotique- 
incnt,  sur  cette  éducation,  dont  il  doit  recueillir  les  fruits  doux  ou  amers?  Le 
sentiment  qui  porte  un  père  à  s'occuper  incessamment  d'assurer  l'existence  maté- 
rielle de  ses  enfants,  lui  fait  aussi  découvrir  les  moyens  les  plus  propres  a  les  guider 
dans  le  chemin  de  la  vie.  Instruit  par  l'expérience,  ayant  connu  les  écucils  et  les 
illusions  du  monde,  il  voudrait  pourvoir  dans  l'avenir  au  salut  de  ce  qu'il  a  de  plus 
précieux.  Éternel  hommage  rendu  à  la  vertu  par  ceux-là  même  qui,  peut  être,  ne 
lui  ont  pas  toujours  été  fldèles  !  Loi  naturelle,  loi  divine  d'ordre  et  de  conservation 
individuelle  cj  sociale  I 

(1)  Encore  est-ll  vrai  de  dire  qu'il  s'est  grandement  trompé  sur  les  moyens, 
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«  II  me  semble,  NN.  et  PP.  SS.  ,  que  ces  aperçus  seraient 
susceptibles  de  développements  d'une  bien  haute  importance; 
mais  ne  pouvant  qu'effleurer  ici  une  matière  aussi  vaste,  je  me 
contente  de  les  recommander  à  vos  méditations. 

«  En  parlant  du  second  arrêté  du  14  juin,  relatif  à  l'érection 
d'un  collège  philosophique,  je  n'ai  garde  d'aller  m'engager  dans 
des  discussions  théologiques  pour  faire  voir  jusqu'à  quel  point 
la  puissance  civile  avait,  ou  n'avait  pas  le  droit  d'ériger  un  tel 
établissement  sans  le  concours  de  la  puissance  ecclésiastique. 
Je  nie  défie  de  ces  théologiens  de  fraîche  date,  qui  tout  gonflés 
de  conciles  et  de  canons,  ne  soutiendraient  peut-être  pas  un 
examen  sur  le  catéchisme.  Je  me  défie  même  de  ces  vieux 
théologiens  d'autrefois,  qui  avec  leurs  disputes  auraient  bou- 
leversé le  monde  et  perdu  la  cause  de  la  religion,  si  elle  pouvait 
être  jamais  perdue.  Et  je  doute  que  de  telles  armes  soient  plus 
salutaires  aujourd'hui  maniées  par  des  mains  philosophiques. 

«  Comme  catholiques  soumis,  nous  sommes  non-recevables 
à  traiter  de  telles  questions  ;  et  comme  députés,  nous  n'avons 
ni  mandat  ni  qualité  pour  les  débattre,  si  ce  n'est  sur  le  terrain 
de  la  Loi  fondamentale,  de  cette  loi  qui  nous  garantit  toute 
liberté  civile  et  religieuse  et  qui  déroge  à  toutes  dispositions 
contraires,  s'il  en  existe.  Je  m'en  tiens  donc  au  principe  que  je 
crois  avoir  solidement  établi  tout  à  l'heure,  savoir,  qu'un  par- 
ticulier quelconque,  en  se  soumettant  aux  lois  et  à  la  surveil- 
lance du  gouvernement,  peut  ériger  une  maison  d'instruction, 
même  à  l'instar  des  collèges  :  et  ceci  s'applique  à  un  évêque 
comme  à  tout  autre  individu. 

»  Il  faut  en  convenir  d'abord,  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître dans  le  second  arrêté  du  44  juin,  le  principe  d'une 
intention  éclairée,  généreuse,  bienveillante,  et  qui  doit  un  jour 

l'enseignement  universitaire  ayant  conservé  l'esprit  de  son  origine  toute  napo- 
léonienne. 
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porter  ses  fruits.  Un  collège  de  hautes  études  ecclésiastiques, 
établi  pour  perfectionner  un  certain  nombre  de  sujets  d'élite, 
librement  envoyés  par  les  évêques,  obtiendrait  sans  peine  l'as- 
sentiment général.  Mais  loin  d'être  exclusif,  il  devrait  se  placer 
entre  les  petits  et  les  grands  séminaires,  comme  complément 
des  uns  et  des  autres. 

«  Les  reproches  que  l'on  adresse  à  nos  jeunes  ecclésiastiques 
peuvent  être  fondées  sous  quelques  rapports;  maisa-t-on  pris 
les  meilleurs  moyens  d'y  obvier?  Il  est  des  obstacles  qui  nais- 
sent de  la  nature  des  choses  et  qu'il  ne  faut  point  vouloir  écar- 
ter brusquement.  On  semble  oublier  qu'après  une  assez  longue 
interruption  et  de  continuelles  entraves  dans  l'exercice  du  culte 
les  chefs  de  diocèses  ont  dû  remplacer  les  anciens  prêtres,  qui 
manquaient  de  toutes  parts,  avec  les  éléments  qu'ils  avaient 
sous  la  main,  c'est-à-dire,  avec  des  sujets  sortis  pour  la  plupart 
des  classes  inférieures  de  la  société. 

«  Demandez  à  ceux  qui  ne  cessent  de  reprocher  à  notre 
clergé  son  ignorance,  et  qui  auraient  fait  des  prêtres  de  leurs 
enfants  quand  le  clergé  était  richement  doté  et  formait  un 
ordre  puissant  dans  l'état,  pourquoi  ils  ne  les  y  destinent  point 
aujourd'hui?  C'est  que  partout  ou  il  y  a  de  la  richesse  et  du 
pouvoir,  vous  y  voyez  se  précipiter  la  richesse,  et  le  pouvoir  et 
les  talents,  car  c'est  là,  il  faut  bien  le  dire,  le  seul  fanatisme 
vrai  de  notre  siècle  !  je  crains  fort  qu'après  avoir  un  peu  réflé- 
chi, on  ne  doive  convenir  que  la  masse  de  notre  clergé  ne  peut  • 
être  que  ce  qu'elle  est,  quant  à  présent,  à  moins  de  cesser 
d'être.  Pcnse-t-on  réparer  le  mal  en  rendant  la  carrière  beau- 
coup plus  difficile?  Les  jeunes  gens  qui  étudiaient  à  très-peu  de 
frais,  et  cependant  déjà  avec  peine  dans  les  petits  séminaires, 
pourront-ils  payer  200  florins  au  collège  philsosphique?  Ceux 
qui  l'auront  fréquenté  pendant  deux  ou  trois  ans,  en  grande 
partie  avec  le  secours  du  gouvernement,  ne  se  voueront-ils  pas 
en  définitive  à  quelques-unes  des  professions  lucratives  de  la 
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société (0?  Et  ceux  qui  voudraient  obéir  tout  à  la  fois  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  et  à  l'autorité  civile,  mais  à  qui  Tune  défend 
d'entrer  au  collège  philosophique,  tandis  que  l'autre  le  leur 
ordonne,  que  vont-ils  devenir?  Ces  questions  me  paraissent 
fort  embarrassantes. 

<  Cependant  la  nomination  des  professeurs  ôtée  aux  évêques, 
offre  peut-être  encore  de  plus  graves  inconvénients.  En  effet 
parmi  le  très-grand  nombre  de  sciences  physiques  et  inorales 
que  doivent  étudier  les  élèves  du  collège  philosophique,  on  a 
compris  Y  histoire  ecclésiastique  et  le  droit  canon,  matières  essen- 
tiellement théologiques.  L'histoire  ecclésiastique  n'est  rien 
autre  chose  que  la  religion  en  action  et  la  théologie  expliquée 
par  les  faits.  Il  en  est  nécessairement,  et  à  plus  forte  raison,  de 
l'histoire  ecclésiastique  comme  de  l'histoire  profane,  qui  em- 
brasse tout  le  cercle  des  sciences  morales.  Or  les  plus  dange- 
reux corrupteurs  de  la  saine  philosophie,  de  la  politique  et  de 
la  religion,  n'ont-ils  pas  été  ceux  qui  semblent  n'avoir  écrit 
l'histoire  que  pour  rendre  les  faits  complices  de  leurs  systèmes? 
Ils  savent  fort  bien  qu'on  discute  des  opinions,  mais  qu'on  ne 
raisonne  point  contre  les  faits.  Or  je  suppose  que  dans  la  suite, 
sous  une  administration  moins  éclairée,  moins  vigilante,  et 
peut-être  moins  bienveillante  que  celle  qui  nous  régit,  un  pro- 
fesseur d'histoire  ecclésiastique  vienne  à  enseigner,  de  très- 
bonne  foi,  si  l'on  veut,  des  maximes  hétérodoxes,  qui  fera 
cesser  le  scandale  ou  le  schisme?  qui  en  sera  le  juge? Quel- 
•  qu'un,  dira-t-on,  pourra  le  dénoncer.  Mais  sans  doute  aussi 
le  professeur  inculpé  aura  le  droit  de  se  défendre  ?  Voilà  donc 
une  cause  théologique  plaidée  devant  l'autorité  civile,  qui  le 
plus  souvent  n'y  comprendra  rien,  et  laissera  les  choses  en  sus- 
pens! Que  si  au  contraire  l'autorité  civile  prend  sur  elle  de 
décider,  ne  sommes- nous  pas  hors  du  catholicisme?  En  vérité 
la  conséquence  me  paraît  inquiétante. 

(I)  L'cipériencc  a  prouvé  la  vérité  de  celte  prédiction. 
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«  Déclarer  que  pour  arriver  aux  grands  séminaires,  il  faudra 
nécessairement  passer  par  le  collège  philosophique,  dont  les 
professeurs  sont  nommés  par  le  gouvernement,  n'est-ce  pas 
déclarer  en  d'autres  termes  qu'il  n'y  aura  plus  de  prêtres  que 
ceux  qui  seront  agréés  par  le  gouvernement?  N'est-ce  pas  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  des  cultes,  si  hautement  proclamée  par  la 
loi  fondamentale?  N'est-ce  pas  faire  dépendre  en  quelque 
sorte  l'existence  même  du  culte  catholique  de  sa  volonté  ? 

«  Bonaparte,  dont  nous  avons  déjà  dit  que  nous  ne  pouvions 
accepter  les  maximes  générales  en  matières  d'éducation,  avait 
cependant  reconnu  les  principes  que  nous  venons  d'établir. 
L'art.  7  du  décret  impérial  du  17  mars  1808,  portant  création 
d'une  faculté  de  théologie  pour  chaque  église  métropolitaine, 
était  ainsi  conçu  :  Vévêque  ou  l'archevêque  présentera  au  grand- 
maître  les  docteurs  en  théologie,  parmi  lesquels  les  professeurs  seront 
nommés;  et  l'art.  9  ajoutait,  que  ces  professeurs  de  théologie 
enseigneraient  Y  histoire  ecclésiastique. 

«  L'autorité  civile,  en  instituant  le  collège  philosophique, 
paraît  avoir  été  mue  au  fond  par  des  principes  fort  différents 
de  ceux  qui  animent  l'autorité  ecclésiastique  dans  l'enseignement 
des  petits  séminaires.  En  effet  on  se  propose  particulièrement, 
à  ce  qu'il  semble,  d'après  les  considérants  même  de  l'arrêté, 
d'en  faire  des  hommes  instruits  dans  toute  sorte  de  sciences 
humaines;  tandis  que  les  évéques  ont  pour  objet  spécial  et 
prédominant  de  conserver  l'intégrité  de  la  foi  et  de  s'assurer  de 
la  vocation  de  ceux  qui  se  destinent  au  ministère.  C'est  pour 
cela  qu'ils  prétendent  exercer  sur  eux  une  surveillance  conti- 
nue ;  c'est  pour  cela  qu'ils  regardent  les  petits  séminaires 
comme  aussi  nécessaires  que  les  grands  ;  comme  des  lieux 
d'épreuve,  où  l'on  cherche  à  inculquer  l'esprit  du  sacerdoce  à 
ceux  qui  s'y  destinent,  tout  au  sortir  de  l'enfance  (i).  Et  sans 

(t)  Le  18*  et  dernier  chapitre  de  la  23'  session  du  concile  de  Trente,  le  nlu- 
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négliger  les  sciences  profanes,  on  désire  qu'ils  soient  encore 
plus  pieux  que  savants.  La  science  est  sans  doute  un  instrument 
de  merveilleux  usage  ;  mais  ce  n'est  après  tout  qu'un  instru- 
ment, salutaire  ou  pernicieux,  selon  qu'il  est  bien  ou  mal 
dirigé. 

«  Au  surplus  on  paraît  avoir  oublié  non-seulement  la  mesure 
ordinaire  des  facultés  de  l'homme,  mais  encore  la  nature 
même  de  ces  facultés.  En  effet,  on  veut  qu'ils  soient  instruits 
tout  à  la  fois  dans  les  sciences  physiques  et  dans  les  sciences 
morales,  qui  constituent  deux  mondes  tellement  séparés,  que 

important  de  tous,  ordonne  rétablissement  de  séminaires  dans  chaque  diocèse  : 
institution  jugée  dés  lors  si  salutaire,  que  les  prélats  s'écrièrent  de  toute  part, 
qu'ils  se  croiraient  amplement  dédommagés  de  tous  leurs  travaux  quand  ils  ne 
tireraient  point  d'autre  fruit  du  concile! 

Le  pape  fut  le  premier  à  donner  l'exemple  en  Tondant  le  séminaire  romain  qu'il 
mit  entre  les  mains  des  jésuites.  Les  décrets  étaient  à  peine  parvenus  à  Rome,  que 
le  saint  cardinal  Charles  Borromée  instruisit  les  légats  des  desseins  de  Pic  4  au 
sujet  de  cet  établissement  (a). 

Voici  ce  que  dit  ce  chapitre  mémorable,  qu'on  peut  regarder  comme  le  résumé 
vivant  et  pratique  du  saint  concile  de  Trente,  comme  la  réformation  perpétuelle  de 
téglise par  elle-même:  «  comme  les  jeunes  gens,  s'ils  ne  sont  bien  élevés,  sont 
wclins  è  suivre  les  voluptés  du  monde;  et  comme  sans  une  protection  de  Dieu 
très-puissante  et  toute  particulière,  ils  ne  peuvent  constamment  s'entretenir  et  per- 
sévérer dans  la  discipline  ecclésiastique,  si  dès  leurs  plus  tendres  années,  ils  n'ont 
été  formés  à  la  piété  et  à  la  religion  avant  que  les  habitudes  des  vices  les  possèdent 
entièrement,  le  saint  concile  ordonne  que  toutes  les  églises  cathédrales,  métropoli- 
taines, et  autres  supérieures  à  celles-ci,  chacune  selon  la  mesure  de  ses  facultés  et 
l'étendue  de  son  diocèse,  seront  tenues  et  obligées  de  nourrir,  d'élever  dans  la 
piété,  et  d'instruire  dans  la  discipline  ecclésiastique  un  certain  nombre  d'en- 
fants, etc.  >» 

Le  saint  concile  veut  qu'on  choisisse  principalement  les  enfants  des  pauvres;  il 
n'eiclut  pourtant  pas  ceux  des  riches  pourvu  qu'ils  s'y  entretiennent  à  leurs  dépens, 
et  qu'ils  témoignent  désir  et  affection  pour  le  service  de  Dieu  et  de  l'église  (fr). 

!«)  V.  Hérault  Bercastcl,  histoire  de  l'Eglise,  etc. 

(6)  Eobrbacher,  histoire  universel,  de  l'Eglise  cath.  T.  24.  p.  330. 
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celui  qui  connaît  l'un  est  presque  toujours  étranger  dans  l'autre. 
Dira-t-on  qu'il  suffit  qu'ils  aient  une  légère  teinture  du  tout? 
Mais  alors  on  en  fera  des  demi-savants  et  de  mauvais  théolo- 
giens, et  on  aura  quelque  chose  de  pire  que  des  igno- 
rants. 

«  Je  me  hâte  d'abandonner  un  sujet  que  je  n'ai  touché  que 
bien  malgré  moi.  Je  n'en  dirai  plus  qu'un  mot  :  un  collège 
ecclésiastique,  organisé  de  commun  accord  entre  l'autorité 
civile  et  l'autorité  spirituelle,  où  se  formeraient  des  docteurs 
en  théologie,  des  curés  primaires,  des  chanoines  pour  les  cha- 
pitres métropolitains,  des  professeurs  pour  les  séminaires  et 
des  prédicateurs,  serait  un  bienfait  inappréciable  pour  la  reli- 
gion. Mais  je  voudrais  que  pour  y  être  admis  il  fallût  donner 
de  grandes  espérances,  et  que  l'entrée  en  fût  tout  à  fait  libre. 
C'est  ainsi  que  l'on  pourrait  former  une  véritable  pépinière  de 
prêtres  éclairés,  qui  uniraient  la  science  aux  lettres  et  la  philo- 
sophie à  la  religion.  Mais  vouloir  contraindre  le  dernier  vicaire 
des  Ardenncs  à  étudier  vingt-deux  branches  de  connaissances 
physiques  et  morales,  c'est  un  plan  tout  au  moins  inexécutable. 
Oh  !  si  le  souverain  daignait  accueillir  l'idée  que  nous  osons 
lui  proposer  ici,  en  donnant  l'être  à  une  telle  institution,  elle 
tournerait  à  sa  gloire,  à  son  repos  (1),  à  son  bonheur,  et  elle  ajou- 
terait une  belle  page  de  plus  à  son  histoire  et  à  la  nôtre  ! 

«  Maintenant,  s'il  m'était  permis  d'envisager  la  question  de 
l'instruction  publique  sous  un  rapport  à  la  fois  civil  et  reli- 
gieux, sous  un  point  de  vue  politique  d'une  immense  étendue, 
je  me  demanderais  s'ilestrfc  iïntèrèt  d'une  monarchie  constitution- 
nelle de  diriger  l'instruction  dans  tel  ou  tel  sens,  et  s'il  ne  vau- 
drait pas  mieux  se  contenter  d'exercer  sur  elle  une  surveillance 
exacte  et  rigoureuse  ? 

(1)  J'avais  dès  lors  le  pressentiment,  et  j'ose  dit  e  même  la  conviction  la  plus 
absolue  que  Guillaume  en  maintenant  ses  arrêtés,  détruisait  son  repos  et  la  paix, 
de  ses  étals.  El  certes  les  avertissements  ne  lui  ont  pas  manqué. 
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t  Ceux  qui  soutiennent  que  le  gouvernement  doit  diriger  ex- 
clusivement l'instruction  se  fondent  sur  les  besoins  et  la  ten- 
dance générale  de  notre  époque  :  sur  les  progrès  de  la  civilisa- 
lion,  progrès  incontestables  et  universels  selon  eux,  et  retardés 
cependant  par  un  petit  nombre  d'hommes  que  leurs  préjugés 
retiennent  encore  en  arrière  et  en  dehors  de  la  société,  mais 
auxquels  il  est  d'une  bonne  politique  d'ôter  toute  influence  sur 
la  génération  nouvelle.  Leur  système  paraît  être  de  faire  entrer, 
de  gré  ou  de  force,  notre  jeunesse  tout  entière,  ecclésiastique 
ou  civile,  dans  l'esprit  philosophique  du  siècle.  Et  ils  insistent 
particulièrement  sur  la  nécessité  de  soustraire  la  nation  et  le 
clergé  lui-même,  à  l'influence  d'une  puissance  étrangère  et 
occulte,  d'une  puissance  redoutable  aux  peuples  et  aux  rois,  de 
rultramontanisme  enfin,  dont  ils  supposent  que  les  agents  exis- 
tent partout  et  même  chez  nous. 

<  Les  adversaires  de  ce  système  répondent  au  contraire  que 
l'ennemi  n'est  point  là;  qu'à  cet  égard  les  leçons  de  l'histoire  et 
des  expériences  encore  toutes  récentes,  en  disent  bien  assez; 
qu'il  faut  se  garder  de  donner  de  nouvelles  forces  à  un  torrent 
qui  a  déjà  tout  renversé;  qu'on  doit  lui  opposer  au  contraire 
des  digues  nouvelles  et  relever  les  anciennes.  Ils  ajoutent  que 
presque  tous  les  gouvernements  semblent  d'accord  aujourd'hui 
pour  rendre  l'éducation  plus  religieuse,  et  qu'on  doit  convenir 
qu'ils  entendent  tout  au  moins  les  intérêts  de  leur  pouvoir. 

c  D'autres  enfin  soutiennent,  et  ce  sont  peut-être  les  plus 
avisés,  que  le  gouvernement  doit  laisser  libre  l'éducation,  et 
rester  neutre  en  matière  de  religion.  Ils  redoutent,  disent-ils, 
désormais  quelque  chose  de  pire  que  l'ultramontanisme.  Us 
prétendent  que  la  question  n'est  plus  de  savoir  aujourd'hui  si  le 
pouvoir  spirituel  aura  la  suprématie  sur  le  pouvoir  temporel;  mais 
s'il  pourra  maintenir  son  indépendance  dans  les  choses  de  son 
ressort  ;  qu'à  cet  égard,  ils  feraient  sagement  de  s'accorder  entre 
eux,  au  lieu  d'ouvrir  le  champ  aux  disputes.  Us  se  souviennent 
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des  réformes  de  Joseph  II,  et  de  celles  de  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  n'étaient  que  des  votes  de  fait  de  la  part  de  la  puis- 
sance temporelle,  et  dont  il  n'est  résulté  que  des  malheurs. 
Ils  veulent  enfin  que  dans  un  gouvernement  libre,  tout  soit 
libre. 

«  Et  il  nous  parait  que  les  faits  viennent  singulièrement  à 
l'appui  de  cette  dernière  opinion. 

«  Uultramontanisme  considéré  comme  tendance  du  pouvoir 
spirituel  à  envahir  les  droits  de  l'autorité  temporelle,  n'existe 
plus  que  dans  l'histoire,  et  dans  les  livres  des  ennemis  de  la 
religion,  ou  peut-être  de  ses  défenseurs  maladroits.  Un  papequi 
prétendrait  commander  aux  rois,  disposer  des  couronnes  et  dé- 
lier des  sujets  de  leurs  serments  envers  leur  prince,  serait  aussi 
ridicule  dans  son  impuissance  que  le  descendant  de  quelque 
petit  ou  grand  vassal  qui  voudrait  faire  la  guerre  à  son  souve- 
rain, parce  que  ses  ancêtres  auraient  joui  d'un  tel  privilège. 
Sans  doute  il  se  pourrait  que  quelqu'un  encore  aujourd'hui  en- 
treprit de  faire  revivre  de  semblables  doctrines,  soit  politiques, 
soit  religieuses,  car  il  n'y  a  pas  d'extravagances  dont  l'esprit  hu- 
main ne  soit  capable  ;  mais  assurément  cela  ne  serait  plus  dan- 
gereux. Si  quelqu'un  trouble  l'état  au  nom  de  la  religion,  il 
doit  en  être  d'autant  plus  sévèrement  puni  ;  mais  il  faut  s'en 
prendre  à  l'individu  qui  le  trouble,  et  non  au  corps  dont  il  fait 
partie,  qui  peut-être  ne  le  reconnaît  pas.  \ 

«  Si  l'on  suit  attentivement  la  renaissance  de  la  civilisation 
au  moyen  âge,  on  y  voit  d'abord,  il  est  vrai,  le  pouvoir  ecclé- 
siastique jouir  d'une  grande  influence.  Lorsqu'il  n'y  avait  d'au- 
tre intermédiaire  entre  le  fort  et  le  faible,  que  la  religion,  on 
conçoit  que  le  faible  l'ait  souvent  invoquée.  Toutefois  ceux  qui 
dans  l'origine  avaient  été  pris  pour  arbitres,  voulurent  être  en- 
suite juges  et  maîtres  des  peuples  et  des  rois.  C'est  la  marche 
ordinaire  de  l'esprit  humain  :  non  pas  comme  on  le  prétend, 
par  un  indigne  sophisme,  la  marche  du  clergé,  mais  la  marche 
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de  l'homme- prêtre,  de  t homme-peuple,  de  l homme-philosophe,  de 
l'homme-ré  formateur ,  de  l'homme  enfin.  Or  les  papes  étaient  des 
hommes,  et  de  là  les  prétentions  singulièrement  ultramontai- 
nes  d'un  Grégoire  Vil,  d'un  Bonifacc  VIII,  et  de  quelques  au- 
tres (1).  Alors  aussi  l'instruction  était  complètement  dans  les 
mains  du  clergé;  et  il  y  avait  un  grave  motif  pour  qu'elle  y 
fût;  c'est  que  lui  seul  était  en  état  de  la  donner.  Et  c'est  pour- 
quoi il  l'a  conservée  en  grande  partie  jusqu'à  notre  époque. 
Aujourd'hui  on  prétend  contester  aux  évêques,  en  vertu  de  je 
ne  sais  quels  conciles,  le  droit  d'avoir  des  petits  séminaires. 
Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  l'esprit  des  temps  passés  tout 
entier  résiste  à  cequ'onveut  prouver.  Qu'importe  qu'il  ait  existé, 
ou  non,  dans  telle  ou  telle  province,  des  écoles  sous  le  nom  de 
petits  séminaires,  lorsque  l'on  sait  que  tout  l'enseignement  était 
essentiellement  religieux  et  dans  les  mains  des  congrégations 
religieuses?  Les  évéques  trouvaient  partout  alors  des  petits 
séminaires.  Maintenant  ils  craignent  de  trouver  partout  Vol- 
taire, Rousseau  et  Kant,  hommes  de  beaucoup  de  génie  assuré- 
ment, mais  dangereux  moralistes  et  très-mauvais  théologiens. 
Si  les  petits  séminaires  n'existaient  pas  autrefois  il  faudrait  les 
inventer,  parce  qu'ils  sont  nécessaires  aujourd'hui. 

<  Aux  guerres  de  politique  et  de  religion  du  16e  etdu  17e-  siècle, 
ont  succédé  les  guerres  de  politique  et  de  commerce....  Ella  plupart 
decelles  qui  se  feront  désormais  entrelesnationsindustrieuseset 
civilisées,  n'auront  plus  d'autre  objet  que  la  politique  et  le  com- 
merce. Quant  à  celles  dont  nous  sortons  à  peine,  je  ne  les  caracté- 
riserai point;  mais  assurément  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  religion 
etavec  des  jésuites  que  la  France  a  tout  envahi  et  tout  renversé  et 
chez  elle  et  chez  nous,  institutions  et  croyances,  clergé,  no- 

(I)  Je  pense  aujourd'hui  que  les  papes  curent  de  très-bonnes  raisons  pour  inter- 
venir dans  la  politique  au  moyen  âge,  et  qu'en  général  leur  intervention  Tut  aussi 
fatorable  à  la  liberté  qu'au  salut  des  peuples. 
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blesse  et  trônes,  toutes  pièces  qui  se  tiennent  dans  l'ordre  social! 

«  Dès  l'époque  où  les  gouvernements  se  consolidèrent  en 
Europe,  il  est  historiquement  faux  de  soutenir  que  la  politique 
ultramontaine  ait  eu  des  moyens  de  troubler  sérieusement  le 
repos  des  états.  S'il  y  eut  depuis  encore  des  guerres  religieuses, . 
elles  furent  dictées  par  l'ambition  mal  éclairée  de  ceux  qui  vou- 
laient bannir  les  dissidences  d'opinions  comme  pouvant  ame- 
ner des  résistances.  L'inquisition  elle-même  n'a  pas  d'autre 
origine.  Telle  fut  la  politique  de  Phillippe  H,  et  telle  fut  celle 
de  Louis  XIV,  qui  épuisèrent  leurs  trésors  et  compromirent 
leur  puissance  et  leur  nom  pour  réaliser  un  système  chiméri- 
que. Au  lieu  de  combattre  par  la  persuasion  des  doctrines  qu'ils 
croyaient  erronées  et  dangereuses,  ils  employèrent  la  con- 
trainte; ils  oublièrent  qu'il  n'y  a  nul  rapport  entre  la  force  et 
la  conscience,  et  qu'en  fait  de  religion  jamais  l'autorité  n'a  pu 
opérer  le  moindre  changement  heureux,  à  moins  d'avoir  été 
secondée  et  devancée  par  l'opinion  des  peuples. 

«  Si  l'ultramontanisme  est  à  jamais  détruit,  par  une  consé- 
quence nécessaire  ceux  qu'on  en  regarde  comme  les  instruments 
ne  peuvent  être  maintenant  bien  redoutables.  Parce  seul  mot 
les  jésuites  me  semblent  jugés. 

«  Rien  n'est  plus  facile,  assurément  que  de  rétablir  aujour- 
d'hui des  jésuites:  mais  pourrait-on  vous  les  rendre  tels  qu'ils 
étaient  à  l'époque  de  leur  puissance?  Non  !  on  vous  les  rendrait 
tout  chancelants,  tout  déracinés,  tels  que  les  jansénistes,  les 
parlements  et  les  philosophes  les  ont  faits....  Mais,  dira-t-on, 
les  voilà  près  de  nous  ;  ils  s'étendent  par  toute  la  France  !  Pour- 
quoi? parce  qu'on  les  y  a  rappelés!  parce  que  l'autorité  les  y 
soutient!  mais  si  dans  un  autre  pays  l'autorité  les  repousse,  il 
leur  devient  impossible  de  s'y  fixer.  On  a  peine  à  s'expliquer 
pourquoi  tout  ce  tapage  des  journaux,  toutes  ces  précautions 
contre  des  hommes  auxquels  on  a  dit  une  fois  pour  toutes  qu'on 
ne  voulait  point  d'eux!  Pourquoi  tout  notre  clergé  est-il  en 
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émoi,  à  cause  des  jésuites  qui  sont  en  France,  et  qui  ne  sont 
pas  chez  nous?  Certes  je  suis  loin  de  croire  que  nous  soyons  à 
ce  point  dépendants  delà  politique,  bonne  ou  mauvaise  de 
nos  voisins  !  En  France,  la  guerre  aux  jésuites  se  complique 
avec  la  guerre  aux  ministres,  l'opposition  et  le  3  p.  °/0;  et  voilà 
pourquoi  elle  y  est  si  acharnée.  Mais  en  France  même  vous 
voyez  déjà  la  première  cour  souveraine  du  royaume  se  montrer 
aussi  hostile  à  leur  égard  que  les  anciens  parlements.  Cet  exem- 
ple prouve  que  la  presse  et  les  tribunaux  suffissent  pour  répri- 
mer leur  doctrine,  quelle  qu'elle  soit,  et  qu'il  ne  faut  point  pour 
cela  de  mesures  extraordinaires.  Je  crois  que  nous  avons  sage- 
ment fait  de  les  éloigner  de  chez  nous(i)  ;  car  sans  vouloir  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  les  reproches  qu'on  leur  adresse  sont 
fondés,  il  nous  suffit  que  leur  présence  soit  propre  à  réveiller 
de  fâcheuses  discussions,  pour  reconnaître  qu'une  politique  pru- 
dente a  pu  les  écarter,  même  dans  l'intérêt  de  la  religion,  qui 
n'aime  que  l'ordre  et  la  paix.  Mais  c'est  précisément  pour  cela 
que  je  voudrais,  qu'au  nom  de  Dieu,  il  ne  fut  plus  question  de 
jésuites!  à  moins  qu'on  ne  veuille  en  faire  bientôt  un  cri  de 
railliement  aussi  funeste  à  l'état  qu'à  la  religion,  et  que  nous  ne 
soyons  déjà  fatigués  de  notre  bonheur  et  de  notre  repos. 

«  Il  serait  déplorable  qu'à  cause  d'eux  on  subvertît  chez  nous 
presque  tout  le  système  d'instruction  publique.  C'est  je  crois 
encore  pour  soupçon  de  jésuitisme  qu'on  a  renvoyé  les  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  qui  étaient  si  propres  à  l'enseignement 
des  pauvres  et  qu'on  rappellera  peut-être  un  jour  pour  cette 
raison.  Ce  n'est  pas  assurément  que  nous  manquions  d'excel- 
lents instituteurs  primaires  ;  jamais,  nous  nous  plaisons  à  le 

(1)  Je  crois  avoir  suffisamment  rectifié  ces  idées  inciactes  ou  incomplètes, 
surlaHitiqiicullramontaine.  sur  Philippe  II.  sur  Louis  XIV,  sur  les  Jésuiles 
dan*  mon  Introduction  à  Y  Histoire  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique. 
Que  le  lecteur  veuille  bien  se  ressouvenir  que  ce  discours  fut  écrit  en  1825! 
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dire,  les  sources  de  l'instruction  n'ont  été  aussi  abondantes 
parmi  nous.  Mais  on  ne  fera  pas  facilement  oublier  les  Frères 
à  ceux  qui  pensent  que  la  religion  doit  être  la  base  de  l'instruc- 
tion populaire,  et  qui  en  jugent,  non  d'après  les  ignobles  plai- 
santeries de  leurs  adversaires,  mais  d'après  les  faits.  Combien 
de  méthode,  de  patience,  de  pieuse  résignation  ne  leur  fallait- 
il  point  pour  discipliner  cette  foule  d'enfants  des  grandes  villes 
déjà  habitués  au  vice  avant  de  savoir  ce  que  c'est  que  le  vice? 
ils  ne  savaient  pas  seulement  les  instruire,  mais  les  améliorer 
et  les  changer,  ce  qui  est  le  grand  but  de  l'éducation  (î).  Obticn- 
dra-t-on  les  mêmes  résultats  avec  des  récompenses  purement 
humaines?  non!  il  n'y  a  que  la  religion  qui  ait  des  compen- 
sations pour  de  semblables  dévoûments.  Mais  nous  ne  com- 
prenons plus  qu'on  puisse  faire  le  bien  sans  bruit,  sans  éclat, 
ou  sans  avoir  quelque  intérêt  direct  et  matériel  devant  les  yeux: 
tant  nous  sommes  avancés  en  civilisation  !  Croirait-on  qu'on 
a  été  jusqu'à  leur  faire  le  gravo  reproche  de  porter  le  nom 
d'ignorantins,  qu'ils  prenaient  ou  plutôt  qu'ils  ne  repoussaient 
point,  apparemment  parce  que  sentant  le  vide  et  le  néant  des 
sciences  humaines,  ils  se  contentaient  d'enseigner  au  peuple  la 
science  de  Dieu,  qui  est  si  souvent  en  définitive,  la  seule  con- 
solation du  malheureux! 

«  Bonaparte,  qui  n'avait  conservé  presque  aucune  de  nos 
associations  religieuses,  avait  pourtant  maintenu  celles  qui  se 
vouent  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante,  et  à  l'enseigne- 
ment des  pauvres  :  c'était  encore  des  corporations  il  est  vrai  ; 
mais  il  ne  lui  parut  point  que  ce  fût  un  titre  suffisant  de  répro- 
bation. Et  comme  il  les  trouvait  utiles,  il  avait  respecté  cel- 
les-là. 

(1)  Vo)cz  leur  docilité,  leur  vénération,  leur  piété  envers  leurs  maîtres!  et,  chose 
inouïe,  la  famille  profitant  de  la  leçon  de  vertu  rapportée  sous  le  toit  paternel  par 
les  enfant»,  et  se  corrigeant  souvent  n  leur  exemple  ! 
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f  C'est  la  mode  aujourd'hui  d'appeler  jésuite  tout  ce  qui  pa- 
rait faux,  perfide,  ambitieux.  Passe  pour  l'expression;  mais  s'il 
faut  le  dire,  en  co  sens  il  y  aura  toujours  des  jésuites,  et  qui 
pourtant  n'en  porteront  pas  la  robe.  Là,  si  le  gouvernement 
protège  la  congrégation,  ils  emprunteront  le  masque  d'une  dé- 
votion outrée.  Ailleurs,  si  l'on  parait  craindre  Rome,  ils  pren- 
dront le  masque  de  la  peur  ;  ils  ne  verront  partout  que  des 
complots.  Ici  et  là,  vous  aurez  des  tartufes  politiques,  avec 
cette  seule  différence  que  les  uns  attaqueront  avec  acharne- 
ment ce  que  les  autres  défendront  de  même.  Je  ne  sais  lequel 
vaut  le  mieux. 

«  Au  surplus  la  religion  catholique  n'a  plus  d'adversaires 
parmi  ceux  qui  croient.  Aujourd'hui  l'esprit  de  prosélytisme 
est  éteint.  Toutes  les  communions  chrétiennes  s'entendent, 
parce  qu'elles  savent  qu'elles  n'ont  plus  qu'un  ennemi  com- 
mun, et  parce  qu'elles  n'ont  que  trop  à  faire  à  rappeler  et  à 
retenir  dans  leur  sein  leurs  propres  enfants. 

«  Les  considérations  que  nous  venons  d'énoncer,  relative- 
ment aux  deux  arrêtés  du  14  juin,  n'influeront  en  rien  sur  notre 
vote  aflirmatif  à  l'égard  du  budget.  Notre  situation  industrielle 
s'améliore  chaque  année,  et  l'habileté  du  gouvernement  nous 
promet,  pour  l'avenir,  encore  de  plus  grandes  prospérités. 
Jamais  la  confiance  dans  le  monarque  n'a  été  plus  entière  ni 
mieux  méritée.  Jamais  l'union  des  diverses  parties  du  royaume 
entre  elles  n'a  été  plus  intime  ni  mieux  appréciée.  Nous  avons 
parlé  avec  franchise  de  mesures  qui  nous  ont  paru  présenter  le 
caractère  d'innovations  dans  des  matières  où  les  innovations 
sont  dangereuses,  même  à  titre  d'améliorations  ;  nous  l'avons 
fait  sans  hésiter,  dans  l'espoir  qu'une  main  puissante  saurait  y 
apporter  un  remède  prompt  et  nécessaire...  » 
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Discours  de  M.  le  baron  de  Secus  (i). 

(SÉARCE  DU  13  DÉCEMBRE.) 

«  La  Loi  fondamentale,  art.  490  (dit  M.  le  baron  de  Secus), 
garantit  à  tous  la  liberté  des  opinions  religieuses.  L'art.  191 
assure  une  protection  égale  à  tous  les  cultes.  Enfin  l'art.  195 
déclare  que  l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être  empêché,  sauf 
dans  le  cas  où  il  troublerait  la  tranquillité  publique.  L'art.  196 

(1)  M.  de  Secus  est  mort  en  1836.  Je  ne  crois  pas  devoir  laisser  passer  le  nom  de 
cet  excellent  collègue  sans  lai  rendre  un  dernier  et  juste  hommage.  M.  de  Sccos, 
issu  d'une  famille  distinguée  et  opulente,  ne  dissipa  point  ses  premières  années, 
comme  la  plupart  des  jeunes  gens  qui  ont  en  perspective  un  avenir  assuré  et  bril- 
lant, dans  une  houleuse  inertie  on  dans  de  frivoles  amusements.  Doué  d'une  âme 
naturellement  droite,  d  on  jugement  sain  cl  vigoureux  et  d'une  conception  facile,  il 
s'appliqua  a  l'étude  des  sciences  cl  des  lettres  avec  autant  d'ardeur  que  de  succès. 
À  l'âge  de  19  ans,  il  fut  premier  dcLouvain;  et  il  prouva  assez  par  la  suite  qu'il  ne 
devail  poinl  à  la  faveur  cette  glorieuse  et  rare  distinction.  M.  de  Secus  avait  une 
vaste  lecture,  et  la  mémoire  si  Adèle,  que  jusqu'à  ses  derniers  moments  il  citait  le 
lexte  des  classiques  anciens  et  modernes,  et  surtout  des  livres  saints,  avec  la  plus 
parfaite  justesse.  C'est  ainsi  que  d'une  parole,  qui  semblait  à  la  fois  uue  réminis- 
cence et  une  inspiration,  souvent  il  manifestait  son  avis  et  tranchait  une  discussion 
d'une  manière  aussi  heureuse  que  piquante.  Il  vit  passer  la  révolution  brabançonne, 
déplorable  dans  ses  résultats,  mais  honorable  dans  son  principe  ;  puis  la  réxolution 
française,  qui  froissa  profondément  ses  croyances  comme  belge  cl  comme  chré- 
tien. Aussi  lorsqu'en  1815  Guillaume  nous  donna  de  si  belles  promesses,  M. 
de  Secus  se  rallia  sans  peine  à  ce  nouvel  ordre,  qui  semblait  vouloir  ressusciter 
dans  le  coeur  des  Belges  les  souvenirs  de  la  vieille  constitution  brabançonne, 
fondée  sur  les  obligations  réciproques  du  prince  et  de  la  nation.  Nommé,  dès 
l'origine,  membre  de  la  2*  chambre  des  états-généraux,  et  disposé  à  soutenir  le 
pouvoir  de  tous  ses  moyens,  il  se  trouva  entraîné  presqu'aussitAt  dans  l'opposition, 
parce  qu'il  s'aperçut  que  cette  charte  qu'on  avait  jurée,  on  ne  l'exécutait  point  fran- 
chement. 

Le  nom  deM.  de  Secus  se  troove  mêlé  h  toutes  les  questions  constitutionnelles 
que  soulevèrent  en  1828,  29  et  30,  les  refus  obstinés  du  gouvernement.  Ce  qui 
distinguait  ce  député  entre  la  plupart  de  ses  collègues,  c'était  la  précision,  la  gravité 
de  son  langage,  la  vigueur  et  la  netteté  de  sa  dialectique.  Mais  il  y  avait  au  fond 
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met  cette  sécurité  sous  la  surveillance  spéciale  du  roi  ;  il  est 
impossible  de  donner  plus  de  garantie  à  la  liberté. 

t  La  liberté  des  opinions  religieuses  consiste  en  ce  que  cha- 
cun a  le  droit  de  penser  comme  il  veut,  de  suivre  telle  commu- 
nion, de  croire  à  tel  dogme  qu'il  juge  à  propos,  sans  qu'aucune 
autorité  civile  puisse  le  troubler  à  ce  sujet,  encore  moins  lui 
prescrire  ou  influencer  son  opinion  contre  son  gré. 

«  Il  suit  de  cette  liberté,  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'exercice  d'un  culte  est  garanti  et  protégé  ;  ainsi  le  local  et  les 
ministres,  quand  l'exercice  d'un  culte  en  exige,  sont  compris 
dans  cette  protection. 

de  son  ame  quelque  chose  de  plus  fort  que  son  talent  :  je  veux  parler  de  cette 
ciodcor,  «le  cette  droiture  qui  respirait  dans  sa  conduite.  La  pensée,  la  parole  et 
l'action  se  trouvaient  chez  lui  dans  un  tel  accord  que  personne  ne  pouvait  douter 
de  ses  mot  ifs.  C'était,  ce  qui  est  rare  aujourd'hui,  un  homme  de  Toi  et  un  chrétien 
pratique,  et  tous  ses  principes  dérivaient  de  la  même  source:  voilà  pourquoi  il  ne 
varia  jamais. 

M.  de  Secus  qui  était  attaché,  sinon  par  inclination,  au  moins  par  devoir  au 
gouvernement  déchu,  ne  laissa  passer  aucune  occasion  de  l'éclaircr.ct  ne  désespéra 
point  d'j  réussir  jusqu'aux  derniers  moments.  Ce  fut  chez  lui  que  se  réunirent  les 
députés  du  midi,  le  7  septembre  1830,  pour  délibérer,  si  l'on  irait  à  la  Haye  ;  et  M. 
de  Secus,  malgré  ses  71  ans,  résolut  d'y  accompagner  ses  collègues.  Il  applaudit 
hautement  à  la  révolution  belge,  qui  réalisait  d'une  manière  si  heureuse  ses  vœux 
les  plos  chers,  cl  où  il  croyait  reconnaître  l'action  d  une  Providence  dont  la  justice, 
disait-il,  domine  sur  tout.  Il  prit  assez  peu  de  pari  aux  scènes  orageuses  du  Congrès, 
l'âge  et  la  secousse  des  derniers  événements  ayant  notablement  affaibli  sa  constitu- 
tion physique  et  morale;  mais  il  y  conserva  son  indépendance  et  sa  modération 
habituelles.  Nous  nous  souvenons  qu'un  jour  un  jeune  ecclésiastique  ayant  pro- 
noncé ces  étranges  paroles,  dans  la  chaleur  de  l'improvisation:»  La  volonté  du 
peuple  est  toujours  juste  !  »  le  ferme  vieillard  répartit  aussitôt  et  assez  haut  pour 
être  entendu  de  ses  voisins:  «  Eh  quoi,  Nathan,  d'un  prêtre  est-ce  là  le  langage  1  » 
M.  de  Secus,  quoique  ami  du  progrès,  redoutait  beaucoup  les  nouveautés  cl  les 
exagérations  en  fait  de  doctrines.  Après  avoir  combattu  si  longtemps  le  despotisme 
d'un  seul,  il  n'en  repoussait  pas  moins  le  despotisme  de  la  multitude;  et  après  avoir 
M  presque  constamment  de  la  minorité,  il  ne  pouvait  facilement  croire  que  les 
majorités  eussent  toujours  raison.  (  Voie  de  la  V  édition.) 

HIST.  DC  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III.  7 
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«  11  suit  que  celte  liberté  d'opinion  est  une  sorte  de  propriété 
que  chacun  a  le  droit  de  transmettre  à  ses  enfants,  et  que  non- 
seulement  chacun  a  le  droit  d'enseigner  et  de  faire  enseigner 
ses  enfants  dans  telle  opinion  religieuse  qu'il  lui  plaît,  mais  que 
personne  n'a  le  droit  de  le  gêner  dans  cette  liberté  en  forçant 
ses  enfants  à  fréquenter  des  écoles  où  on  enseigne  la  morale 
religieuse  soit  d'une  autre  communion,  soit  qui  ne  lui  offre  pas 
la  garantie  légale. 

«  U  suit  encore  que  dans  un  état  qui  a  pour  loi  fondamentale 
la  liberté  des  opinions  religieuses,  et  qui  admet  au  même  droit 
toutes  les  communions,  le  gouvernement,  considéré  comme  tel, 
n'a  aucune  religion,  il  n'est  d'aucune  communion  ;  il  ne  peut 
donc  s'engager  ni  dans  l'instruction  religieuse  propre  à  une 
communion,  ni  dans  ce  qui  concerne  uniquement  l'intérieur  de 
cette  communion,  sauf  dans  deux  cas  :  1°  si  cette  communion 
trouble  l'ordre  public  ;  2°  si  elle  réclame  sa  protection. 

«  On  pourra  citer  des  exemples  de  gouvernements  qui  ont 
porté  des  lois  pour  régler  la  religion  de  leurs  états,  et  on  en 
conclucra  que  c'est  le  droit  de  tous  les  gouvernements  ;  je 
répondrai  que  ces  exemples  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce  ; 
dans  ces  états  la  liberté  des  opinions  religieuses  n'était  pas 
garantie  par  le  pacte  social  ;  il  y  avait  une  religion  de  l'état  qui 
était  celle  du  gouvernement,  les  autres  pouvaient  bien  être  tolé- 
rées, mais  elles  n'étaient  pas  établies  en  droit  politique  et  fon- 
damental. 

«  Ce  droit  politique  et  fondamental  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  est  le  résultat  de  la  convention  entre  les  puissances 
alliées,  qui  a  donné  l'existence  à  ce  royaume.  Le  second  des 
articles  du  traité  de  Londres  porte  textuellement  :  «  Il  ne  sera 
«  rien  innové  aux  articles  de  la  constitution  qui  garantissent 
«  une  protection  et  une  faveur  égale  à  tous  les  cultes,  et  assu- 
«  rent  l'admissibilité  aux  emplois  et  offices  publics  de  tous  les 
«  citoyens,  quelle  que  soit  leur  croyance.  » 
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«  Si  ces  principes  et  ces  droits  sont  évidents  pour  toutes  les 
communions,  ils  sont  à  plus  forte  raison  incontestables  pour 
la  communion  catholique,  qui  compte  au  rang  de  ses  mem- 
bres près  de  quatre  cinquièmes  de  la  population  du  royaume. 
Ces  droits  sont  donc  aussi  respectables  par  le  nombre  de 
citoyens  qui  peut  les  réclamer,  que  par  la  source  d'où  ils 
émanent. 

«  Le  collège  philosophique  établi  à  Louvain  ne  choque  pas 
par  lui-même  la  liberté  des  opinions  religieuses.  Le  gouverne- 
ment peut,  pour  son  compte  particulier  et  indépendamment 
de  l'instruction  publique,  y  faire  enseigner  ce  qu'il  veut  ;  libre 
à  chacun  d'y  aller  ou  de  ne  pas  écouter  la  doctrine  qu'on  y 
professe. 

«  Mais  il  renverse  cette  liberté,  du  moment  qu'il  force  ceux 
qui  se  destinent  au  ministère  du  culte  catholique,  et  par  suite 
à  renseignement  catholique,  à  aller  écouter  et  par  conséquent 
à  suivre  un  enseignement  qu'il  n'a  nul  droit  de  prescrire.  Ceux 
de  cette  communion  ont  le  droit  d'être  assurés  que  les  minis- 
tres qui  les  enseignent,  qui  instruisent  leurs  enfants,  sont  dans 
les  véritables  principes  de  la  religion  catholique,  et  qu'ils  n'y 
mêlent  point  des  opinions  qu'elle  réprouve. 

<  L'arrêté  du  20  novembre  apporte-t-il  quelque  modification? 
Au  contraire,  je  vois  qu'il  prouve  l'intention;  car  l'art.  8,  en 
exigeant  pour  tous  les  jeunes  gens  un  examen  préalable  à  Lou- 
»ain,  démontre  qu'on  ne  veut  admettre  au  ministère  du  culte 
catholique  que  ceux  qui  prouveront  par  cet  examen  qu'ils  se 
sont  fait  préalablement,  peu  importe  où,  innoculer  une  doc- 
trine quelconque  qu'on  veut  faire  prévaloir.  Le  gouvernement 
a-t-il  ce  droit?  Certainement  non. 

«  L'église  catholique  a  sa  hiérarchie  qui  surveille  les  minis- 
tres inférieurs  et  qui  les  maintient  dans  l'unité  de  doctrine. 
C'est  des  évêques  seuls  que  les  ministres  doivent  tirer  l'instruc- 
tion dans  cette  doctrine;  et  la  formule  générale,  dite  catéchisme, 
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ne  peut  venir  que  d'eux.  C'est  sur  cette  assurance  que  les  catho- 
liques écoutent  les  ministres  avec  confiance  et  envoient  leurs 
enfants  a  leurs  instructions,  et  cette  assurance  leur  est  garantie 
par  la  Loi  fondamentale. 

«  Pareil  droit,  au  reste,  est  commun  à  toutes  les  commu- 
nions ;  les  non-catholiques  ont  leurs  synodes,  dans  lesquels  ils 
règlent  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  que  leurs  ministres 
sont  tenus  de  suivre  dans  la  pratique  :  et  je  demande  si  en 
France,  par  exemple,  on  forçait  ceux  qui  se  destinent  au  minis- 
tère protestant  à  aller  écouter  les  leçons  de  gens  qui  ne  se- 
raient pas  avoués  par  leurs  synodes  et  qui,  par  cela  même,  ne 
leur  offrent  aucune  garantie,  je  demande  si  les  protestants 
seraient  bien  contents  d'un  pareil  ordre  de  choses  ?  s'il  ne  le 
leur  serait  pas  suspect?  s'ils  ne  s'élèveraient  pas  contre  celte  * 
violation  de  la  charte? 

«  Et  ils  auraient  raison  ;  car  du  moment  qu'un  gouverne- 
ment s'attribue  le  droit  de  prescrire  directement  ou  indirecte- 
ment l'enseignement  des  ministres  d'une  communion  quelcon- 
que, il  peut  porter  ce  droit  à  toutes  les  autres  ;  il  n'y  aura  plus 
alors  d'autres  opinions  publiquement  enseignées  que  celles 
qu'il  lui  plaira  de  prescrire,  et  je  demande  si  la  liberté  des 
opinions  religieuses  ne  deviendra  pas  un  mot  vide  de  sens? 

«  On  dira  sans  doute,  pour  justifier  cette  mesure,  que  dans 
ie  collège  philosophique,  il  ne  sera  question  que  d'études  pré- 
paratoires et  nullement  de  la  théologie,  que  le  nom  même 
l'indique,  et  qu'ainsi  on  aurait  tort  de  s'effrayer.  Voyons  ce  que 
vaut  cet  argument. 

«  Dans  toute  l'étendue  que  comporte  ce  qu'on  enseigne  dans 
les  universités  sous  le  nom  de  philosophie,  sont  comprises  et 
la  philosophie  morale  et  la  métaphysique;  on  y  a  joint  le  droit 
canon  et  l'histoire  ecclésiastique  :  toutes  ces  sciences  ne  sont 
point  des  accessoires,  elles  sont  le  fondement  de  la  théologie, 
tout  dépend  de  la  manière  dont  on  veut  les  présenter  ;  on  peut 
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y  trouver  (les  arguments  en  faveur  de  toutes  les  communions; 
on  pourrait  même  diriger  la  métaphysique  vers  le  pyrrhonisinc 
et  le  matérialisme  ;  je  suis  très-loin  de  soupçonner  que  tel  est  le 
projet,  mais  je  veux  montrer  jusqu'où  peut  mener  le  défaut  de 
garantie. 

«  Quand  ces  mesures  furent  décrétées,  elle  répandirent  l'in- 
quiétude, et  parmi  tout  le  clergé  catholique  du  royaume,  et 
parmi  tous  ceux  de  cette  communion  qui  tiennent  à  leurs  prin- 
cipes religieux.  On  comparait  le  zèle  qui  avait  pris  tout  à  coup 
pour  l'instruction  du  clergé  catholique,  avec  la  confiance  que 
le  roi  témoigne  à  ce  clergé  par  son  arrêté  du  4  avril  1825,  porté 
pour  écarter  les  missionnaires  étrangers.  Dans  cet  arrêté,  S.  M. 
dit  quelle  se  repose  entièrement  sur  le  zèle,  le  soin  et  surtout  la  sa- 
gesse reconnue  des  èvèques  et  autres  chefs  des  diocèses  de  son  royaume 
et  de  leurs  collaborateurs.  Et  certes  le  roi  n'avait  pas  changé 
d'avis;  on  chercha  donc  une  influence  et  des  vues  subalternes... 

«  Dans  l'été,  quelques  gazettes  annoncèrent  avec  une  sorte 
d'importance  que  des  jansénistes  du  nord,  dont  personne  ne 
s'occupait,  avaient  acquis  un  nouvel  évéque  dans  la  personne 
du  M.  Guillelmus  Vet.  On  publia  de  même  la  bulle  lancée  contre 
son  installation.  Dans  les  diatribes  que  plusieurs  feuilles  se 
permirent  depuis  contre  le  clergé  catholique  du  royaume,  ou 
mêla  d'abord  les  jésuites,  puis  la  bulle  Unigeniius,  oubliée  de- 
puis longtemps;  enfin,  le  20  novembre  dernier,  le  Courrier  des 
Pays-Bas  publia  une  pièce  historique  et  polémique  qu'on  peut 
regarder  comme  le  manifeste  des  jansénistes  hollandais,  lancé 
en  réponse  à  la  bulle  qui  les  condamne;  la  facture  de  cette 
pièce  et  les  circonstances  de  sa  publication  en  firent  soupçonner 
l'origine,  et  conjecturer  que  c'est  sur  le  modèle  de  l'église  d'U- 
trecht  qu'un  parti  voudrait  réformer  les  catholiques  du  royaume. 

«  Je  ne  m'arrêterai  pas,  NN.  et  PP.  SS.,  à  démontrer  l'incon- 
séquence d'un  pareil  projet;  pourrait-il  entrer  dans  des  vues 
tant  soit  peu  raisonnables  de  ressusciter  cette  ancienne  que- 
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relie  sur  laquelle  on  a  publié,  dans  le  temps,  tant  de  brochures 
extravagantes,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  farces  ridicules?  Ce 
serait  abuser  de  la  patience  de  VV.  NN.  PP.  que  de  les  en  entre- 
tenir plus  longtemps.  Je  me  bornerai  donc  à  leur  présenter 
quelques  considérations  générales. 

«  Quand,  dans  un  état,  il  existe  constitutionnellcment  plu- 
sieurs religions,  l'attention  spéciale  du  gouvernement  doit  être 
de  veiller  à  ce  qu'elles  vivent  en  paix  entre  elles,  qu'elles  jouis- 
sent d'une  égale  protection.  Si  le  gouvernement  paie  les  frais 
du  culte,  il  faut  qu'il  les  proportionne  au  nombre  d'invidusque 
compte  chaque  communion,  il  faut,  autant  que  possible,  que 
chacune  d'elles  ait  part  aux  emplois  en  proportion  de  son  nom- 
bre ;  en  agir  autrement,  c'est  susciter  des  haines,  fomenter  des 
jalousies,  qui  tôt  ou  tard  embarrassent  le  gouvernement. 

«  Ce  qu'il  doit  surtout  éviter,  c'est  de  s'entremêler  dans  les 
controverses  théologiques,  quand  malheureusement  il  s'en  élève, 
soit  entre  les  communions,  soit  dans  l'intérieur  d'une  commu- 
nion ;  il  doit  prudemment  employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  les  étouffer  à  leur  naissance;  en  cas  pareil  le  chef-d'œuvre 
de  l'imprudence  et  de  la  maladresse  serait  s'il  épousait  une 
opinion  ou  protégeait  un  parti  ;  alors  pour  peu  que  les  partis 
aient  de  la  force,  il  est  certain  qu'il  met  le  feu  aux  quatre  coins 
de  son  état  

«  Les  exemples  ne  manquent  pas;  dans  l'histoire  du  Bas- 
Empire  il  en  existe  une  foule:  quand  les  empereurs  d'Orient 
devinrent  dogmatiseurs,  ariens,  eutychiens,  monothélitos,  ico- 
noclastes, etc.,  l'empire  fut  perdu,  parce  qu'on  disputait  au  lieu 
de  se  défendre;  les  barbares  l'envahirent  de  tous  cùtês,  et  fina- 
lement les  cimeterres  des  Mahomélans  vinrent  mettre  tout  le 
monde  d'accord . 

«  Sans  recourir  à  des  exemples  anciens,  quand  Louis  XIV  prit 
parti  dans  les  querelles  du  jansénisme,  et  qu'il  laissa  dogmati- 
ser à  sa  cour,  on  vit  naître  toute  espèce  de  rêveries,  le  moli- 
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nisme,  le  quiétisme,  les  miracles  du  diacre  Pâris;  toute  la  France 
fat  en  trouble,  jusqu'à  ce  que  l'immoralité  qui  s'établit  sous  la 
régence  et  se  perfectionna  sous  le  règne  de  Louis  XV,  vînt  faire 
oublier  des  querelles  qui  n'étaient  plus  à  la  mode. 

«  On  a  dans  ce  royaume  l'insigne  bonheur  que  toutes  les 
communions  chrétiennes  vivent  en  paix  entre  elles.  Chacune 
s'occupe  à  bien  faire  ce  qui  la  concerne,  et  ne  cherche  point  à 
inquiéter  les  autres  ;  par  quelle  fatalité  viendrait-on  troubler 
un  état  de  paix  si  avantageux  pour  tous,  et  surtout  pour  le  gou- 
vernement? 

«  Il  est  une  observation  dont  toute  l'histoire  fait  foi  :  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  haines  plus  profondes  et  plus  irréconciliables, 
pas  de  querelles  plus  acharnées  que  celles  dont  la  religion  est 
la  cause  immédiate,  ou  dans  lesquelles  elle  vient  se  mêler.  Dans 
ce  cas  la  force  ne  peut  exactement  rien  contre  l'opinion;  on  ne 
tire  pas,  dit  l'abbé  de  Pradt,  des  coups  de  fusil  contre  les  idées. 
Au  contraire  la  contrainte  même  indirecte  entraîne  davantage 
l'opinion  qu'on  attaque,  parce  qu'elle  irrite  l'amour-propre  et 
cet  esprit  de  résistance  naturel  à  tous  les  hommes,  qui  rallie  à 
cette  opinion  des  personnes  qui  auparavant  y  étaient  indiffé- 
rentes.... 

Fragment  du  Discours  de  M.  Surmont  de  Yolsberghe. 

(SÉANCE  DU  14  DÊCEMURE.) 

«   Les  journaux  olncicls  ont  répété  que  monsieur  le  di- 
recteur du  culte  catholique  avait  témoigné  à  35  curés  et  desser- 
vants du  grand-duché  de  Luxembourg,  qu'il  était  excessivement 
content  (ce  sont  les  propres  termes  des  journaux)  de  leur  adhé- 
sion à  l'établissement  du  collège  philosophique,  lorsque  dans 
un  écrit  que  je  ne  qualifierai  point,  et  dont  on  a  jugé  à  propos 
de  céler  les  noms  des  signataires,  ils  accusent  leur  autorité  su- 
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périeure  d'une  manière  absurde  et  mensongère,  de  se  refuser  à 
favoriser  les  moyens  d'acquérir  la  science  nécessaire  à  de  bons 
ecclésiastiques  et  à  de  véritables  pasteurs,  et  qu'ils  osent  impu- 
ter à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  avis,  et  par  conséquent 
à  leurs  autorités  supérieures  ecclésiastiques,  les  intentions  mal- 
.  faisantes  et  perfides  d'un  empereur  apostat,  ennemi  juré  du 
christianisme. 

«  Ces  faits,  NN.  et  PP.  SS.,  et  plusieurs  autres  qu'il  serait 
inutile  d'énumérer,  ont  changé  notre  position.  Notre  silence, 
qui  était  un  silence  de  convenance  et  de  respect,  un  silence  im- 
posé par  l'espoir  d'un  changement  heureux,  serait  aujourd'hui 
une  lâcheté  formelle,  que  ne  nous  pardonneraient  ni  nos  com- 
mettants, ni  S.  M.  elle-même. 

«  En  effet,  NN.  et  PP.  SS.,  placés  comme  en  vedettes,  inves- 
tis par  la  Loi  fondamentale  du  droit  et  du  devoir  d'émettre  no- 
tre opinion  sur  tout  ce  qui  concerne  le  bien-être  du  royaume, 
il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  du  gouvernement  et  du  monar- 
que, de  lui  faire  connaître  le  véritable  état  des  choses. 

«  L'opinion  publique,  j'entends  par  là,  non  pas  celle  que  des 
hommes  peu  instruits  ou  même  mal  intentionnés  émettent  dans 
des  endroits  de  réunion  publique  ni  celle  que  de  certains  jour- 
naux s'efforcent  de  nous  présenter  avec  tant  de  légèreté  comme 
la  véritable;  mais  l'opinion  des  hommes  sachant  les  lois,  con- 
naissant leurs  devoirs,  sincèrement  attachés  au  catholicisme,  à 
leur  patrie  et  à  leur  roi  ;  cette  opinion  publique,  dis-je,  est 
unanime.  Approbation  formelle  des  intentions  royales  pour  fa- 
voriser les  moyens  de  former  des  ecclésiastiques  capables  pour 
l'église  catholique;  affliction  sincère  des  moyens  employés  pour 
y  parvenir  ;  conviction  la  plus  intime  de  l'impossibilité  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  arrêtés  du  14  juin  ;  voilà,  en  peu 
de  mots,  l'expression  tout  entière  de  cette  opinion. 

«  Il  me  reste,  NN.  et  PP.  SS.  ,  à  vous  expliquer  les  motifs 
sur  lesquels  elle  est  fondée. 
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•  En  fait  do  dogme,  de  discipline,  d'enseignement  et  d'in- 
struction, quand  l'autorité  supérieure  a  prononcé,  il  est  de  de- 
voir pour  nous,  qui  sommes  catholiques,  de  nous  soumettre. 
Or,  dans  la  circonstance  actuelle,  les  représentations  constantes, 
respectueuses  et  unanimes  de  toutes  les  autorités  ecclésiastiques 
tant  dans  le  nord  que  dans  le  midi,  et  l'approbation  formelle  et 
publiquement  connue  de  Rome,  de  toutes  les  démarches  qu'el- 
les ont  faites,  nous  tracent  la  ligne  de  nos  devoirs.  Elle  n'est 
pas  douteuse;  c'est  le  silence  et  l'attente  de  dispositions  plus 
favorables  pour  les  simples  citoyens;  la  réclamation  respec- 
tueuse et  la  désapprobation  formelle  pour  ceux  constitués  en 
dignité,  suivant  le  rang  et  l'espèce  de  celle  qu'ils  occupent  et 
les  devoirs  de  diverse  nature  qu'elle  leur  impose  

Fragments  du  discours  de  M.  L.  de  Sasse  d'Yssell. 

(SÉAKCE  DU  lî  DÉCEMBRE.) 

«  Pour  m'éclairer,  NX.  et  1*1*.  SS.  ,  sur  une  matière 

aussi  grave  et  aussi  délicate,  et  qui,  jusque  là,  n'était  pas  dans 
le  domaine  de  mes  connaissances,  j'ai  recouru  aux  ouvrages  des 
auteurs  les  plus  recommandables  par  leur  savoir  et  par  Ieuc 
modération  (i).  Voici  le  résultat  de  mes  recherches:  Est-il  dans 
les  attributions  de  l'épiscopat  catholique  romain  d'avoir  des  maisons 
d éducation,  destinées  à  recueillir  de  jeunes  élèves  que  Yècèque.  veut 
fvrmer,  dès  le  bas  âge,  à  l'état  ecclésiastique?  Ce  droit,  que  les  évèques 
s'attribuent  est-il  inhérent  aux  besoins  du  culle  et  conforme  aux  ca- 
nons de  l'église?  Oui,  il  l'est. 

«  Les  annales  de  l'église  prouvent  avec  quelle  sollicitude 
elle  s'est  toujours  occupée  de  l'éducation  des  jeunes  lévites, 

(i)  Conversations- Uricon  fur  gvbildcte  Stànden;  Considérations  sur  les  sémi 
nôtres  épiscopaitx;  Morcri,  Fcllcr,  Slocknians,  Van  Espen,  et  les  Concis 
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même  dès  luge  le  plus  tendre  et  avant  que  le  souffle  d'un  monde 
corrompu  eût  flétri  la  pureté  de  leurs  mœurs. 

«  Jean  l'évangéliste  établit  une  école  à  Éphése;  Policarpe, 
évèque  de  Srayrne,  qui  y  fut  élevé,  en  érigea  une  seconde  dans 
son  évéché  sur  ce  premier  modèle. 

«  Dès  le  second  et  le  troisième  siècle,  des  écoles  et  des  bi- 
bliothèques furent  placées  à  coté  des  églises  cathédrales,  entre 
autres  la  célèbre  école  d'Alexandrie,  où  le  patriarche  Alexan- 
dre fit  élever,  dès  l'enfance,  le  grand  Athanase. 

«  Augustin,  en  Afrique;  Martin,  en  Gaule;  tous  les  illustres 
évoques  des  beaux  temps  de  l'église  réunirent  dans  leurs  mai- 
sons épiscopales  des  jeunes  gens  pour  les  former  à  la  piété  et 
aux  sciences  ecclésiastiques;  et  quels  hommes  sont  sortis  de  ces 
écoles!  (Van  Espen,  De  seminariis  clericorum,  titr.  9.) 

«  Le  second  concile  de  Tours  (can.  42)  et  le  quatrième  dt- 
Tolède  (can.  23)  exigent  que  les  jeunes  élèves  du  sanctuaire 
soient  tellement  surveillés  dans  l'enceinte  du  séminaire,  qu'on 
ne  les  perde  jamais  de  vue. 

«  Sous  Charlemagne,  des  écoles  célèbres  furent  instituées 
dans  les  évêchés  et  dans  les  monastères  (tw  le  capitulai 
d'Aix-la-chapellc  de  789),  qui,  malgré  la  fureur  des  guerres  ci- 
viles et  les  sanglantes  invasions  des  Normands,  se  sont  en  partie 
maintenues  pendant  des  siècles. 

Après  la  fondation  des  universités  aux  douzième  et  treizième 
siècles,  de  jeunes  lévites,  plus  avides  de  distinction  dans  la  car- 
rière des  lettres  que  de  former  leurs  cœurs  aux  vertus  sacerdo- 
tales, voulurent  se  soustraire  à  la  vie  commune,  et,  dès  lors, 
il  y  eut  relâchement  dans  l'ancienne  sévérité  des  mœurs 
cléricales. 

«  Les  évêques  ne  laissèrent  pas  néanmoins  d'élever  un  grand 
nombre  de  jeunes  lévites  dans  leurs  écoles  cathédrales,  et  les 
conciles  dcLatran,  sous  Alexandre  III  et  sou  s  Innocent  III,  y  firent 
même  instituer  des  maîtres  de  grammaire  et  des  théologaux 
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pour  diriger  renseignement,  et  c'est  de  ces  doctes  pépinières 
que  sont  sortis  les  premiers  professeurs  des  universités.  {Voy. 
DeLannoy,  dans  sa  compilation  des  Écoles  établies  depuis  Char- 
kmagne). 

<  Ensuite,  les  conciles  de  Bàle,  la  pragmatique-sanction,  le 
coocilede  Latran,  sous  Léon  X,  et  le  concile  de  Trente  main- 
tinrent ces  écoles  épiscopales. 

«  Voici  comment  le  concile  de  Trente  s'explique  à  cet 
égard  : 

<  L'homme  est,  dès  les  premières  années  de  sa  jeunesse, 

<  porté  à  se  livrer  aux  voluptés  du  siècle.  S'il  n'a  été  sagement 
«  élevé,  si  son  cœur  n'a  pas  été,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  formé  à 
«  la  religion  et  à  la  piété,  jamais  il  ne  persévérera  parfaitement 
«  sans  un  secours  puissant,  et  conme  extraordinaire,  de  la  di- 
«  vine  providence  dans^la  fidèle  observation  des  saintes  règles 
«  de  la  discipline  ecclésiastique.  C'est  pourquoi  le  saint  concile 

<  ordonne  que  toutes  les  églises  cathédrales,  métropolitaines  et 
«  autres  plus  élevées  en  dignité,  soient  obligées,  suivant  leurs 
«  moyens  et  l'étendue  des  diocèses,  de  réunir  dans  un  collège 
«  situé  près  desdites  églises  ou  dans  un  autre  lieu  convenable, 

•  au  choix  de  l'évèque,  d'y  nourrir,  élever  religieusement  et  in- 
«  siruire  dans  la  discipline  ecclésiastique,  un  certain  nombre 
■  d'enfants  du  diocèse,  ou  delà  province,  s'il  ne  s'en  trouve  pas 

<  dans  le  diocèse.  On  recevra  dans  le  collège  les  enfants  âgés 
«  au  moins  de  douze  ans,  nés  d'un  légitime  mariage,  qui  sa- 
«  chent  suffisamment  lire  et  écrire,  et  dont  le  bon  naturel  et 
«  l'inclination  pour  l'état  ecclésiastique  donneront  lieu  d'espé- 
«  rer  qu'ils  se  consacreront  au  ministère  des  autels.  Le  con- 

*  cile  veut  qu'on  choisisse  de  préférence  les  enfants  des  pauvres, 
«  sans  pourtant  en  exclure  ceux  des  riches,  pourvu  que  ccux- 
«  ci  les  nourrissent  à  leurs  frais,  et  que  ces  enfants  annoncent 
«  une  bonne  volonté  de  servir  Dieu  et  l'église.  L'évèque  divi- 
«  sera  ces  enfants  en  autant  de  classes  qu'il  croira  nécessaire 
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«  suivant  leur  âge,  l'époque  de  leur  entrée  et  leurs  progrès 
«  dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  les  emploiera  en  partie 
«  au  ministère  des  autels  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  li 
«  laissera  les  autres  continuer  leurs  études  et  aura  soin  de  rem- 
«  plir  les  places  vacantes,  afin  que  ce  collège  soit  un  sémi- 
«  naire  perpétuel  de  ministres  des  autels...»  {Session  23,  du  45 
juillet  1563,  ch.  18.)  etc. 

Opinion  de  M.  Dotrenge  sur  les  lois  du  budget  pour  1826,  et  sur  les 
questions  incidemment  traitées  relativement  aux  derniers  arrête* 
du  gouvernement  sur  l'instruction  publique. 

(SÉANCE  DU  15  DÉCEMBRE.) 

Vous  avez  la  bonté  de  me  prévenir,  M.  le  président,  et  ceux 
de  mes  honorables  amis  qui  siège  à  côté  de  moi  m'avaient  déjà 
fait  connaître  que  la  chambre  a  arrêté,  vers  le  commencement 
de  la  séance,  qu'il  ne  serait  plus  parlé  de  théologie,  à  propos 
du  budget  (i).  Je  vous  assure  que  je  n'en  avais  pas  la  moindre 
envie.  Je  parlerai  d'abord  du  budget  :  il  est  à  l'ordre  du  jour.  Je 
parlerai  aussi  de  l'instruction  publique  ;  elle  est  de  même  ù 
l'ordre  du  jour,  et  parce  que  le  budget  y  met  toutes  les  parties 
du  service  public,  et  parce  que  plusieurs  de  ses  articles  sont 
relatifs  aux  dépenses  quelle  occasionne.  Il  me  semble  d'ailleurs 
que  si  l'on  a  cru  devoir  attaquer  hier  et  avant-hier  des  mesures 
du  gouvernement  en  matière  d'instruction  publique,  il  doit 
m'étre  permis  d'en  prendre  la  défense,  puisque  je  les  crois  utiles 
et  bonnes.  Nous  n'avons  pas  tels  plaisirs  tous  les  jours.  Je  ne 
m'occuperai  donc  pas  de  théologie,  et  par  une  bien  bonne  rai- 
son encore  :  c'est  que  je  n'y  entends  absolument  rien.  Si,  sans 
le  vouloir  cependant  et  bien  certainement  sans  le  savoir,  il 
allait  m'échapper  quelque  chose  qui  ressemblât  à  de  la  théolo- 
ti) L'honorable  membre  fait  ici  allusion  à  une  molionde  M.  De  Slassari. 
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îîie,  et  que  quelqu'un  s'y  connût  parmi  nous,  je  le  prierais  de 
m'en  avertir  ;  je  m'arrêterai  tout  aussitôt  (i)....  »  (Aon*  omettons 
ici  H  pages  ïn-8°  de  ce  discours  relatives  au  budget). 

(!)«  Je  ne  m'occuperai  pas,  dit-il,  de  théologie.  Si,  sans  le  vouloir  cependant,  et 
i  bien  certainement  sans  le  savoir,  il  allait  m'échapper  quelque  chose  qui  ressem- 
«  bldtà  de  la  théologie,  et  quequelqu'un  s'y  connût  parmi  nous,\e  le  prierais  de  m'en 
«  avertir  !  »  Comme  si  le  remplacement  des  petits  séminaires  par  un  collège  philo- 
sophique, de  la  façon  d'un  roi  calviniste,  n'était  pas  l'oeuvre  la  plus  théologique  ou  la 
plus  antilhéologique  du  monde!  En  réalité  Dotrenge  était  très-fort  sur  la  théologie, 
et  son  discours  en  offre  la  preuve  ;  mais  c'était  sur  la  théologie  a  la  manière  de  Vol  - 
taire,  de  Febronius,  ou  de  la  Convention^  nationale.  Il  soutint  qu'au  nom  de  l'ordre 
UgnîM  gouvernement  avait  le  droit  de  dissoudre  toutes  les  corporations  religieuses 
dont  le  chef  réside  à  l'étranger;  qu'il  avait  le  droit  de  choisir /ei  hommes  et  les  livres 
destines  à  l'enseignement  ;  qu'il  aurait  même  le  droit  de  défendre  absolument  a  la 
jeunesse  d'aller  faire  son  éducation  hors  du  pays,  etc.  Et  Dotrenge  disait  tout  cela 
au  nom  de  la  liberté  !  En  vérité,  il  semble  que  les  hommes  soient  destinés  à  tourner 
toujours  dans  le  môme  cercle  d'erreurs...  Quel  étrange  contraste!  Dotrenge  et  Rey- 
phins  moururent  désespérés  et  politiquement  déshonorés  après  le  triomphe  de  la 
rnolotion  belge;  et  s'ils  avaient  vécu  jusqu'en  1830  ils  auraient  pu  trôner  glorieu- 
sement, au  banc  des  ministres  belges  de  celte  époque  qui,  dans  leur  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire  ressuscitèrent  les  systèmes  de  1825  proscrits  en  1830! 

Cette  grande  question  de  la  liberté  de  l'enseignement,  il  faut  en  convenir  toute- 
fois, en  soulevait  plusieurs  autres  qui  se  présentaient  trop  a  i'improviste  pour  que 
fbacou  y  fût  bien  préparé.  Ainsi,  quand  on  objectait  que  la  libertéde  l'enseignement 
en  donnerait  le  monopole  aux  jésuites,  instruments  de  cette  puissance  occulte  de 
l'Église,  qui  tend  à  tout  envahir,  je  répondais:  a  Pourquoi  nous  occuper  des  ultra- 
mwrtains?  Il  n'y  en  a  plus  ou  bien  ils  ne  sont  plus  dangereux  :  le  temps  des  Gré- 
goireVII  est  passé.»  «Pourquoi,disai-je  encore,  nous  occuper  des  jésuites,  qui  sont 
tn  France,  et  qui  ne  sont  pas  chez  nous?»C'était  mal  répondre,  car  on  me  répliquait: 
•  S  ils  ne  sont  pas  chez  nous,  ils  y  seiont  bientôt.  »  C'est  en  effet  ce  que  disait  Do- 
trenge, qui  fil  certaine  impression  sur  l'assemblée.  Il  fallait  poser  le  principe  de  la  li- 
talé  largement  et  pour  tout  le  monde,  en  face  des  protestants  et  des  voilai  riens.  C'est 
feqwjc  fis  bientôt  après;  et  depuis  Je  me  tins  ferme  sur  ce  terrain.  Mais  la  lumière 
ne  jaillit  pas  toujoursdu  premier  coup;  on  n'y  arrive  qu'en  tâtonnant.  On  était  alors 
eu  183,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  nous  l'avons  déjà  dit.  Celte  question  de  la  puis- 
sance de  l'Église  et  de  son  influence  sur  la  civilisation  au  moyen  Age,  l'une  des  plus 
hautes  qui  puissent  s'offrir  aux  méditations  du  politique  et  de  l'historien,  je  l'ai 
mminée  plus  tard  en  parlant  des  révolutions  suscitées  par  la  réfoime,  dans  mon 
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«  J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire  relativement  au  budget  ou 
à  son  occasion.  Mais,  à  propos  du  budget,  ou  plutôt  sans  aucun 
rapport  au  budget,  dont  j  ai  au  contraire  entendu  prendre  en 
grande  partie  la  défense,  ou  bien  même  annoncer  qu'on  ne 
parlerait  pas  du  tout,  on  a  fait,  de  quelques  mesures  du  gouver- 
nement en  matière  d'instruction  publique,  une  critique  si  inop- 
portune, si  imprudente,  si  propre  à  alimenter  ou  même  à  exciter 
les  discordes,  à  jeter  le  trouble  dans  tout  le  pays,  à  augmenter 
l'effervescence  de  quelques  tètes  exaltées  qui  s'imagineront  être 
puissamment  soutenues  dans  le  sein  même  de  la  représentation 
nationale,  que  je  crois  ne  pouvoir  me  dispenser  de  parler  de 
mon  côté  pour  (a  justification  de  ces  mesures  qu'on  nous  repré- 
sente comme  ayant  répandu  tant  d'alarmes.  Un  honorable  ami, 
dont  je  ne  puis  sur  ce  point  partager  l'opinion,  a  été  le  seul,  je 
pense,  parmi  les  adversaires  des  derniers  arrêtés  du  gouverne- 
ment sur  l'instruction  publique,  qui  ait  été  conséquent  dans 
son  attaque.  Il  s'en  est  servi  comme  d'un  moyen  de  plus  contre 
le  budget  qu'il  attaquait  en  même  temps.  Tous  les  autres  dis- 
cours que  j'ai  entendus  m'ont  paru  sans  but,  car  il  me  répugne 
de  penser  qu'on  n'en  aurait  pas  eu  d'autre  que  de  faire  beau- 
coup de  bruit  quand  même,  et  de  donner  matière,  même  malgré 
soi,  à  l'Étoile  et  autres  journaux  de  la  congrégation  dans  un 
pays  voisin,  de  se  livrer  à  de  nouvelles  sorties  bien  virulentes  et 
surtout  bien  calomnieuses  contre  notre  gouvernement  et  contre 
ses  intentions. 

«  Dès  qu'on  n'alléguait  rien  d'essentiel  contre  le  budget  et 
contre  la  loi  qu'on  lui  donne  comme  accessoire,  dès  qu'on 
annonçait  au  contraire  qu'on  leur  donnerait  son  assentiment, 
dès  qu'à  l'égard  des  arrêtés  du  gouvernement  sur  l'instruction 

Introduction  à  V Histoire  du  royaume  des  Pays-lias,  et  j'ai  redressé  ce  qu'il  y  atait 
de  hasardé  dans  son  premier  jugement  en  rétablissant  les  droits  de  la  vérité  d*8pres 
les  faits. 
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publique,  on  n'entendait  provoquer  aucune  délibération  do  la 
Cambre,  aucune  démarche  de  sa  part,  dès  le  moment  surtout 
qu'il  s'agissait  de  matières  inflammables,  et  qu'on  avait  l'inten- 
tion, non  d'exciter,  mais  de  prévenir  l'incendie,  c'était,  non  pas 
à  la  chambre,  me  parait-il,  mats  au  gouvernement  même,  de  qui 
rinanaient  Us  actes  dont  on  croyait  avoir  à  se  plaindre,  que  la 
prudence,  l'utilité  et  l'intérêt  même  de  la  cause  qu'on  voulait 
défendre  et  la  confiance  enfin,  dont  on  se  disait  pénétré,  exi- 
geaient qu'on  adressât  ses  censures  et  ses  doléances.  Le  gouver- 
nement pouvait  seul  les  apprécier;  car  lui  seul  aussi  connaissait 
les  motifs  de  sa  détermination. 

«  Voyons  au  reste  sur  quoi  portent  ces  mesures. 

«  Le  gouvernement  a  fait  fermer  trois  ou  quatre  écoles  d'igno- 
rantins.  Il  a  bien  fait,  s'il  avait  acquis  la  certitude  que  les  doctri- 
nes qu'on  inculquait  à  l'onfance  dans  ces  établissements,  étaient 
contraires  à  nos  principes  nationaux  et  à  nos  institutions  politiques. 
S'il  n'y  avait  même  eu  rien  à  reprendre  ni  dans  la  conduite,  ni 
dans  la  doctrine,  ou  patente  ou  secrète  de  ces  frères,  il  aurait 
encore  eu  le  droit  et  même  il  eût  été  de  son  devoir  de  les  congé- 
dier, par  la  seule  et  péremptoire  raison  que  ces  religieux 
dépendent  d'un  supérieur  français,  résidant  en  France.  Ce  rap- 
port suffit  pour  que  leur  institut  ne  nous  convienne  pas  et  ne 
puisse  jamais  nous  convenir.  Je  ne  vois  guère  que  le  parti  de 
étranger,  s'il  en  est  un  dans  notre  pays,  ait  pu  s'attrister 
beaucoup  de  cette  mesure.  Je  ne  sais  quel  hasard  ou  plutôt 
quelle  combinaison  nous  a  amené  tout  à  point  de  France,  il  y  a 
quatre  ou  cinq  ans  seulement,  ces  frères  ignorantins,  qu'aupa- 
ravant nous  n'avions  ni  vus,  ni  connus,  même  de  nom,  ni  sous 
le  régime  autrichien,  ni  même  sous  le  régime  français.  Assurément 
l'on  ne  pouvait  dire  qu'ils  fussent  chez  nous  ou  regrettés  ou 
désirés  par  le  peuple  :  Ignoli  nulla  cupido.  Ils  sont  nécessaires, 
dit-on.  Comment  donc  a-t-on  pu  s'en  passer  pendant  si  long- 
temps partout  Y  Comment,  à  l'exception  des  quatre  villes  où  ils 
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se  sont  intrus  depuis  environ  cinq  ans  (et  le  gouvernement  doit 
savoir  commeut  et  sous  quelles  influences,  a-t-on  pu  continuer 
non- seulement  à  s'en  passer,  mais  à  ne  pas  en  vouloir  ailleurs? 
Comment,  dans  ces  villes  même  où  Ton  prétend  qu'ils  étaient 
si  tendrement  c/iéris,  les  écoles  qu'on  a  substituées  à  l'instant 
mémo  à  celles  qu'ils  y  tenaient,  ont-elles,  dès  le  premier  jour, 
été  fréquentées  par  un  plus  grand  nombre  d'élèves  qu'ils  n'en 
avaient  jamais  rassemblé  dans  les  leurs?  Il  est  nécessaire,  sans 
doute,  que  le"  peuple  reçoive  de  l'instruction,  et  le  gouverne- 
ment y  pourvoit  ;  mais  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  qu'il  la 
tienne  d'un  corps  enseignant,  étranger,  hiérarchiquement  dé- 
pendant de  trois  ou  quatre  supériorités  étrangères.  C'est  ce 
qu'il  était  au  contraire  très-urgent  d'empêcher  ;  et  le  gouverne- 
ment l'a  fait. 

«  L'on  a  fermé,  les  petits  séminaires  !  C'est  encore  une  institu- 
tion tout  nouvellement  importée  de  la  France.  Us  sont  notoire- 
ment en  France  les  succursales  dévouées  de  Sl-Acheul  et  de 
Mont-Rouge,  et  s'ils  ne  l'étaient  déjà  chez  nous,  ils  n'auraient 
pas  tardé  à  le  devenir.  Nous  n'avons  eu  ces  petits  séminaires  ni 
sous  le  régime  autrichien,  soit  espagnol,  soit  allemand,  ni  sous 
le  régime  français,  pendant  que  nous  nous  y  sommes  trouvés 
soumis.  L'on  pouvait  aussi  très-bien  continuer  a  s'en  passer. 
Nos  véritables  séminaires  épiscopaux  sont  ouverts.  Le  concordat 
garantit  leur  existence,  et  l'art.  41  de  sa  loi  organique  supprime 
tous  autres  établissements  ecclésiastiques.  On  a  donc  pu  très-léga- 
I  cment,  et  même  pour  se  remettre  dans  l'ord  re  légal ,  on  a  dâ  su  ppri- 
mer  les  petits  séminaires.  Sous  le  gouvernement  autrichien,  les  en- 
fant s  dont  on  voulait  diriger  l'inclination  vers  l'état  ecclésiastique, 
n'étaient  pas  parqués  et  séparés  des  au  très.  Us  recevaient,  comme  tous 
les  autres  et  avec  tous  lesautres,  leur  première  éducation  dans  les 
collèges  ordinaires,  soit  royaux,  soit  municipaux,  accessibles  et 
ouverts  à  tout  le  monde,  et  placés,  quant  à  l'enseignement  et 
quant  à  la  police,  sous  la  surveillance  des  magistrats  locaux  et 
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de  l'autorité  publique  supérieure.  Ces  collèges,  même  quand 
ils  étaient  tenus  par  des  religieux,  devaient  suivre  le  règlement 
d'études  en  lui-même  très-libéral  et  très-bon  que  Marie-Térèsc 
avait  fait  faire  pour  les  collèges  royaux.  Us  ne  ressemblaient  en 
rien,  quoi  qu'on  en  dise,  à  la  nouvelle  institution  française  des 
petits  séminaires.  Ce  n'est  encore  que  par  esprit  d'imitation 
qu'on  a  imaginé  chez  nous,  il  y  a  très-peu  d'années,  que  nous 
en  ressentions  le  besoin.  Je  suis  très-peu  disposé  à  croire  aux 
effets  du  hasard  :  mais  le  gouvernement  encore  doit  pertinem- 
ment savoir  si  cette  imitation  n'a  pas  été  bien  plutôt  concertée 
que  fortuite. 

«  Le  roi  a  fondé  un  collège  philosophique  où  l'on  enseignera 
les  belles-lettres,  la  logique,  la  morale,  les  éléments  des  scien- 
ces exactes,  de  la  physique,  de  la  chimie  et  au  par-dessus  l'Aùr- 
toire  ecclésiastique  et  le  droit  canon.  Mais  l'histoire  ecclésiastique 
et  le  droit  canon  sont  du  domaine  exclusif  do  l'épiscopat  !  Je 
croyais  que  l'histoire,  quelle  qu'elle  fût,  était  du  domaine  de 
tout  le  monde.  Quant  au  droit  canon,  il  y  en  avait  autrefois  trois 
chaires  principales  ù  Louvain,  celles  des  institutes  canoniques, 
celle  du  décret  de  Graticn  et  celle  des  décrétales.  Ce  n'était  pas 
Iévéque,  c'était  ou  lev gouvernement  ou  la  ville  de  Louvain  qui 
les  conférait.  Il  y  avait  une  ou  même  deux  autres  leçons  de 
droit  canonique  encore  que  la  ville  de  Louvain  avait  fondées 
pour  retenir  les  étudiants  dans  ses  murs,  pendant  la  moitié  au 
moins  des  vacances  des  facultés  supérieures  qui  duraient  trois 
mois  :  on  les  appelait  leçons  de  six  semaines.  C'était  non  pas 
l'évêque,  mais  la  magistrature  de  Louvain  qui  les  donnait.  Et 
personne  ne  s'est  donné  le  ridicule  de  crier  à  l'usurpation.  Les 
chaires  principales  de  théologie  même  étaient  à  la  collation  du  gou- 
vernement. Celui-ci  s'institulait  professeur  royal  du  catéchisme, 
celui-là  professeur  royal  de  l'écriture  sainte.  D'autres  avaient 
d'autres  titres  encore  de  professeurs  royaux  en  théologie.  Les 
titulaires  s'honoraient  de  ces  dénominations,  et  personne  n'a- 

HIST.  DU  ROY.  DES  FAYS-BAS.  T.  III.  8 


vait  encore  découvert  qu'il  fallait  s'en  scandaliser.  D'autres 
leçons  de  théologie  étaient  a  la  collation  des  bourgmestres  de 
la  ville  de  Louvain,  qui  en  portait  les  frais  à  son  budget. 

«  Mais  ce  collège  est  institué  pour  recevoir  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  au  saint  ministère  et  à  l'étude  de  la  théologie 
dans  les  séminaires  épiscopaux  !  Et  bien  î  notre  gouvernement 
n'a  pas  aussi  mal  pensé  que  vous  de  l'étude  de  la  théologie.  Il 
n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  insurmontable  antipathie  entre  elle  et 
les  lettres,  les  sciences  et  l'histoire.  Il  procure  à  nos  ci-devant 
petits  séminaristes  des  moyens  de  s'instruire.  Y  a-t-il  là  de  quoi 
les  qualifier  d'opprimés  dont  il  faut  prendre  la  défense? 

«  S'il  fauten  croire  VEtoile  et  ses  échos,  ou  bien  Y  Etoile  et  ceux 
dont  plus  vraisemblablement  elle  est  l'écho (1),  ne  dirait-on  pas  que 
ce  collège  philosophique  est  une  vaste  caserne,  une  espèce  de 
dépôt  forcé  de  conscription  ou  de  milice  ecclésiastique,  d'où 
l'on  ne  pourra  sortir  que  pour  être  ordonné  prêtre,  bon  gré, 
malgré  soi  et  même  bon  gré,  malgré  son  évêque  ?  V Étoile  sait 
bien  qu'il  n'y  a  nulle  bonne  foi  dans  tout  ce  qu'elle  se  permet 
de  dire.  Mais  elle  gagne  son  argent  et  suit  fidèlement  l'ancienne 
maxime  jésuitique.  «  La  calomnie,  docteur,  la  calomnie  :  il  en 
reste  toujours  quelque  chose  !  »  En  sortant  du  collège  philoso- 
phique, on  se  fera  prêtre,  si  l'on  persévère  dans  cette  vocation 
et  qu'on  y  soit  trouvé  propre.  Si  l'on  n'y  persévère  pas,  on 
pourra  suivre  toute  autre  carrière  à  son  choix,  celle  du  barreau 

(1)  J'ai  cru  entendre  répéter  ces  mots,  «ers  ta  tin  de  la  séance,  comme  si  je  les 
avais  adressés  ù  quelqu'un  de  mes  honorables  collègues,  antagonistes  du  colleg»1 
philosophique.  Certainement  les  expressions  dont  je  me  suis  servi  n'emportent 
pas,  par  elles-mêmes,  que  ce  soit  dans  la  chambre  que  Y  Étoile  a  des  échos  ou  des 
souffleurs,  et  elles  pouvaient  d'autant  moins  le  Taire  entendre  que  l'imputation  calom- 
nieuse contre  laquelle  je  m'élevais  daus  cet  endroit  venait  du  dehors  et  n'avait 
été  faite  par  personne  dans  le  cours  de  la  discussion.  Je  ne  puis  entacher  tes 
méprises,  ni  prévenir  les  apologies  indiscrètes;  mais  j'attache  quelque  importance 
à  faire  remarquer  que  mon  discours  n'y  avait  pas  donne  lieu. 

{Note  de  M.  Dotrenge.) 
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et  de  la  magistrature  judiciaire  ou  administrative,  celle  des 
sciences  et  des  arts,  celle  des  armes,  du  commerce,  de  la  navi- 
gation, etc.  :  seulement  à  quelque  profession  qu'on  veuille  se 
livrer,  on  I'embra6sera  avec  plus  de  connaissances  acquises  et 
plus  de  culture  dans  l'esprit. 

«  Mais  il  fallait  le  concours  de  l'épiscopat  pour  fonder  un 
collège  et  surtout  un  collège  destiné  à  recevoir  des  théologiens 
futurs  !  Nullement,  Philippe  II  a  fondé  un  collège  à  Louvain, 
destiné  en  partie  même  à  des  théologiens  actuels.  Il  a  même 
nommé,  comme  nos  autres  princes,  des  professeurs  de  théolo- 
gie, et  le  tout  sans  s'y  faire  autoriser  par  aucun  évêque.  Mais 
qu'ai-je  besoin  de  recourir  ici  à  ce  que  l'autorité  royale  a  fait 
chez  nous  sans  aucune  réclamation?  De  simples  particuliers 
avaient  fondé  à  Louvain,  de  leur  autorité  et  libéralité  privées, 
de  nombreux  collèges  destinés  à  recevoir,  même  uniquement, 
non  pas  des  aspirants  éventuels  à  l'étude  de  la  théologie,  mais 
des  étudiants  effectifs,  inscrits  en  cette  qualité  au  nombre  des 
suppôts  de  l'université.  Ils  avaient  fait  plus  :  ils  avaient  pres- 
crit, comme  condition  indispensable  d'admissibilité,  quelles 
autres  études  préalables  devraient  avoir  faites  ceux  qui  vou- 
draient jouir  dans  leurs  collèges,  comme  étudiants  en  théologie, 
des  avantages  qu'ils  leur  faisaient.  L'obligation  qui  leur  était  le 
plus  généralement  imposé  était  nommément  celle  d'avoir  achevé 
leurs  deux  années  d'études  philosophiques,  et  d'y  avoir  donné 
à  la  fin  du  cours  la  preuve  d'instruction  ou  de  capacité  qu'il 
plaisait  aux  fondateurs  de  déterminer  par  leur  testament  ou 
par  l'acte  constitutif  de  la  fondation. 

«  Mais  le  collège  philosophique  sera  précisément  la  même  chose 
que  le  séminaire  général  de  Joseph  II!  Comment  ne  voit-on  pas 
qu'on  répète  une  calomnie,  pour  ressusciter,  s'il  est  possible, 
des  préventions  oubliées?  C'était  la  théologie  qu'on  enseignait 
au  séminaire  général.  Il  n'en  sera  du  tout  point  question  au  collège 
philosophique. 
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«  Mais  Ton  lie  pourra  entrer  aux  séminaires  épiscopaux,  où 
l'on  enseignera  la  théologie  de  plein  droit,  qu'après  avoir  passé 
par  le  collège  philosophique  !  Je  pourrais  vous  prouver  encore 
par  l'histoire  que  rien  dans  cette  disposition  n'excède  les  bor- 
nes du  pouvoir  civil.  Mais  tandis  qu'il  ne  s'agit  que  d'histoire, 
l'on  pourrait  me  reprocher  d'être  un  de  ces  théologiens  bouffis 
ou  bourrés  de  conciles,  dont  un  adversaire  du  collège  philosophi- 
que a  parlé  avant-hier,  en  récusant  leur  compétence  et  en  leur 
déclarant  véhémentement  suspects  de  ne  pas  même  savoir  leur 
catéchisme.  Je  repousse  à  la  fois,  en  ce  qui  me  concerne,  et  le 
compliment  et  l'objurgation.  Je  confesse  humblement  devant 
vous  et  ma  profonde  ignorance  en  théologie,  et  même  mon  inap- 
titude absolue  à  jamais  rien  y  comprendre.  Heureusement  elle  n'est 
pas  nécessaire  au  salut,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  jaloux,  Mes- 
sieurs, de  ma  réputation  d'orthodoxie;  je  prétends  savoir  très-bien 
mon  catéchisme,  et  je  puis  prouver,  par  de  belles  inscriptions 
mises  en  tète  des  livres  qu'on  m'a  donnés  pour  récompense, 
que  j'en  ai  remporté  le  prix  dans  chacune  de  mes  cinq  classes.  Je  suis 
prêt  à  mettre  ces  monuments  très-précieusement  conservés,  sons 
les  yeux  du  premier  inquisiteur  de  la  foi  qui  pourra  m'en  re- 
quérir. 

«  Quant  à  la  théologie  dont  je  ne  me  vante  pas,  je  crois  me 
souvenir  confusément  qu'une  autre  fois  déjà  elle  avait  tenté  de 
se  glisser  dans  cette  enceinte,  sous  la  figure  de  saint  Mathieu. 
Il  me  parait  que  si,  à  mon  très-grand  étonnement  et  à  mon  plus 
grand  regret  encore,  elle  vient  tout  à  coup  d'y  faire  une  irrup- 
tion à  visage  découvert,  ce  n'est  pas  à  ceux  qui  défendent  en  ce 
moment  la  mesure  royale  contre  une  bien  fâcheuse  et  bien  impolitique 
agression  qu'on  peut  reprocher  de  lui  en  avoir  ouvert  les  portes. 
Ne  craignez  donc  pas  que  je  me  serve  d'aucune  arme  théologi- 
que; mais  permettez-moi  de  vous  renvoyer  à  un  livre  de  légis- 
lation civile,  au  Code  et  aux  Novelles  de  Justinien.  Vous  y 
verrez  que  cet  empereur  avait  fixé  par  ses  édits  les  qualités 
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qu'il  exigeait  pour  qu'on  pût  être  prêtre  ou  même  évêquc,  et 
qu'il  enjoignait  de  dégrader  et  de  renvoyer  à  leur  premier  état 
ceux  qui  seraient  parvenus  à  se  faire  ordonner  sans  les  possé- 
der. 11  avait  aussi  la  simplicité  de  croire  qu'il  n'était  pas  con- 
traire au  bien-être  et  à  la  splendeur  de  l'église  que  ses  minis- 
tres fussent  instruits  :  LiUeras  ignorantes  omnino  nolumus  neque 
UAMi»  ordinem  suscipere,  clericorum  videlicet,  presbyterorum  et  dia- 
conorum.  Ouvrez  encore  les  Capitulaires  des  rois  de  France, 
vous  y  verrez  que  les  pères  du  concile  de  Paris,  de  l'an  829,  tous 
évèques  ou  abbés,  s'adressaient  à  Louis-le-Débonnaire,  pour  lui 
demander  l'érection  d'écoles  publiques  destinées  à  former  et  à 
iostruire  les  ministres  des  autels,  ad  filios  et  ministros  ecclesiœ 
msirucndos  r*l  edocendos.  e  Nous  supplions  instamment  votre 
«  altesse,  lui  disaient-ils,  d'ériger,  par  votre  autorité,  à  l'exem- 
«  pie  de  votre  père,  des  écoles  publiques  dans  trois  au  moins 
«  des  endroits  les  plus  convenables  de  votre  royaume  :  ce  qui 
«  contribuera  beaucoup  à  l'utilité  et  à  l'honneur  de  l'église  de 
«  Dieu  (i).  »  Ces  évêques  de  l'église  gallicane  tout  entière  ne 
connaissaient  vraisemblablement  pas  les  droits  de  l'épiscopat 
aussi  bieu  que  les  petits  séminaristes  et  les  sacristains  d'au- 
jourd'hui. Remarquez  toujours,  Messieurs,  que  les  Capitulaires 
que  je  cite  ne  sont  point  un  monument  théologique,  ains  histo- 
rique seulement. 

«  Le  licenciement  de  la  légion  étrangère  des  ignorantins  était  de- 
puis longtemps  signalé  comme  une  mesure  indispensable  de 
police  interne  et  d'affranchissement  de  la  police  étrangère. 
L'ordre  lègul  demandait  la  clôture  des  petits  séminaires,  dont 
l'origine  et  l'invention  également  étrangères,  rendaieut  la  ten- 

(I)  (Mmixe  ac  supplicilcr  vertrœ  n-lsituditu  sttggerimus,  ut  morem  paternum 
«H'Mntts,  saltem  in  tribus  congruentisrimis  impern  vestri  locis  schola  publias,  ex 
ïtttnauctoiiliite.  fiant:  ex  hoc  facto  magna  utilitas  et  honor  sunctœ  Dei  ecclesiœ 
«m*cet.  (Note  de  M.  Dolrenge.) 
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(lance  équivoque  et  dangereuse.  L'institution  du  collège  philoso- 
phique n'était  pas  aussi  impérieusement  réclamée  par  nos  be- 
soins. Peut-être  même  pouvait-elle  présenterdes  inconvénients, 
en  ce  que  dans  tous  les  détails  de  son  organisation,  le  gouvernement 
paraissait  faire,  au  préjudice  de  ses  prérogatives,  du  bien  grandes  et 
de  bien  gratuites  concessions  à  l'influence  du  clergé.  C'est  cependant 
contre  ce  dernier  établissement,  de  nature  toute  civile,  qu'on 
s'est  plu  à  susciter  le  plus  de  rumeur  dans  quelques-unes  de  nos 
localités  rurales  les  plus  dépourvues  d'instruction.  Je  m'étais 
attendu  que,  de  la  part  du  clergé  au  moins,  le  collège  philoso- 
phique serait  reçu  avec  reconnaissance  comme  un  bienfait  in- 
signe. Il  paraît  que  l'on  dit  maintenant  que,  par  transaction, 
par  procédé  peut-être,  ou  même  seulement  par  grâce,  ou  au- 
rait pu  l'accepter,  si  le  gouvernement  de  son  côté  avait  voulu 
faire  une  toute  légère  concession  de  plus,  celle  de  faire  de  cet 
établissement,  au  profit  du  clergé,  un  petit  état  dans  l'état,  absolu- 
ment soustrait  à  l'action  de  nos  lois  et  tout  à  fait  indépendant 
de  l'autorité  civile,  chargée  seulement  de  pourvoir  à  ses  dépen- 
ses. Le  gouvernement  est  heureusement  placé  dans  l'impuis- 
sance constitutionnelle  de  souscrire  jamais  à  cette  exigence.  «  Le 
«  roi  veille,  dit  l'art.  106  de  la  Loi  fondamentale,  a  ce  que  tous 
«  les  cultes  se  tiennent  dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux 
«  lois  de  l'état.  » 

«  Mais,  dit-on  encore,  avec  tout  ce  que  le  gouvernement  vou- 
drait que  nos  jeunes  clercs  apprissent,  ils  auraient  deux  ans  à 
perdre!  Est-il  donc  bien  vrai  que  le  temps  qu'ils  mettraient  à 
s'instruire  soit  considéré  par  eux  comme  un  temps  perdu?  Ce 
serait  une  erreur  qui  prouverait  de  plus  en  plus  la  bonté  et  la 
nécessité  de  la  mesure  du  gouvernement.  Et  puis,  quand  un 
nouveau  curé  ou  un  nouveau  vicaire  vieut  prendre  le  gouverne- 
ment spirituel  d'une  paroisse,  où  il  n'est  encore  connu  de  per- 
sonne, est-il  de  toute  nécessité  ou  même  seulement  de  toute 
convenance  qu'il  n'ait  absolument  que  25  ans,  pour  qu'il 
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puisse  s'attirer  la  confiance  et  la  vénération  des  bonnes  gens  dont 
il  doit  diriger  la  conscience* 

f  Autrefois,  dit-on,  le  cours  de  philosophie  était  bien  de 
deux  ans  dans  l'université  de  Louvain:  mais  on  n'était  pas  tenu 
d'achever  le  cours  entier.  Au  bout  de  deux  ou  trois  mois,  on  pou- 
vait le  quitter  et  on  le  quittait  pour  s'adonner  au  droit,  à  la 
médecine  ou  à  la  théologie.  Cela  n'est  pas  exact  quant  a  la  théo- 
logie. Le  candidat  théologien  pouvait  quitter  le  cours  de  philo- 
sophie, mais  il  se  gardait  biert  de  le  faire,  quorque  lo  cours  do 
théologie  fût  de  sept  ans  à  Louvain.  Il  eût  mal  entendu  ses  in- 
térêts; il  eût  très-bien  pu  passer,  non  pas  deux  ans  de  plus, 
mais  toute  sa  vie  dans  l'université,  sans  grand  espoir  de  promo- 
tion aux  bénéfices  ecclésiastiques.  C'étaient  les  privilèges  de 
Domination  aux  bénéfices  de  patronat  ecclésiastique  qu'avait  la 
faculté  de  théologie  et  surtout  celle  des  arts,  qui  attiraient  tant 
d'étudiants  en  théologie  à  Louvain.  La  faculté  des  arts  n'appelait 
aux  bénéfices,  cures  ou  autres  à  sa  nomination,  que  ceux  do  ses 
élèves  qui  avaient  achevé  leur  cours  de  philosophie  entier,  et 
de  préférence,  toutes  autres  considérations  égales,  ceux  qui  s'y 
étaient  le  plus  distingués.  Les  étudiants  en  théologie  auraient 
donc  perdu  de  grandes  expectatives,  en  se  bornant  à  deux  ou 
trois  mois  d'études  philosophiques.  Us  auraient  perdu  un  autre 
avantage  encore  dont  j'ai  déjà  parlé.  Toutes  les  bourses  fondées 
à  Louvain  Tétaient  en  général  pour  le  cours  de  philosophie, 
parce  que  c'était  par  là  qu'on  entrait  à  l'université  :  mais  la  loi 
presque  générale  aussi,  de  leur  fondation,  portait  que,  pour  les 
conserver  pendant  le  cours  de  théologie,  il  fallait  dans  le  con- 
cours général  de  tous  les  étudiants  en  philosophie,  qui  avait 
lieu  au  bout  du  cours  biennal,  avoir  été  dans  les  trente-six  pre- 
miers ou  tout  au  moins  dans  la  première  moitié  du  reste.  Il 
eussent  perdu  leurs  bourses  et  dû  faire  leurs  sept  ans  de  théo- 
logie à  leurs  frais  et  dépens,  s'ils  avaient  quitté  l'étude  de  la 
philosophie  après  un  mois  ou  deux,  ou  même  après  douze  ou 
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dix-huit.  Il  n'y  avait  guère  que  les  étudiants  qui  n'avaient  pu 
obtenir  de  bourses  à  Louvain,  ou  qui  n'avaient  pas  su  les  con- 
server, qui  allassent  faire  leur  cours  de  théologie  dans  les  sé- 
minaires épiscopaux. 

«  Les  dispositions  du  gouvernement  portent  atteinte 4  la  puis- 
sance paternelle  !  Certes,  le  reproche  est  grave.  Voyons  en  quoi 
il  consiste.  L'on  force  les  parents,  dit-on,  à  remettre  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  entre  les  mains  de  gens  qu'ils  pourraient 
ne  pas  croire  dignes  de  cette  délégation,  et  la  violence  est  prou- 
vée, puisque,  pour  être  habile  aux  fonctions  nationales  qui  exi- 
gent de  l'instruction,  il  faudra  l'avoir  reçue  dans  les  écoles 
nationales.  D'abord,  ce  ne  serait  pas  l'universalité  de  nos  insti- 
tuteurs, qu'il  serait  raisonnable  de  suspecter,  mais  bien  plutôt 
les  sentiments  cachés  ou  tout  au  moins  le  bon  sens  du  père  de 
famille,  aux  yeux  de  qui  il  n'y  aurait  de  non  suspect  que  l'insti- 
tuteur étranger  ;  mais  encore  la  précaution  dont  on  se  plaint  est 
en  elle-même  prudente  et  juste.  Tous  les  gouvernements  l'ont 
prise  dans  tous  les  temps.  Elle  existait  dans  la  Belgique  sous 
le  gouvernement  autrichien,  tant  espagnol  qu'allemand,  et  pour 
les  fonctions  de  l'ordre  ecclésiastique  et  pour  les  fonctions  de 
l'ordre  civil.  Et  personne  ni  de  l'ordre  ecclésiastique,  ni  de  l'or- 
dre civil,  n'a  songé  à  lui  en  faire  un  grief.  Il  faut  que  le  civisme 
des  magistrats,  des  administrateurs,  des  fonctionnaires  publics 
de  toutes  les  classes,  que  la  sincérité  de  leur  attachement  à  leur 
pays  soient  au-dessus  de  tout  soupçon  dans  l'esprit  et  du  gou- 
vernement et  des  citoyens,  dont  ils  doivent  également  connaître, 
gérer,  défendre  et  conserver  les  intérêts  et  les  droits.  11  est  don< 
salutaire  et  tout  a  fait  dans  le  sens  constitutionnel  et  national, 
non-seulement  que  le  gouvernement  ne  donne  pas,  mais  qu'il 
se  mette  lui-même  dans  l'impuissance  légale  de  donner  sa  con- 
fiance à  ceux  qui  ont  été  puiser,  dans  les  écoles  étrangères,  des 
principes  opposés  aux  principes  qui  sont  et  doivent  demeurer 
les  nôtres.  La  nomination  à  un  très-grand  nombre  de  fonctions 
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publiques  appartient  au  gouvernement.  //  pourrait,  sans  vous  pré- 
venir, n'en  confier  jamais  aucune  à  ceux  dont  l'éducation,  reçue 
chez  l'étranger,  ne  lui  offrirait  aucune  garantie,  en  même  temps 
qu'elle  autoriserait  toutes  les  défiances.  Vous  n'auriez  aucun  repro- 
che à  lui  faire,  car  il  ne  ferait  qu'user  de  sa  prérogative.  Com- 
ment pouvez-vous  vous  croire  fondés  à  lui  en  adresser,  parce  que 
d'avance  il  vous  prévient  de  ses  intentions  avec  franchise  et 
loyauté?  En  quoi  cela  gêne-t-il  la  liberté  des  pères  de  famille 
dans  Je  choix  de  l'éducation  et  des  maîtres  qu'il  leur  plaira  de 
donner  à  leurs  enfants?  Tout  ce  qu'il  résultera  de  là,  c*cst  que 
le  père  de  famille  qui,  sciemment  et  de  propos  délibéré,  aura 
envoyé  son  fils  à  S'-Achcul  ou  au  séminaire  de  S'-Sulpice, 
plutôt  qu'à  nos  athénées,  à  nos  propres  séminaires  épiscopaux, 
ou  même  à  notre  collège  philosophique,  l'aura,  sciemment  et 
de  propos  délibéré,  fait  élever  pour  la  France  plutôt  que  pour 
sa  patrie(i). 

(1)  Je  dirai  plus:  nos  lois  pourrai? ni  aller  plus  loin  encore,  sans  blesser  la  puis- 
sance paternelle.  Elles  jouiraient  défendre  aux  pères  d'une  manière  absolue  de  faire 
élever  leurs  enfants  à  l'étranger.  Il  n'est  guère  moins  dangereux  de  permettre  aux 
principes  étrangers  de  s'insinuer  dans  l'esprit  des  simples  citoyens,  que  de  s'expo- 
ser^ les  voir  suivre  par  les  employés  de  l'état  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La 
puissance  paternelle  n'a  celte  exlension  indéfinie  que  votre  métaphysique  lui 
attribue,  ni  dans  l'état  naturel,  ni  dans  l'état  civil:  la  raison  lui  assigne  ses  limites 
dinscelut  la;  les  lois  positives  la  règlent  et  la  déterminent  dans  celui-ci.  Les  lois 
ont  accordé  au  citoyen  romain  le  droit  de  vie  cl  de  mort  sur  sa  progéniture.  Les 
nôtres  ne  doivent  pas  plus  permettre  l'infanticide  au  moral  qu'au  physique.  Les 
suites  de  la  puissance  du  père  sur  la  personne  de  son  fils  ne  peuvent  d'ailleurs 
s  étendre  plus  loin  que  celles  de  la  puissance  qu'il  pourrait  exercer  sur  lui  même. 
Nouspouvons  ne  pas  vouloir  du  médecin,  du  jurisconsulte,  du  ministre  de  culle 
qui  se  serait  Tait  graduer  en  médecine,  on  droit  ou  en  théologie  par  une  unimsilé 
étrangère,  même  après  avoir  atteint  l'Age  où  le  Jugement  est  formé  et  l'esprit  à 
I  abri  des  séductions,  et  vous  voulezqu  à  son  défaut  il  puisse  nous  forcer  à  recevoir 
les  services  de  son  fils,  parce  qu'il  lui  aura  fait  instiller  des  principes  anlinaùonaux 
dès  l'âge  où  toutes  les  impressions  deviennent  des  préjugés  indélébiles?  Vn  titre 
*»rra conséquence,  une  dignité,  uns  charge  étrangère,  un  simple  ruban,  un  ordre 
même  quand  il  n'impose  aucune  obligation,  ne  peuvent  être  acceptés  par  un  sujet 


<*  Le  gouvernement,  dit-on  eucore,  sous  prétexte  de  surveil- 
lance, ne  doit  pas  s'attribuer  le  monopole  de  l'instruction  publi- 
que ;  il  ne  doit  pas  prescrire  Vusage  exclusif  de  tels  ou  de  tels  litres 
élémentaires.  On  veut  la  liberté  générale  de  tous  Us  commerces  et  des 
toutes  les  industries.  La  dispensation  de  l'instruction  est  aussi  un 
commerce.  L'état  de  professeur  est  aussi  une  industrie  qu'il  ne 
faut  pas  plus  gêner  que  les  autres. 

«  Eh,  Messieurs,  de  quoi  se  plaint-on  ?  Dans  quel  pays  fm- 
struction  est-elle  plus  indéfiniment  libre?  C'est  ailleurs,  précisé- 
ment dans  le  pays  même  d'où  nous  viennent  les  instituteurs  sur 
le  renvoi  desquels  on  s'apitoie,  qu'on  prescrit  exclusivement  et 
minutieusement  tous  les  livres  où  l'on  pourra  puiser  l'instruc- 
tion. Ici,  le  gouvernement  n'en  prescrit  absolument  aucun. 
Toutes  les  méthodes  sont  également  accueillies.  Peut-être 
n'aurait-on  à  se  plaindre  que  de  ce  que  le  gouvernement,  dans  sa 
trop  grande  impartialité,  n'accorde  point,  non  pas  des  privilèges, 
mais  plus  d'encouragement,  au  moins,  aux  méthodes  que  l'opi- 
nion du  public  éclairé,  fondée  sur  l'expérience,  regarde  comme 
les  meilleures.  Tout  professeur  d'enseignement  peut  choisir  et 
suivre  l'auteur  qu'il  croit  le  plus  propre  à  mieux  faire  com- 
prendre la  science  qu'il  explique.  Mais  de  ce  que  le  gouverne- 
ment ne  prescrit  aucun  livre  d'enseignement,  n'allez  pas  en 
conclure  qu'il  ne  puisse  en  proscrire  aucun.  Quoi  !  (et  remar- 
quez, Messieurs,  que  je  ne  vous  parle  pas  d'un  scandale  imagi- 
naire) un  professeur  fera  un  livre,  dans  lequel  il  n'aura  d'autre 
tache  que  de  blâmer,  de  rendre  odieuse  la  mémoire  de  nos 
ancêtres  et  celle  des  héros  qui  défendirent  chez  nous  nos 
constitutions,  car  les  nôtres  sont  historiques,  nos  libertés,  tous 

du  roi,  sans  sa  permission  expresse,  dit  la  Loi  fondamentale,  et  vous  voulez 
que  le  roi  soit  obligé  d'accepter  l'élève  de  l'étranger,  non  pas  pour  simple  sujet 
seulement,  mais  pour  employé  et  fonctionnaire  de  l'état!  Je  ne  sais  si  celle  préten- 
tion a  quelque  chose  de  sérieux,  mais  très-certainement  elle  n'a  rieu  de  raison- 
nable. {Xote  de  .H.  Dotrenge  ) 
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uos  droits  naturels,  civils  et  politiques,  contre  les  actes  arbi- 
traires d'un  tiran  et  les  atrocités  de  ses  satellites  !  il  en  fera  le 
livre  élémentaire  ei  normal  de  la  leçon  d'histoire  dans  rétablis- 
sement public  qui  lui  est  confié,  et  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  empêcher  la  propagation  de  cette  doctrine  pestilentielle  !  Il 
devra  tolérer  qu'on  l'infuse  de  préférence  dans  le  cerveau  de 
cire  des  enfants  !  Non,  Messieurs  ;  non-seulement  son  droit, 
mais  son  devoir  est  de  faire  cesser  au  plus  tôt  de  pareils  abus, 
et  de  priver  ou  de  faire  priver  de  sa  chaire  publique  fanti na- 
tional professeur  qui  fait  un  si  perfide  usage  de  la  confiance 
qu'on  lui  avait  accordée. 

<  Le  droit  qu'a  le  gouvernement,  non  pas  de  prescrire  tels 
ou  tels  ouvrages  doctrinaux,  mais  d'en  proscrire  quelques-uns, 
s'étend  et  doit  s'étendre,  non-seulement  aux  ouvrages  historiques 
mais-même  aux  livres  de  théologie,  de  quelque  communion  que 
ce  soit,  quand  on  fait  servir  ces  livres  à  l'enseignement  et  que 
la  doctrine  qu'ils  renferment  est  contraire  aux  loisde  l'état,  atten- 
toire  aux  droits  des  citoyens  et  à  ceux  de  la  puissance  publique. 

«  C'est  d'après  ce  principe  que  plusieurs  fois  non-seulement 
nos  anciens  gouvernements,  mais  nos  anciennes  cours  supé- 
rieures de  justice,  le  grand-conseil  de  Malines,  le  conseil  souve- 
rain de  Brabant  et  d'autres  encore,  ont  empêché,  sous  des 
peines  graves,  à  la  poursuite  du  ministère  public,  et  la  défense 
de  certaines  thèses  et  l'enseignement  de  certains  livres,  même 
dans  nos  séminaires  archiépiscopaux. 

«  J'entends  dire  à  mes  côtés  que  me  voilà  sur  les  confins  do 
la  théologie.  Je  ne  le  crois  pas  ;  mais  si  quelqu'un  se  connaît  à 
cela,  je  l'ai  dit  :  qu'il  veuille  bien  m'avertir  :  je  m'arrêterai  sur 
sa  parole. 

«  Vindustrie  doit  être  libre:  Sans  doute!  et,  poursuivre  la 
métaphore  qu'on  a  employée,  l'industrie  qui  consiste  à  donner 
ou  débiter  de  l'instruction  doit  l'être  comme  les  autres.  Aussi 
I est-elle  sur  le  même  pied.  De  ce  que  l'industrie  doit  être  libre, 
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il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux  qui  veulent  professer  de  certains 
genres  d'industrie  ne  puissent  pas,  et  par  raison  de  police,  et 
dans  l'intérêt  même  de  cette  industrie,  être  assujettis  à  des 
examens  où  ils  fassent  preuve  de  leur  capacité.  Et  c'est  tout  ce 
qu'on  exige  chez  nous  de  ceux  qui  veulent  embrasser  la  profes- 
sion d'instituteur  public.  La  police  exige  encore  que  de  certai- 
naines  professions  soient  soumises  à  des  surveillances  et  même 
à  des  visites  habituelles.  Outre  qu'elle  fait  vérifier  les  poids  et 
les  mesures  de  tous  les  marchands,  elle  fait  des  descentes  parti- 
culières chez  les  boulangers  pour  examiner  si  leurs  pains  ont 
leur  poids  ;  s'ils  n'y  font  point  entrer  des  substances  malsaines. 
Elle  soumet  les  orfèvres  au  poinçon  et  à  la  visite  des  inpecteurs 
et  essayeurs  des  bureaux  de  garantie.  Personne  encore  ne  trouve 
mauvais  qu'elle  aille  de  temps  en  temps  s'assurer  que  les  phar- 
maciens et  les  apothicaires  ne  débitent  point  de  drogues  empoi- 
sonnées, ou  de  médicaments  corrompus.  Il  y  a,  me  semble-t-il, 
plus  de  raisons  encore  de  connaîtrcet  de  surveiller  ceux  quiprèten- 
dérU  nourrir  et  mèdieamenter  nos  âmes.  J'ai  tantôt  parlé  des  igno- 
rantins,  Messieurs,  et  j'ai  dit  pourquoi  leur  institut  ne  pouvait 
nous  convenir  ;  mais  je  me  suis  bien  gardé  de  dire  que  leurs 
drogues  fussent  des  poisons.  J'aime  à  croire,  au  contraire,  que 
leurs  simples  sont  forts  innocents.  C'est  leur  certificat  d'origine  qui 
met  un  obstacle  insurmontable  à  leur  admission.  Mais  encore, 
s'ils  étaient  admissibles,  aurait- on  le  droit  de  les  examiner.  Il 
faudrait  aussi,  je  pense,  les  engager  à  renoncer  à  leurs  procédés 
orbiliens,  à  moins  qu'en  leur  lâchant  la  bride  sur  l'article  de  ren- 
seignement, on  ne  réclame  aussi  pour  eux  la  liberté  des  sévices 
et  mauvais  traitements. 

«  L'ultramontanisme,  dit-on,  les  anciens  excès  de  l'autorité 
ecclésiastique,  ses  empiétements  et  ses  tentatives  d'empiéte- 
ments sur  les  droits  du  pouvoir  civil  ne  sont  plus  que  des  sou- 
venirs surannés.  L'église  qui  a  autrefois  tantôt  dèliè  les  sujets  des 
serments  qu'ils  avaient  faits  à  leurs  princes,  tantôt  dispensé  les  jmn- 
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c&a  des  serments  qu'Us  avaient  faits  à  leurs  sujets,  ne  se  permet 
plus  ces  choses-là  aujourd'hui.  Quoi  !  il  y  a  à  peine  dix  ans  que 
uotre  royaume  est  fondé,  et  vous  appelez  surannés  ces  mande- 
ments épiscopaux,  ces  instructions  pastorales,  ces  avis  doctrinaux 
par  lesquols  on  a  tâché,  autant  qu'on  l'a  pu,  d'empêcher  même 
qu'il  se  constituât,  par  lesquels  on  a  défendu,  sous  peine  d'ana- 
thème,  de  voter  en  faveur  de  la  Loi  fondamentale,  dont  le  roi 
présentait  le  projet  à  l'acceptation  do  la  nation?  Elles  sont  sur- 
auniesb  votre  avis  ces  longues  persécutions  qu'on  a  exercées,  que 
sourdement  l'on  exerce  encore,  même  au  lit  de  la  mort,  envers 
les  fonctionnaires  publics  convaincus  du  crime  énorme  d'avoir 
prêté  serment  aux  lois  de  leur  pays,  sans  y  avoir  fait  de  restric- 
tion? L'honorable  ami  (i)  qui  vient  de  parler  avant  moi  vous  a 
trop  bien  dépeint  toutes  ces  odieuses  menées,  et  dans  leur  ori- 
gine, et  dans  leur  cours,  pour  que  vous  n'aperceviez  pas  quel 
est  le  but  que  l'on  s'efforce  d'atteindre,  tout  en  affectant  de  le 
déguiser.  Sans  sortir  de  notre  pays  et  sans  remonter  au  delà  de 
son  érection  en  royaume,  je  pourrais  vous  prouver,  par  la  suc- 
cession d'une  multitude  d'autres  faits,  que  l'ultramontanisme 
est  aussi  actif,  aussi  entreprenant,  aussi  entier  dans  ses  préten- 
tions aujourd'hui  que  jamais.  A  aucune  autre  époque  peut-être  le 
temps  ne  fut  plus  gros  d'orages  ultramontains.  Mais  il  me  faudrait 
vous  parler  et  de  quelques  morts  dont  je  ne  veux  point  troubler 
la  cendre,  et  de  personnes  vivantes  dont  je  voudrais  que  tout  le 
monde  s'appliquât  plutôt  à  calmer  qu'à  aigrir  l'effervescence. 

c  Depuis  plus  d'un  mois  on  nous  disait  menacés  d'une  grande 
explosion.  Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui,  nouvel  Oldecom,  suis 
venu  placer  les  chambres  au-dessus  de  ces  poudres,  ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  essayé  d'y  mettre  le  feu  ;  j'ai  fait  au  contraire  tout 
c*que  j'ai  pu,  j'ai  engagé  tous  mes  amis  à  faire  de  leur  côté  tous 
leurs  efforts  pour  qu'au  nom  de  la  paix  publique  m  voulût  renon- 
cer à  faire  jouer  cette  mine. 

(!)  M.  Rcyphins. 
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«  Il  n'est  pasù  craindre,  dites-vous,  que  l'on  voie  renaître  le 
temps  des  Grégoire  VU,  des  Innocent  III,  des  Boniface  VIII. 
Voyez  donc  si  les  écrits  des  De  Maistre,  des  Lamennais  et  de 
tant  d'autres,  ne  tendent  point  à  faire  porter  l'abus  du  pouvoir 
spirituel  beaucoup  plus  loin  que  ces  pontifes  mêmes  ne  l'ont 
osé  !  Voyez  si  la  saint  Barthélemi,  dont  Grégoire  XIII  fit  remer- 
cier le  Ciel  dans  toute  la  catholicité  par  un  jubilé  général,  n'est 
pas  encore  prônée  et  vantée  aujourd'hui  comme  une  rigueur  sa- 
lutaire? Et  dites-moi  cependant  si  ce  sont  les  auteurs  qui  pro- 
pagent ces  insociales  doctrines,  si  ce  ne  sont  pas  au  contraire 
les  auteurs  qui  les  combattent,  que  Rome  met  à  son  in- 
dex. 

«  Mais  que  nous  font  ces  écrits  d'auteurs  étrangers?  Deman- 
dez donc  à  nos  sociétés  secrètes,  à  ces  juntes  apostoliques  en 
herbe,  qui  se  contentent  encore  des. titres  plus  modestes,  celle-ci 
de  société  romaine,  celle-là  de  société  catholique,  pourquoi  ce  sont 
spécialement  ces  écrits  qu'elles  font  imprimer  et  réimprimer 
pour  les  distribuer  avec  profusion  et  à  vil  prix,  parmi  tous  les 
adeptes  de  nos  dix-huit  provinces. 

«  Qu'on  me  dise  encore  ce  que  nous  veulent  ces  circulaires 
vraies  ou  supposées  que  les  journaux  nous  intiment  comme  ve- 
nues de  Rome,  quand  elles  nous  exhortent,  nous  autres  catholi- 
ques, à  adopter  pour  la  guerre  à  faire  au  collège  philosophique 
institué  par  notre  roi,  le  même  plan  de  campagne  qu'on  a  suivi 
dans  celle  qu'on  a  faite  au  séminaire  général  de  Joseph  II?  Le 
sens  caché  dans  l'argot  mystique  de  ce  pacifique  monitoire  n'est  pas 
obscur  pour  quiconque  a  de  la  mémoire,  1790  peut  être  une 
époque  surannée  pour  quelques  personnes;  mais  il  parait  qu'il 
y  a  quelque  part  des  gens  qui  s'en  souviennent. 

«  Quelle  influence  encore  fait  agir  ce  frénétique  irlandais,  qui, 
au  moment  même  où  les  journaux  nous  signifient  les  circulaires 
prétendues  romaines,  invite,  par  la  même  voie,  les  catholiques 
belges  à  faire  une  sainte  ligue,  offensive  et  défensive,  avec  les 
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catholiques  irlandais,  contre  les  gouvernements  établis?  L'émanci- 
pation de  nos  frères  les  catholiques  d'Irlande  est  une»  grande  et 
juste  cause  en  elle-même,  mais  qu'il  est  à  craindre  que  le  suc- 
cès n'en  soit  indéfiniment  retardé  parles  exigences  et  le  mau- 
vais esprit  de  ses  défenseurs,  et  par  tout  ce  que  les  partisans  de 
i'ultramontanisme  préparent  de  troubles  en  ce  moment  à  la 
partie  catholique  et  même  non  catholique  du  continent!  Ces 
troubles  seraient  bientôt  plus  dangereux  dans  l'empire  britanni- 
que qu'ailleurs,  car  depuis  longtemps  on  y  a  perdu  de  vue  tes 
moyens  légaux  dont  on  s'y  servait  pour  les  réprimer,  quand  le 
catholicisme  y  était  dominant. 

«  Mais  les  jésuites  au  moins,  dont  personne  avant  vous  n'a- 
vait parlé  dans  cette  assemblée,  ne  sont  qu'un  fantôme  dont  on 
effraie  les  bonnes  gens  ! 

«  Vous  niez  l'existence  des  jésuites!  C'est  parfaitement  en  rè- 
gle: car  le  cas  est  niable.  Et  l'on  tient  le  langage  convenu.  Il  y 
a  huit  ans  qu'eux-mêmes  en  France  nient  et  font  nier  tous  les 
jours  leur  propre  existence.  Ils  n'y  existent  pas  moins  très- 
réellement  en  chair  et  en  os. 

«  Sont-ce  des  fantômes  cependant  que  ces  pères  de  la  foi,  qui, 
d'après  les  rapports  de  nos  officiers  de  police,  ont  tenté  plus 
d'une  fois  de  pénétrer  dans  ce  pays  pour  le  mettre  au  régime 
des  missions? 

«  Mais  puisque  ces  pères  ont  été  renvoyés  de  chez  nous,  ce 
n'est  donc  pas  chez  nous,  dit-on,  qu'ils  font  leurs  exercices, 
qu'ils  mettent  en  vogue  leurs  pratiques  quelles  qu'elles  soient. 
Quand  cela  serait  tout  a  fait  exact,  encore  le  gouvernement  ne 
pourrait-il  être  trop  sur  ses  gardes  :  Tune  tua  res  agitur,  paries 
cum  proximus  ardet.  Oui,  les  farces  dont  la  vraie  religion  et  la 
solide  piété  s'inquiètent  et  s'affligent  ailleurs,  n'ont  point  en- 
core jusqu'ici  déshonoré  notre  pays  ;  mais  à  qui  en  avons-nous 
l'obligation,  et  qu'arriverait-il  si  le  gouvernement  leur  laissait 
un  seul  jour  le  champ  libre?  Et  enfin,  même  relativement  à 


nous,  n'est-ce  donc  qu'une  fantasmagorie  sans  influence  ce  col- 
lège bien  certainement  jésuitique  de  S'-Acheul,  dont  les  émis- 
saires viennent  tous  les  ans  embaucher  nos  jeunes  gens?  La  liste 
imprimée  de  l'appel  nominal  de  tous  les  élèves  de  ce  collège 
pour  1821  constate  qu'il  s'y  trouvait  alors  85  à  87  élèves  de 
toutes  les  parties  de  la  Belgique,  sur  le  nombre  total  de  sept  ou 
huit  cents  dont  se  composait  le  pensionnat.  Ce  livret  a  pour 
devise:  Olim  meminisse  juvabil.  Ce  qui  veut  dire  sans  doute: 
«  Nous  ferons  voir  plus  tard  ce  que  c'est  qu'un  jésuite.  » 

«  Je  terminerai  ce  long  discours  par  une  courte  prière  au  roi  : 
«  Sire,  préservez-nous  des  jésuites,  mais  délivrez-nous  de  la 
«  mouture,  dont,  le  cas  échéant,  ils  se  feraient  une  très-persua- 
«  sive  auxiliaire,  » 

«  J'ai  dit  mon  opinion  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes 
les  autres,  avec  indépendance  et  franchise,  dans  la  seule  vue  de 
m'acquitter  des  devoirs  que  je  me  suis  imposés  en  acceptant  là 
mission  que  j'ai  toujours  remplie,  sans  m'inquiéter  de  savoir 
ni  d'une  part  si  elle  m'attirerait  la  faveur,  ni  de  l'autre  si  elle 
ne  m'exposerait  pas  à  la  calomnie.  Ce  ne  sont  point  mes  affaires 
personnelles  que  je  suis  venu  faire  ici;  ce  sont  celles  de  mon 
pays.  J'ai  prêté  et  j'observe  mon  serment  de  député  sans  res- 
triction ni  expresse  ni  mentale. 

«  Le  budget  sera  accepté  sans  doute,  quoiqu'en  lui-même  je 
ne  le  croie  pas  acceptable.  Si  cependant  je  voyais  la  majorité 
des  votes  incliner  vers  son  rejet,  comme  l'on  pourrait  non  pas 
croire,  mais  tâcher  de  faire  accroire  que  ce  rejet  serait  le  pro- 
duit de  considérations  tout  à  fait  étrangères  au  budget,  je  préviens 
qu'alors  je  joindrais  ma  voix  à  celles  qui  l'adoptent.  Je  me  trouve- 
rais dans  le  cas  dont  j'ai  parlé  d'un  devoir  vaincu  par  un  devoir 

de  plus  haute  importance.  J'obéirais  à  la  loi  suprême  qui  est  le 
salut  public.  » 
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NOTE  L. 

Nous  venons  d'analyser  ou  de  reproduire  les  discours 
des  députés  qui  prirent  part  à  la  discussion  des  arrêtés  du 
14  juin.  Voici  les  noms  de  ceux  des  provinces  méridio- 
nales qui  faisaient  partie  de  la  2*  chambre,  pendant  cette 
session  de  1825-1826. 

Pour  Anvers  : 

Geeîhand  Dellafaille;  Cogels;  Van  Genechten  ;  Van  Vel- 
sen;  Demoor. 

Pour  le  Brabant  méridional  : 

Le  comte  Cornet  de  Grez,  père;  DcSnellinck;  Vanden 
Hove  ;  Pascal  d'Onyn;  le  baron  De  le  Vieilleuze,  fils;  Do- 
trenge;  le  comte  De  Celles  ;  Barthélémy. 

Pour  le  Hainaut  : 

Le  baron  De  la  Motte  Baraffe  ;  le  comte  Duchâtcl  ;  le  ba- 
ron de  Secus;  le  baron  De  Roisin;  Trenteseaux;  Dumont; 
Taintenier. 

Pour  la  Flandre  occidentale: 

Coppicters:  Angillis;  Mesdach  ;  le  baron  de  Serret;  De 
Langhe;  De  Meulenaere;  Reyphins;  Serruys. 

Pour  la  Flandre  orientale  : 

Huyttens-Kerremans  ;  Liefmans;  Goëlens  ;  Van  Crom- 
brugghe;  le  comte  Vilain  XIII1;  DeRouck;  le  baron  Del- 
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Infaille  <FHuys.se;  Van  H u Item  ;  Boyé-Pascal;  Surmont  de 
Volsberghe. 

Pour  la  province  de  Liège: 

Nicolaî,  président  delà  chambre;  Loop;  le  baron  de 
Stockhem-Méan;  Fabri  Longré;  De  Gcrlache;  De  Mélotte 
d'Envoz. 

Pour  la  province  de  Luxembourg  : 
Tinant;  Maréchal;  Desprez  ;  Faber. 

Pour  la  province  de  Namur: 
Th.  Fallon;  le  baron  DeStassart. 

NOTE  M. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.  DE  GER LACHE  A  I.A  SECONDE  CHAMBRE  DES 

ÉTATS-GÊNÉRAUX. 

(SÉANCE  DU  21  MARS  1826  ) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  le  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  dé- 
libérer, apporte  quelques  modifications  au  tarif  des  droits  d'en- 
trêe  et  de  sortie,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  grains, 
différentes  espèces  de  tissus,  et  quelques  autres  produits  indus- 
triels, qui  seront  imposés  d'après  le  poids,  au  lieu  de  l'être  d'a- 
près la  mesure  ou  la  valeur. 

«  Le  tarif  est  une  de  ces  lois  auxquelles  il  est  impossible  de 
toucher,  sans  faire  crier  une  multitude  d'intérêts  particuliers, 
qui  sont,  comme  l'on  sait,  les  plus  actifs  et  les  plus  habiles  de 
tous,  puisqu'ils  triomphent  presque  toujours  de  ceux  de  l'état 
avec  lequel  ils  ont  l'air  de  s'identifier.  Voyez,  par  exemple, 
quelle  foule  de  pétitions  vous  arriventde  la  part  des  débitants  de 
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tissus  communs,  qui  vous  remontrent  qu'en  imposant  ces  étoffes 
au  poids,  vous  allez  augmenter  de  beaucoup  les  droits  d'entrée, 
et  porter  atteinte  à  leur  commerce,  fondé  en  grande  partie  sur 
la  vente  des  marchandises  étrangères,  commerce  si  utile  selon 
eux  au  fisc  qu'il  enrichit,  aux  consommateurs  dont  il  épargne 
la  bourse,  et  aux  fabricants  indigènes  dont  il  excite  l'émulation; 
tandis  que  d'un  autre  côté  les  débitants  de  tissus  fins  et  légers, 
qui  se  trouvent  avantagés  par  cette  mesure,  applaudissent  hau- 
tement au  projet  et  vous  engagent  à  le  convertir  en  loi  ! 

«  Quant  à  nous,  NN.  et  PP.  SS.,  je  crois  qu'il  convient  de 
nous  élever  à  des  considérations  d'un  ordre  supérieur  et  d'un 
intérêt  plus  général.  Aussi,  tout  en  rendant  justice  aux  bonnes 
intentions  des  auteurs  du  projet,  tout  en  avouant  qu'on  peut  en 
attendre  d'heureux  d'effets,  notamment  pour  la  répression  de 
certains  genres  de  fraude,  je  ne  puis  vous  dissimuler  qu'il  re- 
veille en  moi  plus  de  regrets  que  d'espérances,  parce  qu'il  me 
semble  retarder  toujours  l'instant  où  nous  aurons  enfin  un 
système  complet  de  douanes  qui  concilie  tous  les  intérêts  com- 
merciaux, agricoles  et  industriels  de  la  nation,  et  qui  soit  en 
harmonie  avec  les  principes  généralement  adoptés  par  nos 
voisins. 

«  La  tendance  actuelle  des  peuples  industrieux  et  libres, 
c'est  de  jouir  et  de  s'enrichir  par  le  commerce  ;  et  il  n'est  point 
prouvé  que  les  gouvernements,  dont  l'administration  inquiète 
s'occupe  de  toute  autre  chose  que  de  favoriser  cette  tendance  (qui 
semblerait  devoir  rendre  leur  tâche  si  facile),  en  soient  ni  plus 
sages  ni  plus  heureux. 

«  Le  commerce  est  aujourd'hui  l'auxiliaire  de  la  puissance  ; 
les  tarifs  sont  les  auxiliaires  du  commerce  ;  les  armées  et  les 
flottes  ne  sont  plus  que  les  auxiliaires  des  tarifs.  Au  moyen  des 
tarifs,  on  peut  avoir  guerre  en  pleine  paix.  Il  y  en  a  d'offensifs  ; 
il  y  en  a  de  défensifs  ;  il  y  en  a  de  purement  passifs  :  et  je  crois 
que  ceux-ci  sont  les  plus  mauvais  de  tous. 
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«  Une  nation  dont  les  doctrines  en  ce  genre  commencent  à 
devenir  classiques  parmi  ses  rivales,  se  déclare,  dit-on,  aujour- 
d'hui pour  la  liberté  du  commerce  :  cela  réjouit  beaucoup  les 
économistes,  qui  ont  prédit  de  tout  temps  dans  leurs  livres  que 
cela  devait  être  ainsi  ;  et  ils  accréditent  partout  une  rumeur  qui 
ne  résiste  point  à  l'examen  des  faits.  Les  économistes  attribuent 
cette  politique  nouvelle  de  l'Angleterre  aux  progrès  des  lumiè- 
res et  de  la  philanthropie,  qui  peut-être  influent  plus  sur  les 
paroles  que  sur  les  actions  des  hommes  ;  mais  elle  tient  en  effet 
à  des  causes  fort  différentes.  Ces  causes  sont  d'abord  la  préémi- 
nence des  fabriques  anglaises,  et  ensuite,  la  crainte  très-bien 
fondée  de  se  voir  enlever  une  partie  de  leurs  débouchés  par  la 
concurrence  de  certaines  nations  et  par  les  mesures  répulsives 
presque  généralement  adoptées  par  toutes  les  autres. 

«  Ce  ne  sont  assurément  point  ceux  qui  nous  proposent  con- 
stamment pour  modèles  les  fabriques  anglaises  qui  révoqueront 
en  doute  leur  supériorité.  Or,  tout  comme  dans  les  guerres 
ordinaires,  le  succès  des  batailles  est  presque  toujours  décidé 
par  l'artillerie  la  plus  nombreuse  et  la  mieux  servie,  de  même 
dans  les  guerres  mercantiles  que  se  livrent  aujourd'hui  toutes 
les  nations,  celles  qui  sont  le  mieux  pourvues  d'artillerie  com- 
merciale ;  de  capitaux,  d'ouvriers  habiles,  de  mécaniques,  de 
machines  de  toute  espèce,  renversent  et  foudroient  facilement 
leurs  ennemis,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  eu  la  précaution  de 
se  retrancher  derrière  de  bons  tarifs  et  d'y  exercer  longtemps 
leurs  troupes  industrielles,  avant  de  se  présenter  en  rase  cam- 
pagne devant  des  armées  aguerries  et  dirigées  par  d'habiles 
généraux.  Aussi  les  peuples  le  mieux  avisés  ont-ils  eu  soin  d'élu- 
der le  combat  jusqu'aujourd'hui  avec  leurs  ennemis  d'outre- 
mer. 11  en  est  résulté  cet  étrange  contraste,  que  tandis  que 
l'Angleterre  se  mettait  à  dénigrer  son  ancien  système  avec  une 
singulière  affectation,  ses  voisins  lui  répondaient  avec  un  peu 
d'ironie  :  Nous  vous  croyons,  car  assurément  vous  n'êtes  point 
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capable  de  nous  tromper  ;  mais  permettez-nous  d'essayer  de  ce 
mauvais  système,  qui  vous  a  si  bien  réussi  pendant  150  ans; 
nous  vous  promettons  de  revenir  avec  vous  à  la  liberté  commer- 
ciale, dès  que  nous  aurons  les  mêmes  raisons  d'en  vouloir, 
c'est-à-dire,  dès  que  nous  serons  assez  riches  et  assez  forts  pour 
cela...  Or,  c'est  précisément  là  ce  que  l'Angleterre  désirerait 
éviter;  et  c'est  ce  qu'elle  n'évitera  probablement  point. 

J'ai  dit,  en  second  lieu,  qu'elle  avait  dû  modifier  ses  ancien- 
nes lois  commerciales,  afin  de  ne  point  perdre  une  partie  de  ses 
débouchés  :  l'histoire  en  fait  foi.  Pendant  cette  guerre  qui  a 
embrasé  toute  l'Europe,  elle  s'était  emparée  des  possessions  et 
du  commerce  des  autres  nations,  et  elle  était  ainsi  devenue 
l'intermédiaire  obligée  des  diverses  parties  du  monde.  A  la 
paix,  elle  rendit  les  colonies  auxquelles  elle  attachait  le  moins 
d'importance,  et  il  se  rétablit  d'abord  quelques  relations  entre 
elles  et  leurs  métropoles.  Quelques-unes  semblaient  n'être  plus 
à  personne,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  mère-patrie.  Celles 
qui  avaient  appartenu  à  l'Espagne  et  au  Portugal  secouaient  le 
joug  et  s'ouvraient  à  toutes  les  nations.  Que  fit  l'Angleterre? 
D'abord  elle  reconnut  leur  indépendance,  expressément  ou  taci- 
tement ;  puis  elle  lâcha  de  s'assurer  le  privilège  de  leur  com- 
merce par  des  tarifs  de  faveur  qu'elle  réclama  pour  prix  de  sa 
complaisante  protection  ;  puis  elle  les  inonda  de  ses  produits  ; 
comme  elle  en  avait  d'abord  inondé  Java  et  les  colonies  qu'elle 
nous  rendit  ;  puis  elle  les  épuisa  de  numéraire  ;  puis  elle  dut 
prendre  les  objets  de  leur  sol,  attendu  qu'elles  n'avaient  plus 
que  cela  à  lui  offrir  ;  puis  ses  propres  magasins  en  furent 
encombrés;  puis  elle  se  trouvra  elle-même  dans  l'embarras  au 
milieu  de  cette  immensité  de  marchandises,  ajoutées  à  l'im- 
mense quantité  de  celles  qui  se  fabriquaient  chez  elle. 

«  Cependant  les  autres  nations  restreignaient  de  plus  en  plus 
leurs  tarifs  ;  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  elles  ne  voulaient  plus 
recevoir  de  l'étranger  ce  qu'elles  pouvaient  produire  elles- 
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mêmes.  Vous  savez  trop  bien  ce  qui  se  passait  en  France  à  cet 
égard  pour  que  j'aie  besoin  de  vous  le  rappeler.  Le  royaume  des 
Pays-Bas  venait  de  prendre  des  mesures  répulsives  vis-à-vis  de 
cette  dernière  puissance,  et  pouvait  fort  bien  en  prendre  de 
générales  s'il  était  poussé  à  bout.  Les  Etats-Unis  s'apercevant 
que  leurs  exportations  retombaient  presque  au  niveau  de  1796, 
quoique  la  population  de  leurs  provinces  eût  plus  que  doublé 
depuis  cette  époque,  consacraient  une  session  tout  entière  à 
rechercher  les  causes  de  cette  progression  décroissante.  Et  dans 
ce  congrès,  où  se  trouvent  tant  d'hommes  que  ne  récuseront 
assurément  pas  les  amis  de  la  liberté  commerciale,  il  fut  géné- 
ralement reconnu  qu'on  devait  attribuer  la  décadence  du  com- 
merce américain  au  système  restrictif  qu'avaient  adopté  presque 
toutes  les  nations  avec  lesquelles  l'Union  se  trouvait  en  rapport; 
ce  qui  livrait  sans  défense  et  sans  réciprocité  l'industrie  du  pays 
aux  invasions  de  l'industrie  étrangère.  En  conséquence,  le  con- 
grès rendit  Pacte  du  22  mai  1824,  qui  augmentait  tout  d'un 
coup  de  deux  cinquièmes  les  droits  antérieurement  existants. 

«  L'Angleterre,  qui  voyait  avec  inquiétude  cette  tendance 
générale  de  toutes  les  nations,  porta  le  12  avril  1824  la  loi  qui 
réduisait  les  taxes  sur  les  produits  étrangers  à  15,  à  20,  à  25  et 
ôO  pour  cent.  Les  anciens  droits  sur  les  grains  furent  mainte- 
nus. Ceux  établis  sur  un  grand  nombre  d'objets  de  luxe  et  de 
mode  restèrent  fixés  à  un  tiers  de  leur  valeur,  et  ceux  sur  les 
vins,  à  plus  de  50  pour  cent.  Enfin  le  gouvernement  déclara  for- 
mellement qu'on  entendait  conserver  toujours  à  l'industrie  an- 
glaise un  avantage  sur  les  marchés  des  trois  royaumes.  Et  voilà 
ce  qu'on  appelle  la  liberté  commerciale  en  Angleterre! 

«  Par  ce  même  acte  du  12  avril  1824,  l'Angleterre  annonçait 
encore  qu'elle  admettrait  les  marchandises  d'Europe,  d'Asie, 
d'Afrique  et  d'Amérique,  importées  chez  elle,  même  par  navi- 
res non  nationaux,  mais  en  entrepôt  seulement.  Vous  voyez  qu'elle 
dérogeait  en  cela  à  son  fameux  acte  de  navigation,  dans  l'espoir 
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de  ressaisir  tout  doucement  l'entrepôt  des  productions  des  qua- 
tres  parties  du  monde,  entrepôt  qu'elle  avait  envahi  pendant  la 
guerre,  et  qui  commençait  à  lui  échapper  depuis  la  paix. 

«  Les  Etats-Unis,  dont  le  commerce  avait  pris  une  telle  ex- 
tension pendant  le  blocus  continental  que  la  jalousie  de  l'An- 
gleterre en  fut  alarmée,  s'étaient  mis  à  voiturer  directement  les 
produits  de  l'Amérique,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  en  Europe 
et  vice  versâ.  L'Angleterre  attentive  à  tout  les  imita.  Elle  alla 
chercher  des  acheteurs  par  tout  l'univers. 

«  Dès  l'année  4821,  541  cargaisons  anglaises  qui  précédem- 
ment eussent  été  envoyées  à  Londres  en  entrepôt,  furent  répar- 
ties entres  les  diverses  nations  du  continent  qui  voulurent  bien 
les  recevoir:  presque  toutes  les  repoussèrent,  excepté  les  villes 
anséatiques,  et  le  royaume  des  Pays-Bas  (auquel  il  semble  pour- 
tant que  le  régime  des  villes  anséatiques  ne  devrait  guère  con- 
venir). Depuis  lors,  et  en  y  joignant  l'interlope,  M.  Moreau  de 
Jonnès,  dont  les  calculs  sont  établis  sur  des  pièces  officiels,  pré- 
tend (i)  que  la  Belgique  a  reçu  annuellement  des  marchandises 
anglaises  pour  plus  de  100  millions  de  francs,  tandis  que  ses 
faibles  exportations  ont  toujours  été  en  décroissant. 

«  Toutefois,  ni  la  France,  ni  les  Etats-Unis,  ne  revinrent  sur 
leurs  pas.  L'Angleterre  en  témoigna  son  dépit  en  annonçant  le 
projet  d'augmenter  son  tarif  de  5  pour  cent  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  recevraient  point  ses  produits  à  des  conditions  numéri- 
quement égales  à  celles  qu'elle  venaitd'établlr.  Ceci  nous  montre 
àdécouvert  les  projets  de  cette  puissance  en  changeant  son  tarif, 
très-habilement  calculé  dans  son  intérêt:  mais  ils  furent  dé- 
joués par  tous  ceux  qui  avaient  les  yeux  ouverts  sur  sa  conduite. 
Et  remarquez  quelle  adresse  à  couvrir  ses  côtés  faibles!  La 
France  conserve  encore  sa  supériorité  dans  la  fabrication  des 
étoffes  de  soie:  eh  bien,  elles  ne  pourront  entrer  en  Angleterre 
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qu'en  payant  un  droit  de  30  pour  cent;  et  à  dater  du  mois  de 
juillet  1826,  l'Angleterre  accorde  cette  prime  aux  fabricants, 
parce  qu'elle  a  jugé  que  c'était  le  moyen  d'accaparer  aussi  ce 
genre  d'industrie:  elle  y  réussira,  et  si  elle  n'y  réussit  pas,  la 
loi  sera  changée. 

«  Ailleurs  on  dira  :  mais  c'est  une  injustice  affreuse  et  criante; 
c'est  établir  un  monopole  en  faveurdu  fabricant,  aux  dépens  du 
pauvre  consommateur?  en  Angleterre  on  vous  répond:  un  gou- 
vernement ne  s'inquiète  ni  du  fabricant,  ni  du  marchand,  mais 
de  l'état.  Que  lui  importe  que  le  premier  gagne  un  peu  plus  sur 
sa  marchandise  et  que  les  autres  la  paient  un  peu  plus  cher? 
Mais  ce  qui  lui  importe  beaucoup,  c'est  que  le  numéraire  vous 
reste  ;  car  il  est  l'un  des  agents  indispensables  de  la  production 
qu'il  faut  protéger  de  toutes  vos  forces.  Si  pour  faire  gagner! 
au  consommateur,  ou  5  au  marchand,  vous  laissez  sortir  iOO  du 
royaume,  en  serez-vous  plus  riches?  Si  vous  voulez  établir  une 
concurrence  entre  les  producteurs,  faites-le  du  moins  sans  dan- 
ger pour  vous!  Car  quand  vous  aurez  dépensé  tout  votre  argent 
avec  vos  voisins,  ils  ne  vous  en  prêteront  pas,  et  ils  ne  vous  en- 
verront plus  rien,  malgré  votre  philanthropie  et  vos  beaux  dis- 
cours. Stimulez  vos  producteurs  indigènes  par  l'appât  d'un 
bénéfice  suffisant,  bientôt  le  consommateur  sera  dédommagé, 
et  l'état  ne  sera  point  appauvri.  Mais  écartez  du  moins  pendant 
quelque  temps  la  concurrence  de  l'étranger  supérieur  en  forces, 
qui  ne  vient  vous  chercher  que  parce  qu'il  peut  vendre  à  meil- 
leur marché  que  vous. 

«  La  France,  qui  imite  l'Angleterre,  et  qui  ne  la  croit  pas, 
commence  à  lui  disputer  à  son  tour,  et  par  les  mêmes  moyens, 
une  branche  de  commerce  d'une  bien  autre  importance.  II  y  a 
peu  d'années  qu'elle  recevait  pour  13  millions  de  cotons  anglais 
manufacturés;  maintenant  ses  fabriques  de  coton  suffisent  à  sa 
consommation  intérieure,  et  elles  en  envoient  pour  plus  de  25 
millions  à  l'étranger. 
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«  Si  les  usines  de  fer  prospèrent  chez  nous  dans  ce  moment, 
n'est-ce  pas  à  la  protection  de  notre  tarif  qu'elles  le  doivent  ? 
Laissez  entrer  librement  les  fers  anglais,  et  une  multitude  d'éta- 
blissements nouveaux  sont  perdus! 

«  H  résulte  de  ces  faits  que  trois  grandes  nations  libres,  com- 
merçantes, industrieuses,  très-attentives  à  leurs  intérêts  et  dont 
la  politique  mercantile  semble  devoir  faire  autorité  pour  celles 
qui  ont  des  intérêts  analogues,  ont  pleinement  adopté  le  système 
répulsif.  Les  Etats-Unis  s'y  tiennent,  la  France  s'y  enfonce  de 
plus  en  plus  ;  l'Angleterre  n'a  feint  d'en  sortir  un  instant  que 
dans  l'espoir  d'attirer  ses  rivaux  hors  d'une  position  où  ils  pa- 
raissaient vouloir  se  fortifier  et  se  mettre  à  l'abri  de  ses  attein- 
tes. Elle  n'a  point  jeté  son  antique  cuirasse,  comme  le  dit  M. 
Dupin  :  elle  fait  plutôt  comme  ces  braves  chevaliers  du  moyen 
âge,  qui,  tout  couverts  d'une  armure  impénétrable  aux  coups, 
daignaient  parfois  se  mesurer  avec  des  vilains  à  pied  et  armés 
de  bâtons.  Si  l'Angleterre  est  si  libérale,  pourquoi  conserve-t- 
elle toujours  son  armure  pour  elle  seule?  pourquoi  n'a-t-elle 
point  permis  jusqu'à  présent  la  libre  sortie  de  ses  mécaniques? 
que  l'on  consulte  Venquête  faite  par  ordre  du  parlement,  en  1824, 
eton  en  devinera  facilement  les  motifs! 

«  A  propos  de  cette  enquête,  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire 
ici  une  observation  qui  me  paraît  de  quelque  importance.  C'est 
qu'en  Angleterre  on  ne  propose  jamais  de  changements  au  tarif 
sans  avoir  consulté  les  principaux  intéressés:  là,  on  ne  traite 
point  de  l'industrie  chez  elle  et  sans  elle.  On  avait  réuni  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  des  marchands,  des  savants  et  des  manufac- 
turiers. L'avis  des  marchandsct  des  ingénieurs  était  pour  la  sor- 
tie; les  manufacturiers  s'y  opposaient.  Hé  bien,  dans  le  doute, 
ceux-ci  l'emportèrent!  Lorsqu'on  aura  fait  chez  nous  quelques 
enquêtes  semblables  sur  l'état  de  notre  industrie,  nous  en  con- 
naîtrons le  fort  et  le  faible,  et  nous  pourrons  en  parler.  Jusque  là, 
nos  discussions  ressembleront  un  peu  à  des  batailles  d'aveugles. 
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«  La  Prusse,  la  Russie,  l'Espagne  et  tous  les  états  de  quelque 
étendue  en  Allemagne,  défendent  aussi  leur  industrie  par  leurs 
tarifs. Les  partisans  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  qui  con- 
seillent à  tous  les  peuples  de  traiter  entre  eux  comme  s'ils  n'é- 
taient qu'un  seul  peuple,  doivent  être  fort  contrariés  de  cette 
marche  rétrograde.  Mais,  rêves  pour  rêves,  je  préfère  ceux  du 
bon  abbé  de  Saint-Pierre,  qui  invitait  amicalement  toutes  les 
nations  du  monde  à  ne  plus  se  faire  la  guerre,  attendu,  disait-il, 
qu'elles  n'ont  point  d'intérêt  à  se  tuer.  C'est  aussi  ce  que  disent 
les  économistes.  Et  c'est  l'histoire  à  la  main  qu'il  faut  repousser 
de  tels  romans  ! 

«  Aux  yeux  de  tous  les  gens  sages,  les  prohibitions  et  les 
restrictions  sont  sans  doute  un  mal,  mais  un  mal  nécessaire  pour 
en  prévenir  de  plus  grands,  qui  sont  de  l'essence  des  sociétés 
humaines,  toujours  égoïstes  et  jalouses  de  la  prospérité  d'autrui 
et  cherchant  à  affaiblir  par  leurs  douanes,  en  temps  de  paix, 
ceux  qu'elles  se  proposent  d'écraser  ou  d'envahir  à  la  première 
guerre.  Toutefois  je  suis  loin  d'être  partisan  des  tarifs  qui  pro- 
hibent absolument  ou  qui  imposent  des  droits  équivalant  à  des 
prohibitions,  parce  que  je  crois  qu'ils  provoquent  la  fraude 
plutôt  qu'ils  ne  la  répriment.  Par  exemple,  j'entends  dire  que 
l'ordonnance  du  20  août  1823  qui  contient  des  mesures  de  re- 
présailles contre  la  France,  quoiqu'extrêmement  juste  en  elle- 
même,  n'a  point  été  favorable  à  quelques-unes  de  nos  manufac- 
res  parce  qu'elle  prohibe  des  objets  qu'il  eùtmieuxvalu  imposer 
raisonnablement.  Cette  ordonnance  défend  entre  autre  l'impor- 
tation des  draps  et  des  casimirs  français,  et  on  assure  qu'on  n'a 
jamais  vendu  une  aussi  grande  quantité  de  ces  étoffes  dans  notre 
pays. 

a  Au  moyen  des  primes  que  le  gouvernement  français  alloue 
à  la  sortie,  les  fraudeurs  sont  couverts  des  risques  de  l'assurance, 
et  ils  se  trouvent  encore  à  même  de  céder  leurs  draps  beaucoup 
au-dessous  du  cours  en  Belgique.  Il  est  impossible  de  voir  dans 
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cette  manœuvre  de  lu  France  autre  chose  qu'un  dessein  prémé- 
dité de  faire  tomber  nos  fabriques,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
Les  plus  célèbres  tailleurs  de  Bruxelles  habillent,  dit-on.  leurs 
plus  hautes  pratiques  avec  des  draps  français,  qu'ils  donnent 
pour  indigènes  ou  pour  étrangers,  au  goût  des  consommateurs. 
Dans  des  mémoires  rédigés  en  faveur  des  fabriques  de  la  pro- 
vince de  Liège,  à  l'époque  de  la  confection  du  tarif,  cet  incon- 
vénient très-grave  avait  été  prévu,  et  on  en  avait  indiqué  le 
remède.  Il  s'agissait  tout  simplement  d'appliquer  une  estampille 
sur  toutes  les  étoffes  étrangères,  ou  fabriquées  dans  le  pays, 
avant  de  les  livrer  au  commerce:  sur  celles-ci,  pour  attester 
leur  indigénat,  et  sur  celles-là,  pour  prouver  qu'elles  avaient 
acquitté  les  droits  d'entrée.  Toutes  les  étoffes  trouvées  non  mu- 
nies de  cette  marque,  chez  les  marchands  fit  débitants,  eussent 
été  saisissables.Je  n'ignore  point  qu'on  a  faiteontrecette  mesure 
une  foule  d'objections  ;  on  a  prétendu  surtout  qu'elle  donnerait 
lieu  à  des  inquisitions  gênantes  pour  le  commerce.  Cependant 
elle  existe  en  Angleterre  et  en  France,  et  elle  n'y  excite  aucune 
réclamation:  preuve  que  l'intérêt  des  fabriques  peut  fort  bien 
se  concilier  avec  la  liberté  civile  et  commerciale.  Dans  ces  deux 
pays  on  a  reconnu  que  les  perquisitions  dont  on  s'effraie  dans 
le  nôtre  n'étaient  redoutables  que  pour  les  marchands  qui  pra- 
tiquent la  fraude.  Le  domicile  des  particuliers  et  les  livres  mêmes 
des  négociants  ne  sont-ils  pas  déjà  soumis  chez  nous  à  des  per- 
quisitions semblables  dans  l'intérêt  du  fisc!  Si  l'état  actuel  des 
choses  devait  durer,  l'arrêté  du  20  août  produirait  un  effet  tout 
contraire  à  son  but  en  ce  qui  concerne  nos  fabriques,  puisque 
jusqu'à  présent  ses  prohibitions  n'ont  servi  qu'à  encourager  la 
fraude.  Nous  avons  été  conduits  à  cette  sévérité  bien  moins  par 
les  tarifs  hostiles  de  nos  voisins  que  par  la  trop  grande  facilité 
du  nôtre.  Nous  comptions  trop  d'abord  sur  leur  reconnaissance, 
et  nous  usons  maintenant  de  représailles  d'autant  plus  vives  que 
nous  avons  été  trompés.  Soyez  sûrs  que  tous  feront  comme  la 
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France  à  l'occasion.  L'Angleterre,  dit-on,  en  ce  moment,  ne  se 
montre  guère  généreuse  à  notre  égard.  J'avoue  toutefois  qu'on 
peut  s'étonner  que  la  France  ait  poussé  les  choses  aussi  loin.  M. 
Moreaude  Jonnès,  dont  je  cite  volontiers  l'ouvrage,  parce  qu'il 
est  fondé  sur  des  calculs  et  sur  des  faits  positifs,  prouve  que 
ce  pays  et  le  nôtre  ont  intérêt  à  se  ménager  réciproquement, 
et  que  même  ils  ne  peuvent  se  passer  l'un  de  l'autre.  Tout 
en  rabattant  beaucoup  des  50  millions  que  M.  de  Sl-Cricq  veut 
bien  nous  allouer  pour  solde  annuel  de  notre  commerce  avec 
la  France,  on  peut  croire  en  effet  que  ce  commerce  nous  est  en- 
core très-favorable.  Mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  de  même 
avec  l'Angleterre. 

«  Ceux  de  mes  collègues  qui  m'ont  précédé  ont  laissé  peu  de 
chose  à  dire  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Son  but, 
relativement  aux  étoffes,  est  d'éviter  la  fraude  qui  se  faisait  par 
les  fausses  déclarations,  sur  le  modique  droit  de  6  p.  c.  On  ne 
voit  pas  quel  intérêt  les  négociants  honnêtes  et  amis  de  leur 
pays  pourraient  avoir  à  repousser  ce  nouveau  mode  de  percep- 
tion, préférable  à  l'ancien.  S'il  en  résulte  une  augmentation  sur 
les  tissus  communs,  qui  pèsent  plus,  il  y  a  diminution  propor- 
tionnelle sur  les  tissus  légers,  qui  pèsent  moins.  Et  si  on  les 
introduit  par  assortiments,  comme  cela  se  fait  pour  l'ordinaire, 
il  y  a  compensation.  La  meilleure  de  toutes  les  raisons  au  sur- 
plus, celle  qu'on  ne  saurait  trop  répéter,  c'est  que  nos  fabriques 
peuvent  répondre  aux  demandes  qui  leur  seront  faites  en  tissus 
de  toute  nature,  et  que  le  véritable  moyen  d'augmenter  leur  acti- 
vité, c'est  d'assurer  leur  débit. 

a  Quant  à  l'impôt  sur  les  grains  étrangers,  d'après  le  poids,  il 
aura,  je  pense,  pour  résultat  définitif,  de  laisser  les  choses  à 
peu  près  dans  leur  état  actuel.  Il  serait  fastidieux  de  vouloir 
rentrer  dans  une  discussion  cent  fois  épuisée,  et  où  le  raisonne- 
ment n'a  plus  rien  à  faire  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
rappeler  ici  que  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  détruire  les  illusions 
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(le  ceux  qui  s'imaginent  que  la  métropole  ou  les  métropoles 
de  notre  commerce  maritime  pourraient  redevenir  un  jour  des 
lieux  d'entrepôt  général  pour  les  nations,  s'applique  à  bien  plus 
forte  raison  au  commerce  des  grains.  La  raison  en  est  que  tout 
le  monde  en  exporte  aujourd'hui  et  que  personne  n'en  reçoit 
plus. 

«  Le  commerce  que  faisaient,  il  y  a  un  demi-siècle,  la  Sicile, 
Tunis  et  les  villes  anséatiques,  se  trouve  diminué  de  deux 
tiers,  depuis  que  la  Russie  méridionale  et  les  États-Unis  y  ont 
pris  part.  Enfin  la  France  et  l'Angleterre,  qui  recevaient  autre- 
fois 9  à  10  millions  d'hectolitres  de  grains  de  toute  espèce,  en 
exportent  des  quantités  considérables.  Depuis  4821,  la  France 
en  a  vendu  annuellement  pour  4  iji  millions  de  francs,  et  l'An- 
gleterre pour  5  millions. 

«  La  France,  pour  arriver  à  ce  résultat,  a  suivi  l'exemple  de 
la  Grande-Bretagne  :  elle  a  prohibé  l'importation  des  grains 
étrangers,  jusqu'à  ce  que  les  siens  atteignissent  21  francs  l'hec- 
tolitre, c'est-à-dire,  un  terme  plus  bas  de  11  francs  qu'en 
Angleterre.  Restent  donc  l'Espagne  et  le  Portugal  qui  peuvent 
recevoir  encore  une  certaine  quantité  de  grains  étrangers.  Mais 
la,  nous  retrouvons  la  concurrence  redoutable  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  qui  se  sont  emparées  presqu'exclusivement  de 
leur  commerce.  Les  grains  de  l'Ukraine,  si  sagement  écartés  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  dit  encore  M.  Moreau  de  Jonnès, 
ont  fait  tomber  ceux  de  la  Belgique  des  4/7  de  leur  valeur.  Et 
il  s'étonne  qu'on  n'ait  pris  aucune  mesure  efficace  pour  les 
relever.  C'est  bien  ici  le  cas  d'admirer  les  contrastes  frappants 
que  l'on  remarque  parfois  dans  la  politique  humaine!  Voilà  une 
nation  dont  on  nous  vante  incessamment  la  sagesse  et  l'habi- 
leté, la  plus  industrieuse  et  la  plus  populeuse  de  l'univers,  chez 
qui  la  main-d'œuvre  est  d'une  excessive  cherté,  qui  conçoit 
le  dessein  d'élever  son  agriculture  au  niveau  de  ses  besoins,  et 
même  au  delà,  et  qui  réussit  !  Il  est  vrai  qu'elle  fait  pour  cela 
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des  sacrifices  énormes,  mais  elle  ne  croit  pas  avoir  payé  trop 
cher  un  aussi  beau  résultat. 

«  II  serait  curieux  de  savoir  à  quel  pays  l'on  destine  ces  im- 
menses quantités  de  grains  librement  introduits  dans  notre 
Belgique,  qui  donne  depuis  tant  de  siècles  des  leçons  d'agricul- 
ture à  l'Europe?  II  serait  curieux  de  savoir  combien  coûtent  à 
l'état  les  bénéfices  que  procurent  a  un  petit  nombre  de  mar- 
chands et  de  distillateurs  ces  importations  de  grains  étrangers, 
tandis  que  nos  fermiers  doivent  vendre  les  leurs  au  rabais,  et 
que  nos  distilleries  agricoles  sont  en  ruine?  En  établissant  la 
libertéducommerce,  on  veut  avoir  des  prix  européen*,  c'est-à-dire, 
par  exemple,  des  prix  composésde  ce  que  coûtent  les  grainsdT- 
kraineeteeux  delaBelgique.  Cela  serait  excellentsi  l'onn'avaitou- 
blié  dan3  ce  calcul  deux  parties  essentielles:  le  producteur  en  l'é- 
tat. Le  producteur  belge  n'aurait-il  pas  le  droit  de  dire,  qu'avant 
d'établir  ces  prix  européens,  il  faut  y  ajouter,  en  Belgique,  tout 
ce  qu'il  paie  de  plus  que  le  paysan  d'Ukraine  en  impositions; 
ce  qu'il  lui  en  coûte  de  plus  pour  cultiver  son  champ,  pour 
soutenir  sa  famille,  etc.  ?  Quant  à  l'intérêt  de  l'état,  on  n'y  a  pas 
songé  davantage  ;  car  il  faut  bien  se  figurer  que  quand  l'agri- 
culture languit  tout  languit  ;  et  l'industrie  aussi,  et  le  com- 
merce aussi.  Notre  commerce,  même  extérieur,  est  comme 
une  pyramide  dont  la  base  repose  désormais  dans  le  Midi,  et 
le  sommet  dans  le  Nord. 

«  On  vous  a  vanté  le  système  libéral  de  M.  Huskisson  ;  mais 
on  oublie,  qu'en  fait  de  grains  du  moins,  M.  Huskisson  n'est  pas 
libéral.  «  Il  faut  établir,  disait-il,  relativement  au  commerce  des 
«  grains  des  mesures  propres  à  concilier  les  intérêts  de  l'agricul- 
«  turcavec  ceuxdu  consommateur,  tout  enrepoussant  F  injuste  con- 
«  currence  des  cultivateurs  étrangers,  qui  peuvent  produire  leurs 
«  grains  à  moitié  moins  de  frais  que  les  cultivateurs  anglais  !  !  !  » 

«  Pour  ne  rien  ôter  au  commerce  extérieur  et  sauver  l'agri- 
culture, on  a  proposé  chez  nous  le  système  de  Yentrepôt  réel 
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el  des  droits  gradués,  au  moyen  desquels  la  taxe  sur  les  grains 
étrangers  augmente  ou  diminue  en  raison  de  la  baisse  ou  de  la 
hausse  des  grains  indigènes.  Cette  mesure  a  pour  objet  de  pré- 
venir les  secousses,  souvent  funestes  à  l'état,  que  peuvent  ame- 
ner tour  à  tour  l'abondance  et  la  stérilité.  Les  peuples  qui  n'ont 
point  adopté  cette  législation,  et  qui  ont  eu  plus  de  sept  années 
d'abondance  de  suite,  sont  réduits  à  supplier  le  ciel  implacable 
de  daigner  leur  envoyer  quelques  années  de  disette.  Un  de  nos 
compatriotes  (i)  qui  s'est  beaucoup  occupé  du  commerce  des 
grains,  et  qui  a  porté  dans  cette  matière  des  connaissances  pré- 
cises qu'il  doit  à  son  expérience  personnelle,  a  démontré  sans 
réplique,  que  les  entrepôts  réels  pourraient  être  établis  chez 
nous  avec  la  même  facilité  et  le  même  succès  qu'en  France  et 
en  Angleterre. 

«  En  Angleterre,  tous  les  avantages  qu'on  peut  donner  au 
commerce  sans  nuire  à  l'industrie,  on  les  lui  accorde.  C'est  ce 
qui  a  fait  établir  le  système  général  d'entrepôt  déjà  souvent  et 
inutilement  réclamé  parmi  nous.  Ces  établissements,  très-nom- 
breux dans  la  Grande-Bretagne,  ont  pour  objet  d'offrir  les  pro- 
ductions de  tous  les  points  du  globe,  aux  vaisseaux  de  toutes 
les  nations  qui  peuvent  venir  s'y  approvisionner  en  assorti- 
ments complets.  Les  marchandises  sont  débarquées  à  peu  de 
frais,  et  ne  paient  rien  à  l'entrée  ;  mais  elles  ne  sont  admises  à 
la  consommation  intérieure  qu'en  acquittant  les  droits  énormes 
dont  nous  avons  parlé. 

«  J'ai  tâché,  NN.  el  PP.  SS.,  de  faire  connaître  l'esprit  qui 
dirige  actuellement  les  principales  nations  commerçantes, 
agricoles  et  industrieuses,  pour  tirer  de  ces  exemples  et  de  ces 
faits  quelques  inductions  sur  les  changements  essentiels  que  me 
paraît  nécessiter  de  plus  en  plus  notre  tarif. 


Il)  M.  R.  Becrenbroek,  dans  sa  dernière  brochure  sur  le  commerce  des  grains, 
inlululée  :  Je  me  suis  trompé,  j'ai  confondu. 


«  Je  crois  avoir  démontré  qui;  l'Angleterre  a  conservé  son 
système  restrictif;  qu'elle  ne  l'a  modifié  que  dans  l'espoir  de 
ressaisir  une  partie  de  ses  débouchés  dans  l'ancien  monde  ci 
dans  le  nouveau,  et  que  les  autres  peuples  se  déclarent  de  plus 
en  plus  pour  un  système  de  répulsion  qui  ne  nous  laisse  guère 
libres  d'en  choisir  un  autre.  J'estime  donc  que  notre  intérêt 
est  de  les  imiter:  et  si  j'ai  beaucoup  insisté  sur  cet  argument, 
ce  que  je  suis  bien  convaincu  par  tout  ce  que  je  vois  tous  les 
jours,  que  les  hommes  ne  croient  guère  que  ce  qu'ils  pensent 
avoir  intérêt  de  croire....  Il  s'opère  en  ce  moment  une  grande 
révolution  dans  le  monde  mercantile.  Toutes  les  nations  ont  les 
yeux  tournés  vers  l'industrie,  source  intarissable  et  assurée  de 
richesses,  et  vers  le  commerce  extérieur,  qui  peut  donner  à  l'in- 
dustrie d'immenses  développements. 

«  Nous  seuls  semblions  vouloir  rester  dans  une  sorte  de  lé- 
thargie qui  pouvait  nous  devenir  mortelle,  lorsque  des  paroles 
royales  sont  venues  nous  en  tirer.  11  a  paru  à  notre  sage  mo- 
narque que  le  moment  était  arrivé  de  serrer  de  nouveaux  liens 
entre  les  deux  parties  du  royaume,  en  employant  le  commerce, 
les  capitaux  et  les  vaisseaux  de  l'une,  à  exporter  les  productions 
de  l'autre,  cl  à  les  faire  connaître  dans  les  pays  lointains,  et  la 
société  de  commerce  a  été  fondée.  On  convient  que  notre  industrie 
a  déjà  ressenti  les  bienfaits  de  cette  grande  institution. 

«  Une  nouvelle  source  de  prospérité  s'est  encore  offerte  à 
nous.  Je  veux  parler  de  nos  propres  colonies,  auxquelles  nous 
n'aurions  peut-être  pas  pensé,  si  elles  n'avaient  eu  besoin  d'ar- 
gent! Tant  il  est  vrai  que  le  bien  peut  naître  même  du  mal!  H 
est  à  désirer  qu'on  tienne  à  cet  égard  les  promesses  qui  ont 
été  faites,  c'est-à-dire,  qu'on  les  administre  désormais  non  plus 
dans  l'intérêt  du  commerce  anglais,  américain,  européen,  mais 
dans  l'intérêt  de  notre  propre  commerce.  Espérons  du  moins 
que  cette  dure  -leçon  que  nous  avons  reçue  dans  nos  colonies 
pourra  tourner  au  profit  de  la  mère-patrie  ! 
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t  Quand  on  pense  qu'avec  un  régime  convenable  nous  pou- 
vons assurer  à  notre  industrie  la  consommation  de  plus  de  12 
millions  d'hommes,  que  nous  pouvons  encore  entrer  en  con- 
currence avec  nos  rivaux  sur  les  divers  marchés  ouverts  à  tous 
les  peuples,  on  doit  avouer  que  notre  sort  est  entre  nos  mains, 
el  qu'il  ne  lient  qu'à  nous  de  compter  toujours  parmi  les  na- 
tions les  plus  commerçantes  de  l'Europe. 

•  Après  avoir  plaidé  la  cause  de  notre  industrie  nationale,  je 
termine  en  faisant  aussi  des  vœux  pour  que  nous  soyons  déli- 
vrés de  la  mouture  et  de  l'abatage,  ses  ennemis  naturels  et  auxi- 
liaires puissants  de  celle  de  nos  voisins.  Je  fais  des  vœux  pour 
qu'on  oppose  bientôt  des  barrières  convenables  aux  produits 
exotiques  dont  on  nous  inonde  de  toutes  parts:  je  n'en  excepte 
pas  même  ces  doctrines  politico-religieuses,  ou  impolitico-ir- 
réligieuses,  si  librement  importées  chez  nous  par  des  gens 
qui  (i)  apparemment  n'ont  rien  de  bon  à  faire  chez  eux.  Je  pense 
que  cette  espèce  d'industrie,  qui  ne  tend  qu'à  nous  ravir  la  paix 
et  notre  argent,  pourrait  être  un  peu  plus  restreinte  sans  trop 
d'inconvénients! 

«  Je  voterai  pour  le  projet  de  loi.  » 

* 

NOTE  A\ 

DISCOURS  SIR  L'INSTITUTION  DES  GARDES  COMMUNALES. 
(SÉANCE  DU  3  FÉVRIER  1827  ) 

<  NN.  et  PP.  SS.,  l'art.  203  de  la  Loi  fondamentale  dit  que, 
fondes  premiers  devoirs  des  habitants  du  royaume  est  de  porter  les 
ormes  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  la  défense  du  territoire 


(l)L'oralear  faisait  allusion  à  quelques  mauvais  journaux  .soudoyés  par  le  gou- 
vernement et  rédigés  par  des  étrangers. 
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de  Cètat.  Quel  est  le  sens  de  cette  disposition,  combinée  avec  Fart. 

qui  veut  qu'il  y  ait  des  gardes  communales  employées  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  et  qui  puissent  servir,  en  cas  de 
guerre,  à  repousser  les  attaques  de  l'ennemi  ? 

«  En  d'autres  termes,  la  garde  communale  est-elle  destinée 
à  combattre  les  ennemis  du  dehors?  ou  bien  a-t-ellc  pour  but 
essentiel  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur, 
sauf  les  cas  extraordinaires  où  l'indépendance  de  l'état  et  les 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens  étant  ménacés,  ceux-ci  se 
trouveraient  constitués  en  état  de  guerre  par  la  force  des  cho- 
sos? 

«  En  d'autres  termes  encore,  la  loi  qu'on  nous  propose  con- 
stitue-i-elle  réellement  une  garde  communale,  comme  le  préten- 
dent les  uns,  ou  bien  un  supplément  de  milice  déguisé  et  à  la 
charge  des  communes,  comme  l'aflirment  les  autres? 

«  Telles  sont,  NN.  et  PP.  SS.,  les  importantes  questions  que 
nous  allons  essayer  de  discuter  en  peu  de  mots.  Après  des  dé- 
bats déjà  si  prolongés,  je  crois  devoir  m'attacher  plutôt  à  exa- 
miner l'esprit  qui  a  dicté  les  dispositions  capitales  du  projet, 
qu'à  en  critiquer  les  détails  sur  lesquels  il  me  semble  qu'il  reste 
trop  peu  de  chose  à  dire. 

«  Sans  les  armes,  un  état  n'existerait  point,  ou  il  n'existerait 
que  précairement,  puisqu'il  pourrait  à  chaque  instant  devenir 
la  proie  du  premier  venu.  Mais  les  systèmes  militaires  des  peu- 
ples ont  beaucoup  varié  selon  leurs  différents  degrés  de  civi- 
lisation. Chez  les  anciens,  qui  sous  ce  rapport  étaient  restés 
dans  la  barbarie,  l'état  de  guerre  était  habituel  et  permanent; 
ils  s'enrichissaient  par  le  pillage,  comme  nous  par  le  travail  et 
l'économie,  par  l'industrie  et  le  commerce.  D'ailleurs  ils  étaient 
entourés  de  nations  ennemies  qui,  possédées  des  mêmes  pas- 
sions belliqueuses,  les  auraient  tôt  ou  tard  anéantis,  s'ils  ne  les 
eussent  subjuguées.  Et  comme  la  guerre  entraînait  alors  des 
maux  infinis,  la  perte  des  biens,  de  la  famille  et  de  la  liberté, 
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tous  les  hommes  capables  de  porter  les  armes  devaient  se  tenir 
toujours  prêts  à  défendre  la  patrie  en  danger.  Rome  imposait 
aux  citoyens  des  sacrifices  immenses  ;  mais  on  pensait  qu'il  va- 
lait mieux  sacrifier  les  citoyens  à  la  patrie,  que  la  patrie  à  l'en- 
nemi. Après  la  longue  éclipse  qui  suit  la  chute  de  ce  puissant 
empire,  pendant  le  moyen  âge,  tout  flotte  dans  l'anarchie.  Les 
nobles,  les  communes,  les  rois,  se  disputent  la  souveraineté, 
jusqu'à  ce  que  ceux-ci  soient  enfin  parvenus  à  former  des  ar- 
mées permanentes  et  a  rétablir  des  impôts  fixes  pour  les  solder. 

«  C'est  de  cette  époque,  et  depuis  qu'un  certain  équilibre  existe 
entre  les  diverses  nations  de  l'Europe,  que  son  système  militaire 
a  totalement  changé:  sauf  quelques  exceptions  très-rares  et  très- 
remarquables,  il  n'y  a  plus  eu  de  guerres  de  nation  à  nation, 
mais  seulement  de  gouvernement  à  gouvernement. 

«  Tant  que  les  guerres  furent  nationales,  tout  homme  fut  sol- 
dat. Alors  les  levées  en  masse  étaient  fréquentes.  Les  invasions 
des  barbares  ne  furent  que  des  levées  en  masse.  Les  femmes  et 
les  enfants  même  s'armaient:  c'est  qu'alors  la  guerre  était  à  la 
fois  une  nécessité  et  un  métier,  et  même  un  métier  lucratif. 
Aujourd'hui  ce  n'est  plus  qu'une  crise  passagère,  souvent  aussi 
funeste  aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus.  Chacun  sait  qu'il  doit 
servir  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou  se  faire  repré- 
senter par  un  tiers.  11  sait  encore  qu'il  paie  des  contributions 
pour  solder  l'armée  permanente  et  les  milices  nationales.  Alors 
il  croit  avoir  parfaitement  acquitté  son  tribut  envers  la  patrie. 
Tel  est  l'esprit  de  notre  époque.  Les  anciens  exerçaient  tous  leurs 
droit*  et  leurs  devoirs  politiques  par  eux-mêmes;  nous  déléguons 
tout,  excepté  le  soin  de  nous  enrichir  et  de  jouir. 

«  In  romain  passait  sa  vie  dans  les  camps  et  au  Forum;  il  y 
rendait  des  lois,  des  jugements,  et  il  était  toujours  prêt  à  com- 
baUre.  Nous  faisons  tout  cela  par  procuration.  Venez  arracher 
un  brave  homme  qui  a  satisfait  aux  lois  de  la  milieu,  qui  paie 
bien  ses  contributions,  qui  s'est  marié,  qui  a  des  enfants  et  un 
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état,  à  sa  vie  sédentaire,  pour  le  transporter  tout  à  coup  dans 
une  autre  province,  ou  aux  frontières:  quel  que  soit  son  patrio- 
tisme, je  doute  fort  que  vous  en  fassiez  un  homme  content  et  un 
bon  soldat.  Il  vous  demandera  s'il  n'a  pas  déjà  rempli  toutes  les 
obligations  que  lui  imposent  nos  lois,  et  si  vous  ne  devriez  pas 
le  laisser  en  repos  de  sa  personne,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  appa- 
raisse sur  l'horizon  politique  quelque  nouvel  Attila  ou  quelque 
nouveau  Napoléon?  Voilà  comme  on  raisonne,  ou  plutôt  comme 
on  sent  au  XIXe  siècle. 

«  Certains  publicistes  s'étonnent  beaucoup  de  l'indifférence 
que  les  nations  en  général  témoignent  sur  la  marche  des  gou- 
vernements. Mais  ne  savent-ils  pas  que  ces  droits  politiques  dont 
ils  s'inquiètent  si  fort,  ne  sont  pour  nous  que  la  garantie  des 
droits  civils  et  de  cette  faculté  indéfinie  d'acquérir  et  de  jouir  en 
repos,  que  nous  préférons  à  toute  chose?  Que  ces  droits  si  chers 
soient  menacés,  et  vous  verrez*  peut-être  la  société  faire  un  effort 
et  s'ébranler  pour  les  défendre. 

«  Le  principal  but  du  projet  paraît  être  de  pouvoir  organiser 
au  besoin  une  levée  en  masse  de  toute  la  nation.  Je  vois  là  une  erreur 
de  chronologie  et  de  politique. 

a  L'enthousiasme  de  la  religion,  l'exaltation  de  la  liberté,  la 
crainte  d'un  grand  danger,  ont  occasionné  des  guerres  nationa- 
les dans  nos  temps  modernes;  mais  je  crois  que  les  gouverne- 
ments n'y  étaient  pour  rien,  car  elles  se  sont  faites  le  plus  sou- 
vent sans  eux  et  contre  eux.  La  nation  batave  s'est  insurgée  contre 
le  gouvernement  espagnol  pour  cause  de  religion;  la  révolution 
française  était  dirigée  contre  les  institutions  établies.  Tout  ré- 
cemment l'Espagne  et  la  Prusse  se  levèrent  en  masse  contre  les 
armées  françaises.  Mais  ce  ne  fut  point  parce  qu'elles  en  avaient 
reçu  l'ordre.  Le  roi  d'Espagne  ne  savait  pas  en  donner  de  sem- 
blables. Le  roi  de  Prusse  ne  l'aurait  pas  osé.  L'insolence  des 
vainqueurs,  le  malheur  et  lo  ressentiment  des  vaincus  et  les  évé- 
nements firent  tout.  C'est  la  révolution  française  qui  brouille  et 
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qui  préoccupe  eucorc  nos  idées.  Ivres  de  nouveautés  et  inquiets 
de  l'avenir,  peut-être  parce  qu'ils  n'avaient  jamais  joui  d'une  si 
grande  somme  de  bonheur,  les  Français  voulurent  changer  leur 
gouvernement.  Ils  armèrent  contre  tous  les  peuples,  qui,  de  leur 
coté,  armèrent  contre  eux.  Ils  proclamèrent  ce  grand  principe 
>(ue  tout  citoyen  est  soldat,  et  nous  eûmes  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle 
les  croisades  de  la  liberté.  Bientôt  saisis  de  la  fureur  des  con- 
quêtes et  oubliant  l'esprit  de  la  civilisation  moderne  qui  a  pour 
devise  générale  paix  et  commerce,  ils  voulurent  se  constituer,  à 
l'exemple  des  anciens  et  des  barbares,  en  hostilité  avec  tous  les 
peuples.  Mais  cette  nation,  qui  s'était  trouvée  si  forte  tant  qu'elle 
n'avait  combattu  que  des  gouvernements,  fut  renversée  à  son  tour 
lorsque  les  nations  commencèrent  à  réagir  contre  elle,  c'est-à- 
dire,  lorsqu'elle  leur  eut  fait  assez  de  maux  pour  les  pousser  au 
désespoir  et  les  forcer  à  quitter  un  instant  leurs  habitudes  séden- 
taires et  pacifiques. 

Vous  devinez,  NN.  et  PP.  SS.,  d'après  cette  esquisse  rapide 
par  laquelle  je  n'ai  voulu  que  réveiller  vos  souvenirs,  que  je  ne 
saurais  adopter  le  projet  de  la  loi  sur  la  garde  communale  tel 
qu'il  vous  est  présenté.  Il  ne  me  semble  point  fait  pour  notre 
époque.  Il  regarde  le  retour  d'une  guerre  nationale,  c'est-à-dire 
d'une  de  ces  crises  telle  que  l'on  n'en  voit  pas  deux  dans  un 
siècle,  comme  possible  et  prochain,  et  il  veut  armer  au  besoin 
la  nation  en  masse  ;  et  moi  je  pense  qu'un  tel  mouvement  ne 
peut  être  utilement  provoqué  sans  cause  préexistante,  qu'il  ne 
dépend  point  de  nous  de  produire  directement.  Je  ne  vois  qu'un 
seul  motif  aujourd'hui  qui  pourrait  porter  une  nation  à  se  lever 
en  masse:  c'est  la  comparaison  du  sort  malheureux  que  lui 
réserve  l'ennemi,  avec  le  sort  prospère  dont  elle  jouit  sous  son 
gouvernement  légitime. 

»  Si  je  passe  aux  détails  de  la  loi,  je  sens  redoubler  ma 
répugnance.  Une  garde  communale,  bourgeoise  et  nationale, comme 
on  voudra  l'appeler,  est  essentiellement  formée  de  gens  intéres- 
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ses  au  maintien  de  l'ordre  établi;  et  je  vois  que  les  prolétaires, 
c'est-à-dire,  précisément  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  troubler,  y 
sont  admis.  J'ai  entendu  qu'on  se  donnait  beaucoup  de  peine 
pour  prouver  que  les  citoyens  peu  aisés  ne  devaient  pas  être 
écartés;  qu'ils  pouvaient  aimer  leur  patrie  et  la  défendre  aussi 
bien  que  les  riches.  Qui  a  jamais  prétendu  le  contraire?  Nous 
soutenons  seulement  qu'ils  ne  doivent  pas  composer  à  eux  seuls 
la  garde  communale,  comme  cela  doit  arriver  infailliblement, 
grâce  au  tirage  au  sort  et  à  la  substitution  des  numéros. 

«  Je  puis  parler  ici  par  expérience.  J'ai  vu  tout  le  bien  qu'a 
fait  la  garde  nationale  à  Paris  en  1814,  où  elle  exerçait  d'un  com- 
mun accord  la  police  au  nom  des  Français  et  des  alliés.  Aucun 
bon  citoyen  ne  cherchait  à  s'exempter  de  cette  espèce  d'assu- 
rance mutuelle  contre  les  malveillants,  parce  que  chacun  en 
sentait  la  nécessité  et  en  retirait  le  fruit.  Mais  j'ai  vu  quel  mal 
ensuite  ont  occasionné  les  fédérés,  qu'on  avait  armés  contre  le 
vœu  des  bons  citoyens,  et  qui  se  composaient  de  la  plus  turbu- 
lente et  de  la  plus  audacieuse  populace  :  j'ose  dire  qu'on  les 
redoutait  plus  que  l'ennemi.  Une  garde  bourgeoise  me  parait 
essentiellement  sédentaire:  et  cependant  on  pourra  faire  voyager 
celle-ci  d'une  province  à  une  autre  ;  et  au  premier  bruit  de 
guerre  on  l'enverra,  si  l'on  veut,  aux  frontières.  Si  cette  garde 
consiste  pour  la  majeure  partie  en  gens  do  métier,  comme  il 
y  a  grande  apparence  d'après  la  loi  proposée,  et  qu'ils  laissent 
une  famille  au  logis,  qui  la  nourrira  pendant  leur  absence?  Si 
elle  se  compose  au  contraire  de  cultivateurs,  de  manufacturiers, 
qui  soignera  leurs  affaires?  qui  défendra  leurs  domiciles  pen- 
dant qu'ils  défendront  l'état?  Ne  serait-il  pas  plus  naturel  de 
les  employer  dans  leurs  communes,  d'où  ils  ne  peuvent  s'éloi- 
gner sans  inconvénient,  pour  rendre  disponible  à  l'extérieur, 
la  plus  grande  masse  possible  de  troupes  réglées?  Je  ne  saurais 
considérer  comme  sérieux,  je  l'avoue,  l'argument  de  ceux  qui, 
s'appuyant  sur  la  lettre  de  la  Loi  fondamentale,  prétendent  que 
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la  garde  communale,  composée  de  bourgeois,  cest-à-dire  d'hom- 
mes non  exercés  et  non  soumis  au  régime  militaire,  est  essen- 
tiellement destinée  à  repousser  les  ennemis  du  dehors.  On 
interprète  tantôt  d'une  manière  fort  large,  tantôt  très-judaïque- 
ment  les  paroles  de  la  Loi  fondamentale,  selon  le  besoin  qu'on 
en  a.  Néanmoins  si  vous  voulez  l'entendre  sainement,  il  faut 
l'expliquer  d'après  la  nature  des  choses,  d'après  les  lois  de 
votre  organisation  sociale,  d'où  nos  lois  positives  découlent 
nécessairement.  Certes  nous  ne  devons  pss  être  esclaves  d'une 
citation  historique  qui  se  trouve  par  hasard  dans  l'art.  205  de 
la  Loi  fondamentale,  et  dont  on  nous  permettra,  avec  tout  le 
respect  que  nous  lui  devons,  d'oser  contester  l'à-propos  (i).  C'est 
létal  actuel  de  la  civilisation  européenne  qu'il  faut  consulter 
aujourd'hui,  et  qui  assurément  diffère  beaucoup  de  ce  qu'elle 
était  à  l'époque  de  la  pacification  de  Gand  et  de  la  paix  d'L'trecht. 

«  Si,  dans  les  républiques  fédératives  comme  la  Hollande, 
chaque  province  et  chaque  ville  fournissaient  des  soldats,  c'est 

(1)  »i  Les  gardes  communales  ou  milices  [tchutterijtn),  dit  le  savant  M.  Meyer 
(dans  ses  Institutions  judiciaires,  t.  III),  formaient  dans  la  plupart  des  communes 
de  la  Hollande  des  corporations  assez  semblables  à  celles  des  métiers.  Guillaume 
fit  insérer  dans  le  traité  d'union  d'Utrechl  une  clause  expresse  en  faveur  de  ces 
corporations.  L'article  25  de  ce  traité  portait,  que  les  lieutenants  du  roi  ou  staat- 
toudtri  de  chaque  province  promettraient,  sous  la  foi  du  serment,  de  maintenir  les 
milices  incorporées,  les  confraternités  et  autres  corporations  qui  pourraient  exister 
dans  les  villes  ou  bourgades.  Son  intention  était  de  s'en  faire  un  appui  contre  les 
autorités  communales  dont  il  redoutait  l'extrême  influence.  Mats  les  chefs  ou  capi- 
taines des  sckuterijm  substituèrent  leur  vote  individuel  a  celoi  de  la  troupe:  ils 
firent  bientôt  partie  du  conseil  de  lo  commune  ;  à  Amsterdam,  les  fonctions  du  co- 
lonel furent  même  réunies  à  celles  de  bourgmestre;  et  ces  sous-associations  suivi- 
rent la  même  marche  que  toutes  les  autres.  Ainsi,  la  poUl><l«e  du  Haathouder  finit 
par  tourner  contre  lui.  » 

C'est  sans  doute  pour  éviter  de  tels  inconvénients  que  l'on  a  confié  dans  le  projet 
la  nomination  pure  et  simple  au  souverain,  et  que  l'art.  16  met  les  gardes  commu- 
nales a  la  disposition  des  commandants  militaires.  A  cet  égard  on  a  poussé  la  pré- 
caution si  loin,  qu'on  nous  parait  avoir  dénaturé  tout  h  fait  celte  institution. 
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qu'alors  les  communes  conservaient  par-devers  elles  presque 
tous  les  privilèges  de  la  souveraineté,  et  que  le  droit  de  lever 
des  troupes  pour  se  défendre  entraînait  nécessairement  l'obli- 
gation de  les  payer. 

«  S'il  ne  s'agit  au  fond  que  de  suppléer,  comme  je  le  crois, 
ù  l'insuffisance  de  nos  milices  aux  dépens  des  citoyens  aisés  et 
des  caisses  communales,  je  dirai  que  je  ne  conçois  pas  davantage 
plusieurs  des  dispositions  du  projet.  On  veut  conduire  ces 
hommes  à  l'ennemi  !  Mais  s'ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  assujettis 
pour  la  discipline  au  régime  militaire  et  assimilés  aux  troupes 
régulières,  comment  les  retenir  sous  les  drapeaux  ?  Je  ne  vois 
point  de  peine  contre  la  désertion.  Ils  pourront  bien  être  con- 
damnés à  des  amendes,  car  on  ne  les  a  pas  ménagées:  mais  s'ils 
n'ont  rien  ?  Us  pourront  être  renvoyés  :  mais  s'ils  ne  demandent 
pas  mieux?  Suppléera-t-on  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'omis,  de  vague 
et  d'incertain  dans  le  projet,  par  des  décisions  ministérielles  ou 
des  arrêtés?  En  ce  cas  attendez-vous  à  voir  bientôt  toute  autre 
chose  que  ce  que  vous  aurez  voté,  comme  cela  ne  nous  arrive 
que  trop  souvent.  Si  l'on  prend  à  la  lettre  l'article  82  du  projet, 
qui  porte  que  la  partie  de  la  levée  en  masse  qui  doit  servir  à  repous- 
ser les  attaques  de  l'ennemi  sera  considérée  comme  faisant  partie  de 
l'armée  permanente  du  royaume,  et  en  conséquence  traitée  de  Ut 
même  manière  et  assujetie  aux  mêmes  devoirs,  et  que  l'on  combine 
ces  dispositions  avec  celles  de  l'art.  lt>  et  avec  l'art.  78  qui  em- 
brassent toute  la  nation  en  trois,  quatre  ou  cinq  bans,  on  verra 
que  toute  la  nation  pourrait  se  trouver  subitement  enrégimen- 
tée et  soumise  à  la  discipline  militaire  sans  le  savoir.  Je 
redoute,  je  l'avoue,  les  effets  d'une  mesure  qui,  prise  intempes- 
tivement,  pourrait  jeter  le  royaume  entier,  et  le  gouvernement 
lui-même  dans  la  plus  étrange  confusion. 

«  Un  de  nos  honorables  collègues  (M.  De  Roisin),  qui  a  parlé 
le  plus  pertinemment  de  notre  état  militaire  en  général,  et  qui 
doit  le  bien  connaître,  nous  a  dit  hier  qu'il  ne  pouvait  se  faire 
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une  idée  de  X  espèce  de  discipline  àlaquelk  seraient  assujeties  nos  gar- 
des cotnmunales.  11  me  semble  qu'on  ne  peut  rien  objecter  de 
plus  fort  contre  une  loi  où  l'arbitraire  peut  se  montrer  plus  ter- 
rible que  partout  ailleurs. 

«  Si  ce  sont  particulièrement  les  miliciens  qui  ont  achevé 
leur  temps  de  service  qu'on  veut  atteindre,  comme  il  le  paraît, 
si  la  défense  de  1  état  veut  qu'ils  soient  encore  tenus  en  disponi- 
bilité pendant  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  pour- 
quoi ne  pas  se  prononcer  ouvertement  sur  une  mesure  de 
rigueur  que  le  salut  de  l'état  peut  excuser  ?  Pourquoi  ne  pas 
prendre  des  dispositions  convenables  pour  rendre  leur  coopéra- 
tion plus  efficace  ?  Pourquoi  ne  pas  dégager  ces  hommes  vrai- 
ment utiles  d'une  tourbe  indisciplinée  ? 

«  Je  n'entrerai  pas  plus  avant  dans  les  détails,  NN.  et  PP. 
SS. ,  attendu  que,  selon  moi,  ce  sont  les  bases  mêmes  du  projet 
qu'il  faudrait  changer.  Une  loi  d'une  nature  incertaine  et  défec- 
tueuse, qui  tient  tout  à  la  fois  de  la  garde  bourgeoise  et  de  la 
milice,  dont  je  ne  saurais  apprécier  les  conséquences,  et  que  je 
ne  crois  pas  même  qu'on  puisse  mettre  à  exécution  sans  l'altérer 
essentiellement,  ne  saurait  obtenir  mon  suffrage. 

«  C'est  un  axiome  de  tous  les  temps,  que  la  force  des  milices 
consiste  dans  leur  valeur  et  leur  discipline,  plutôt  que  dans 
leur  nombre.  Si  notre  pays  était  attaqué,  il  serait  efficacement 
défendu  par  nos  troupes  et,  au  besoin,  par  cejles  de  nos  alliés. 
Car  il  ne  peut  y  avoir  guerre  aujourd'hui  en  Europe  entre  une 
nation  et  une  autre,  que  toutes  n'eu  soient  alarmées.  Les  sou- 
verains font  tout  pour  l'éviter,  parce  qu'ils  y  ont  autant  d'in- 
térêt au  moins  que  leurs  peuples.  11  y  a  des  états  plus  puissants 
que  le  nôtre  ;  mais  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  en  ait  de  mieux 
affermis.  Le  royaume  des  Pays-Bas,  placé  entre  l'Allemagne  et 
la  France,  pour  leur  servir  à  la  fois  de  barrière  et  d'appui,  est 
une  pièce  aussi  essentielle  à  l'équilibre  de  l'Europe,  qu'aucune 
puissance  du  Nord  et  du  Midi.  Si  de  nouvelles  levées  d'hommes 


et  d'argent  étaient  nécessaires  au  salut  de  l'état,  notre  devoir 
serait  sans  doute  de  les  accorder.  On  verrait,  au  jour  du  danger, 
tout  ce  que  peut  une  nation  brave,  attachée  à  son  indépendance, 
à  ses  institutions  et  à  son  souverain.  Un  gouvernement  juste  et 
sage  pendant  la  paix,  ne  pourrait  manquer  d'amis  et  de  défen- 
seurs pendant  la  guerre.  Mais  je  pense  que,  quant  à  présent,  les 
charges  nouvelles  qu'on  nous  propose  tendraient  à  affaiblir  et  à 
appauvrir  la  nation  au  dedans,  sans  la  rendre  plus  forte  au 
dehors. 

«  Je  voterai  contre  le  projet,  en  déclarant  toutefois  que,  si  on 
nous  présentait  une  véritable  loi  de  gardes  communales,  ayant 
pour  but  essentiel  le  maintien  de  la  police  et  de  l'ordre  inté- 
rieur du  royaume,  je  l'accepterais  avec  empressement. 

NOTE  0. 

DISCOURS  SUR  LE  PROJET  D'ORGANISATION  JUDICIAIRE. 
(SÉANCE  DU  7  AVRIL  1827.) 

«  NN.  et  PP.  SS. ,  on  distingue  trois  grands  pouvoirs  dans 
ceux  de  nos  états  modernes  qui  offrent  le  plus  de  garanties  à 
la  liberté  politique  et  civile:  celui  qui  fait  les  lois;  celui  qui  les 
applique,  et  celui  qui  les  exécute.  La  nation  a  reçu  le  premier 
et  le  troisième  de  ces  pouvoirs  entièrement  organisés,  avec  ce 
pacte  fondamental  qui  la  lie  au  souverain:  les  bases  du  second 
y  ont  été  seulement  posées.  De  sorte  qu'il  vous  reste  à  combler 
aujourd'hui  une  lacune  dans  cette  partie  de  nos  institutions. 
Jamais  sujet  plus  important  ne  s'est  offert  à  vos  délibérations. 

«  Si  l'on  voulait  peser  avec  impartialité  les  principes  formel- 
lement énoncés  dans  la  Loi  fondamentale  et  ceux  qui  s'y  trouvent 
implicitement  consacrés  parce  qu'ils  dérivent  de  l'essence  de  la 
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monarchie  constitutionnelle  et  de  la  nature  même  des  choses,  il 

y  aurait  peut-être  peu  de  matière  à  discussion.  Mais  si  l'on  se 

rejette  trop  en  arrière,  si  Ton  méprise  l'expérience  pour  s'a- 
bandonner à  de  hasardeuses  théories,  si  l'on  donne  l'éveil  aux 

intérêts  particuliers  qui  savent  tout  altérer  et  tout  confondre, 

il  devient  très-difficile  de  se  trouver  d'accord  avec  les  autres, 

et  peut-être  avec  soi-même. 

«  Ainsi,  ce  n'est  pas  la  Loi  fondamentale  qui  a  dicté  les  ar- 
ticles 3,  4  et  5  du  projet  relatifs  aux  conflits,  puisqu'il  est  clair 
que  la  Loi  fondamentale  avait  voulu  proscrire  les  conflits,  en 
fixant  d'avance  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  et  en 
posant  avec  tant  de  précision  les  bornes  des  trois  pouvoirs. 

«  Ce  n'est  pas  l'esprit  de  la  monarchie  constitutionnelle  qui 
a  inspiré  dix-huit  cours  provinciales  souveraines  dans  ce  royaume 
où  le  nom  de  province  ne  rappelle  plus  aucun  des  attributs  de 
la  souveraineté,  et  où  il  n'y  a  plus  d'autre  fédération  que  celle 
du  prince  et  de  la  nation. 

«  Ce  n'est  pas  non  plus  la  Loi  fondamantale  qui  a  suggéré 
cette  disposition  du  projet  qui  confond  la  première  instanceel  Cap- 
pel,  c'est-à-dire  deux  degrés  do  juridiction  dans  un  même  corps. 

t  Ce  n'est  pas  enfin  la  Loi  fondamentale  qui  a  conçu  cette 
haute  cour,  juge  du  fonds,  et  offrant  aux  plaideurs  un  nouveau 
degré  de  juridiction,  tandis  qu'elle  devrait  n'offrir  à  la  loi  et 
à  la  société  qu'une  garantie  contre  les  infractions  des  tribunaux. 

«  Telles  sont,  NN.  et  PP.  SS.  ,  les  principales  propositions 
que  je  vais  essayer  d'établir  sommairement.  Les  discours  de 
MM.  Barthélémy,  Doncker-Curtius  et  Leclercq  resteront  comme 
des  modèles  d'une  discussion  forte  dans  un  vaste  sujet.  On 
pourra  certes  n'étro  pas  de  leur  avis,  mais  on  ne  les  réfutera 
[K)int.  J'aurais  volontiers  gardé  le  silence  après  tant  d'orateurs 
distingués,  mais  il  s'agit  de  l'honneur  de  notre  législation.  La 
loi  que  vous  discutez,  faible  par  elle-même,  est  puissante  et 
menaçante  par  les  voix  qui  la  soutiennent,  et  puisque  les  objec- 


tions  renaissent  à  l'infini,  il  faut  bien  aussi  reproduire  les 
réponses. 

«  Les  constitutions  n'ont  pour  objet  que  d'organiser  les  pou- 
voirs nécessaires  au  maintien  de  la  société  civile,  et  de  déter- 
miner le  cercle  dans  lequel  il  est  permis  à  chacun  d'eux  de  se 
mouvoir  librement,  sans  nuire  aux  autres  et  sans  rencontrer 
d'obstacles.  Si  l'on  veut  bien  se  pénétrer  du  soin  minutieux 
avec  lequel  la  Loi  fondamentale  a  fixé  les  limites  de  l'autorité 
judiciaire  dans  ses  articles  16o,  166  et  167,  je  ne  conçois  pas 
comment  on  a  pu  ressusciter  chez  nous  cette  triste  matière  des 
conflits  qui  fait  l'eflroi  des  juges  et  des  plaideurs.  On  a  observé 
avec  beaucoup  de  raison  qu'il  était  surprenant  que  les  conflits, 
qui  sous  le  gouvernement  français  n'avaient  trouvé  place  dans 
aucun  code,  et  qui  avaient  dû  se  réfugier  honteusement  dans 
des  décrets  impériaux,  obtinssent  une  place  d'honneur  dans  no- 
tre code  d'organisation  judiciaire.  Comment  nos  tribunaux,  en- 
tièrement exclus  de  la  législation  et  de  l'administration,  statuant 
d'après  des  lois  précises  qu'ils  n'oseraient  violer,  dépourvus  de 
tout  caractère  de  spontanéité,  renfermés  dans  les  conclusions 
des  plaideurs,  et  bornés  au  fait  unique  qui  leur  est  posé,  au- 
raient-ils le  pouvoir  et  la  volonté  d'envahir  le  domaine  de 
l'administration  ? 

«  L'art.  1 60  de  la  Loi  fondamentale  porte  que:  «  Les  contesta- 
a  tions  qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  les  droits  qui  en 
«  dérivent,  des  créances  ou  des  droits  civils,  son  exclusivement 
«  du  ressort  des  tribunaux.  » 

«  Ainsi  le  pouvoir  judiciaire  est  nécessairement  délégué  à  des 
juges  indépendants  du  pouvoir  exécutif,  et  il  ne  saurait  leur  être 
retiré  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Toutefois  je  l'avoue,  il 
se  peut  que  l'on  porte  devant  les  tribunaux  des  questions  de 
nature  administrative,  pour  lesquelles  ils  ne  sont  point  compé- 
tents. Mais  pourquoi  leur  enlever  alors  la  faculté  de  statuer  eux- 
mêmes  sur  leur  compétence? 
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«  Le  juge  peut  et  doit,  dit  le  savant  M.  Meycr  (t),  examiner  la 
«  valeur  extrinsèque  de  tout  ce  qui  lui  est  présenté  comme  obli- 
•  gatoire,  quoiqu'il  ne  puisse  en  apprécier  la  validité  intrinsè- 
«  que  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  transaction  entre  particuliers. 
«  Tout  tribunal  devant  lequel  on  allègue  une  loi,  un  règlement, 
«  un  ordre,  en  doit  vérifier  l'existence,  c'est-à-dire,  qu'il  doit 
«  rechercher  si  la  disposition  est  véritable,  si  elle  émane  d'une 
«  autorité  compétente,  si  elle  est  rendue  dans  les  bornes  et  les 
«  limites  prescrites.  »  Des  juges  n'ont  nul  motif  d'abuser  de  ce 
droit  d'examen  :  mais  dans  tous  les  cas,  leur  décision,  si  elle 
violait  la  loi,  serait  infailliblement  annulée  par  la  haute  cour.  Je 
dois  déclarer  d'avance  ici,  NN.  et  PP.  SS.,  que  j'entends  parler 
de  la  haute  cour  telle  que  je  la  conçois,  se  bornant  à  casser  dans 
l'intérêt  de  la  société  et  de  la  loi,  et  ne  statuant  jamais  sur  des 
intérêts  privés. 

«  Mais  je  vais  plus  loin.  Je  suppose  qu'il  soit  démontré  que  les 
tribunaux  ont  une  grande  propension  à  empiéter  sur  le  pouvoir 
administratif;  alors  pour  ne  pas  enlever  aux  citoyens,  sans  au- 
cune compensation,  toutes  les  garanties  que  leur  offre  la  Loi 
fondamentale,  il  faudrait  tout  au  moins  une  loi  pour  organiser 
les  conflits  et  pour  laisser  aussi  peu  d'arbitraire  que  possible 
dans  une  matière  qui  en  est  si  susceptible. 

«  L'article  3  du  projet  dit  ouvertement  que,  quand  l'autorité 
administrative  soutiendra  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  compé- 
tente, celle-ci  devra  s'abstenir. L on  ne  spécifie  point  les  cas  où  l'on 
peut  élever  le  conflit,  ce  qui  ne  serait  cependant  pas  difficile, 
aujourd'hui  que  l'administration  connaît  si  bien  tout  ce  qui 
entre  dans  ses  attributions.  D'après  le  projet,  que  la  matière  soit 
réellement  administrative  ou  non,  peu  importe  :  il  suffira  de  pro- 
noncer un  seul  mot  pour  pétrifier  tous  les  tribunaux  du  monde, 
même  la  haute  cour.  On  pe  dit  pas  davantage,  qui  peut  élever  le 
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conflit.  On  ne  dit  pas  si  celui  qui  l'élève  indûment,  sera  respon- 
sable du  tort  causé  a  un  malheureux  qu'il  aura  peut-être  écrasé 
de  frais  et  ruiné  par  les  retards.  A  la  vérité  on  nous  a  promis 
que  les  conflits  seraient  réglés  par  une  loi.  Je  crois  bien  volon- 
tiers et  sans  nulle  réserve  à  la  parole  de  l'organe  du  gouverne- 
ment, mais  qu'on  me  permette  d'observer  toutefois  que  cette 
promesse,  pour  être  régulière,  aurait  dû  être  consignée  dans  le 
projet  même. 

«  Vous  vous  ressouvenez  tous,  NN.  et  PP.  SS.,  du  décret  de 
Napoléon  qui  remit  en  jugement  le  maire  d'Anvers  après  que  le 
jury  de  Bruxelles  l'eut  acquitté.  Je  veux  vous  citer  l'exemple  d'un 
conflit  plus  récent  et  moins  grave  par  sa  nature,  mais  non  moins 
illégal.  Le  fait  ne  s'est  point  passé  en  Belgique,  et  je  suis  bien 
convaincu  qu'il  ne  s'y  passerait  point,  d'après  le  caractère 
actuel  de  notre  gouvernement.  Mais  je  plaide  la  cause  des  prin- 
cipes qui  ne  changent  point,  sans  égard  aux  hommes  qui  chan- 
gent tous  les  jours. 

a  Le  célèbre  musicien  Grétry  avait  légué  son  cœur  à  la  ville 
de  Liège.  Ce  cœur  fut  extrait  avec  la  permission  de  l'autorité  et 
enfermé  dans  une  petite  boîte  de  plomb,  pour  être  envoyé  aux 
Liégeois.  Mais  un  des  héritiers  de  Grétry  imagina  de  faire  une 
spéculation  sur  ce  cœur,  et  de  montrer  aux  curieux  la  petite  boite 
de  plomb  pour  de  l'argent,  et  il  s'en  empara.  La  ville  de  Liège, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  attaqua  le 
possesseur  indigne  devant  le  tribunal  de  Pontoise,  qui  nous 
condamna. 

«  Mais  devant  la  cour  royale  de  Paris,  où  cette  cause  fut  plai- 
dée  avec  beaucoup  de  talent  et  d'éclat  par  un  avocat  célèbre  (i), 
nous  triomphâmes.  Nous  croyions  enfin  tenir  la  précieuse  boîte, 
lorsque  la  chance  tourna  encore  une  fois,  et,  à  ce  qu'il  parait, 
pour  toujours.  On  assure  qu'une  personne  haut  placée,  qui  était 
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bien  avec  le  ministère,  étant  venue  se  promener  par  hasard  à 
Montmorency  et  visiter  l'ermitage  do  J.-J.  Kousseau,  habité  par 
notre  adversaire,  celui-ci  imagina  de  lui  présenter  une  humble 
requête  pour  lui  demander  une  légère  grâce:  il  ne  s'agissait  que 
de  vouloir  bien  arrêter  l'exécution  d'un  arrêt,  rendu  par  une 
cour  souveraine,  en  dernier  ressort!  La  suite  prouva  qu'il  n'y 
avait  rien  de  plus  simple.  Un  petit  billet  au  crayon  de  grande 
dame  (i)  donna  l'éveil  à  M.  le  préfet  de  police,  qui  éleva  aussitôt 
un  conflit. 

a  L'affaire  fut  portée  au  conseil  d'état,  où  elle  est  pendante 
depuis  cinq  années,  et  où  elle  doit  rester  enfouie  pour  jamais,  à 
moins  que  la  grande  dame  ne  retire  sa  protection  à  notre  adver- 
saire. En  attendant,  la  ville  de  Liège  a  dépensé  trois  à  quatre 
mille  florins,  qu'on  ne  lui  remboursera  point;  et  son  adversaire, 
pour  qui  l'administration  a  pris  si  complaisamment  fait  et  cause, 
est  resté  nanti  de  l'objet  litigieux.  Écartez  pour  un  instant,  NN. 
et  PP.  SS.,  le  côté  peu  sérieux  de  la  question;  supposez  qu'au 
lieu  d'une  partie  de  la  dépouille  mortelle  d'une  homme  célèbre, 
dont  le  nom  appartient  toujours  à  sa  patrie,  il  s'agisse  ici  de  la 
fortune  ou  de  l'existence  d'une  honnête  famille,  et  voyez  ce  que 
vaut  un  arrêté  rendu  en  dernier  ressort,  par  une  cour  souveraine, 
dans  un  pays  où  Ton  parle  sans  cesse  de  liberté,  de  respect  aux 
lois,  et  même  do  responsabilité  ministérielle,  mais  où  il  existe 
des  conflits  !  On  a  beaucoup  crié  contre  les  tribunaux  extraordi- 
naires, les  commissions  et  les  évocations  qui  étaient  si  fort  en 
usage  autrefois,  et  qu'on  a  proscrits  dans  tous  les  gouverne- 
ments constitutionnels;  mais  pour  être  conséquent,  ne  fau- 
drait-il pas  supprimer,  ou  tout  au  moins  restreindre  les  conflits, 
à  l  aide  desquels  on  peut  renouveler  les  mêmes  abus  sous  d'au- 
tres noms? 

«  L'idée  de  déférer  la  décision  des  conflits  au  souverain  est 
(1)  Mm'  la  duchesse  de  Bcrrj 
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anti-constitutionnelle  et  anti-monarchique.  Car  cette  décision 
peut  préjuger  une  condamnation.  Or,  quand  l'état  est  partie,. se 
peut-il  que  le  roi  décide?  Le  roi  ne  juge  point,  et  surtout  il  ne 
saurait  condamner.  11  a  une  prérogative  tout  opposée  à  celle-là: 
c'est  le  droit  de  faire  grâce.  Le  roi  est  si  peu  juge,  que  lors 
même  qu'il  fait  grâce  le  jugement  reste  entier  ;  la  peine  seule 
est  remise. 

a  C'est  un  axiome  vulgaire  dans  la  monarchie,  qu'un  roi  ne 
se  réserve  à  l'égard  de  ses  sujets  que  le  privilège  des  bienfaits. 
C'est  vous  dire  assez  que  sa  bouche  ne  saurait  s'ouvrir  pour 
prononcer  de  sinistres  paroles. 

a  Je  passe  au  second  point  que  je  me  propose  d'examiner,  et 
j'arrive  aux  18  cours.  C'est  la  Loi  fondamentale  à  la  main  qu'on 
prétend  établir  d'une  manière  inébranlable  le  système  des  18 
cours.  L'article  18:2  dit  :  Il  y  aura  une  cour  de  justice  pour  une  ou 
plusieurs  provinces.  Jusque  là  vous  ne  voyez  rien  qu'une  simple 
option  laissée  au  futur  législateur  :  il  lui  est  parfaitement  libre 
d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  des  cours  selon  les  con- 
venances. Mais  on  confère  cet  article  avec  le  texte  hollandais 
qui  porte  :  //  y  aura  dans  chaque  province  une  cour  de  justice,  à 
moins  que  la  loi  n'établisse  une  cour  pour  plusieurs  provinces,  et 
l'on  trouve  dans  ces  deux  articles  ainsi  rapprochés,  une  règle 
générale,  c'est-à-dire  une  cour  pour  chaque  province,  et  une 
exception,  à  l'égard  de  quelques  provinces  seulement,  qui  pour- 
ront être  réunies  sous  une  seule  cour.  Ainsi  quand  on  ne  vous 
proposerait  que  17  cours,  que  16,  que  15,  que  10,  on  serait 
encore  dans  les  termes  de  la  Loi  fondamentale;  mais  au-dessous 
on  n'y  serait  plus.  Durum  est  torquere  leges  ut  torqueant  homines, 
a  dit  Bacon  !  mais  où  voyez-vous  donc  cette  règle  générale  et 
cette  exception  dont  vous  avez  si  grand  besoin  pour  votre  sys- 
tème ?  Quand  le  législateur  veut  poser  une  règle  générale,  il 
l'exprime,  il  s'énonce  affirmativement.  Voyez-vous  ici  deux 
propositions  adversatives?  Non,  elles  sont  purement  alterna- 
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tives.  Dans  la  phrase  hollandaise,  les  mots:  à  moins  que,  ne 
présentent  de  même  qu'une  phrase  alternative.  Je  vous  donnerai 
une  cour  pour  une  ou  pour  plusieurs  provinces,  dit  le  législateur  : 
Je  vous  livrerai  cinquante  moutons  ou  un  cheval  pour  acquitter  m<i 
dette,  dit  un  particulier  :  répondez-nous,  je  vous  prie,  à  qui 
appartient  l'option,  si  ce  n'est  au  législateur  dans  le  premier 
cas,  et  au  débiteur  dans  le  second?  La  discussion  qui  s'est  élevée 
prématurément,  à  propos  du  discours  de  notre  honorable  collè- 
gue M.  Leclercq,  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  la  commission 
elle-même  n'a  rien  pu  décider  à  cet  égard.  Les  uns  voulaient 
une  cour  par  province,  tandis  que  cet  honorable  membre  vou- 
lait au  moins  deux  provinces  pour  chaque  cour,  et  il  n'était  pas 
le  seul.  Hais  puisqu'on  a  discuté  sur  ce  point,  puisqu'on  n'a  pas 
été  d'accord,  tout  est  donc  demeuré  incertain  :  on  s'est  enve- 
loppé expressément  dans  une  grande  latitude  d'expressions.  Et 
en  effet  il  était  sage  «le  se  réserver  le  temps  d'y  penser.  Si  on 
n'avait  voulu  qu'une  seule  cour  par  province,  sauf  quelques 
exceptions  comme  on  l'assure,  on  aurait  au  moins  fixé  un 
maximum  de  cours;  on  aurait  tranché  la  difficulté  au  lieu  de 
l'éterniser.  Citez-moi,  si  vous  pouvez,  dans  toutes  nos  lois,  une 
règle  générale  qui  se  présente  sous  la  forme  dubitative  et  qui 
ne  décide  rien  !  Or,  ici  elle  ne  décide  rien,  car  vous  n'avez  pu 
faire  une  seule  exception.  Le  minimum  de  dix  cours  n'existe 
point  dans  la  loi,  il  n'existe  que  dans  l'esprit  subtil  ou  com- 
plaisant de  ses  habiles  commentateurs.  On  convient  que  le 
texte  français  est  assez  clair  dans  un  certain  sens;  et  on  lui 
oppose  le  texte  hollandais.  Mais  ce  texte  français  est  devenu 
original  et  officiel  comme  le  hollandais;  et  même  il  doit  inspi- 
rer beaucoup  plus  de  confiance  ;  il  doit  contenir  la  dernière  et 
la  véritable  pensée  du  législateur,  puisqu'il  est  postérieur  en 
date  au  hollandais,  et  qu'il  est  le  seul  enfin  que  les  mem- 
bres de  la  commission,  ignorant  le  hollandais,  aient  pu  com- 
prendre. 

HIST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III.  Il 
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«  Ainsi,  XX.  et  PP.  SS.,  l'article  18-2  de  la  Loi  fondamentale 
est  purement  limitatif,  en  ce  sens,  non  pas  qu'iï  y  aura  une  cour 
pour  chaque  province,  même  pour  celle  de  Zélande,  même  pour 
celle  de  Drenthe,  mais  qu'il  n'y  aura  pas  plus  d'une  cour,  fût-ce 
pour  celle  de  Hollande,  par  exemple,  qui  avait  jadis  plus  de 
300  tribunaux.  Le  législateur  se  souvenait  de  ces  tribunaux 
innombrables,  dont  les  juridictions  se  croisaient  à  l'infini. 
L'article  185  de  la  Loi  fondamentale  est  positif,  NN.  et  PP.  SS., 
et  c'est  à  lui  qu'il  convient  d'interpréter  l'article  482.  Or,  il  vous 
dit  que  l'organisation  des  cours  provinciales,  des  tribunaux 
civils  et  criminels,  leur  dénomination,  leur  ressort,  leurs  attri- 
butions, sont  déterminés  par  la  loi.  Vous  voyez  donc  que,  pour 
vous,  tout  est  facultatif  à  tous  égards. 

«  C'est  ici  qu'il  importe  d'éclairer  la  législation  par  l'histoire. 
Quoi,  Messieurs,  cette  commission,  composée  d'hommes  d'un 
mérite  remarquable,  chargée  par  le  roi  de  lui  présenter  un  pro- 
jet de  constitution  adapté  aux  besoins  de  la  nation,  aurait 
oublié  qu'elle  travaillait  à  organiser  les  pouvoirs  judiciaires 
dans  une  monarchie  représentative  et  au  XIXe  siècle?  On  veut, 
pour  tout  le  royaume,  un  même  code  civil,  pénal,  de  commerce,  d'or- 
ganisation judiciaire,  de  procédure  civile  et  criminelle  (art.  103  de 
la  Loi  fondamentale) ,  c'est-à-dire  uniformité  do  législation 
partout,  et  on  irait  détruire  d'une  main  ce  qu'on  élèverait  de 
l'autre  !  Car  ne  vous  y  trompez  pas,  si  vous  créez  18  cours  de 
justice,  vous  verrez  renaître,  dans  leur  étroite  enceinte,  une 
foule  de  coutumes  provinciales,  d'usages  locaux,  d'abus  indi- 
gènes de  toute  nature  qui  prévaudront  sur  la  loi.  Votre  cour  de 
cassation  sera  hors  d'état  de  les  réprimer.  On  sait  trop  bien 
comment  il  faut  motiver  les  arrêts  pour  échapper  à  la  cassa- 
tion ;  et  puis  avec  toutes  les  attributions  dont  on  l'a  surchargée, 
elle  est  hors  d'état  de  contenir  18  cours.  Figurez-vous,  je  vous 
prie,  XX.  et  PP.  SS.,  ce  que  seront  ces  18  cours,  suivant  cha- 
cune leur  mouvement  propre,  et  réformées  par  une  cour 
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suprême  qui,  ne  se  bornant  point  à  casser,  aura  sa  jurispru- 
dence particulière  et  par  là  même  suspecte  de  partialité  !  Des 
corps,  même  anciennement  organisés,  appliquant  de  nouveaux 
codes,  doivent  présenter  dans  l'origine  un  peu  d'incertitude  et 
de  confusion  ;  mais  ici  la  confusion  sera  générale  et  perpé- 
tuelle. Comment  le  levain  provincial  serait-il  éteint  dans  ses 
cours  lorsqu'il  fermente  encore  dans  l'esprit  des  législateurs? 
Dans  le  projet  qui  vous  fut  présenté  en  1820,  on  lit  (art.  30) 
que,  les  officiers  du  ministère  public  exécuteront  dans  tous  les  cas 
leurs  réquisitoires  respectifs,  sans  être  tenus  d'aucune  promesse  de 
réciprocité,  ni  acte  de  non  préjudice!  clause  tout  à  fait  inintelligi- 
ble pour  ceux  qui  ne  connaissent  que  la  législation  actuelle. 
Vous  retrouverez  cette  même  disposition,  avec  une  foule  d'au- 
tres, sentant  également  la  provincialité,  dans  le  code  de  procé- 
dure pour  la  République  Batave  de  1799,  et  dans  le  code  du 
royaume  de  Hollande  de  1809  ;  ce  qui  prouve  bien  qu'on  n'en  a 
jamais  perdu  la  tradition. 

«  On  veut  donner  aujourd'hui  des  cours  particulières  à  tou- 
tes les  provinces,  quoique  les  usages  locaux  et  les  administra- 
tions provinciales  et  communales  soient  subordonnés  aux  lois 
générales  du  royaume,  c'est-à-dire  quoique  la  raison  qui  ren- 
dait ces  tribunaux  nécessaires  autrefois  n'existe  plus;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  bien  étrange,  c'est  qu'on  veut  donner  à  quelques- 
unes  d'entre  elles  plus  qu'elles  n'avaient.  En  effet,  les  provinces 
du  nord  ne  possédaient  pas  toutes  des  cours  provinciales.  Dans 
le  midi,  les  duchés  de  Brabant,  de  Gueldre,  de  Luxembourg  et 
le  comté  de  Hainaut,  avaient  seuls  de  véritables  cours  jugeant 
par  arrêt.  Les  cours  de  justice  des  autres  provinces  correspon- 
daient bien  plutôt  à  nos  tribunaux  d'arrondissement  qu'à  nos 
cours  actuelles. 

«  Notre  honorable  collègue  M.  Dotrenge  est  entré  dans  des 
détails  curieux  et  circonstanciés  sur  ce  point  de  notre  histoire 
juridique,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  sur  le  projet 
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de  1820.  Eh  !  quoi,  NN.  et  PP.  SS.,  n'écoulerons-itous  jamais  les 
leçons  de  l'expérience?  Quand  l'assemblée  constituante,  qui  vi- 
sait, à  son  insu  peut-être,  à  la  république,  voulut  donner  de 
nouvelles  institutions  à  la  France,  elle  commença  par  ébranler 
tout  ce  qui  existait;  puis  elle  se  mit  à  tout  niveler  ;  puis  elle 
essaya  de  tout  reconstruire.  Elle  changea  jusqu'aux  noms  et  aux 
limites  des  anciennes  provinces.  Or,  l'histoire  nous  apprend  ce 
qu'elle  a  fait  de  bien  et  ce  qu'elle  a  fait  de  mal,  par  ce  qui  est 
resté  de  son  ouvrage. 

«  Il  y  avait  en  France  une  foule  de  justices  hautes,  basses  et 
moyennes,  sous  différentes  qualifications;  elle  les  supprima 
toutes.  Elle  établit  les  juges  de  canton,  et  les  tribunaux  de  dis- 
trict, qui  sont  restés  sous  d'autres  noms  ;  puis  le  jury,  qu'elle 
emprunta  aux  Anglais  (auquel  il  semble  que  nous  avons  renoncé, 
mais  qui  pour  l'honneur  de  notre  nation  mériterait  au  moins 
l'épreuve  d'une  discussion  publique);  puis  elle  institua  cette 
cour  de  cassation,  qui  a  rendu  d'immenses  services  à  la  juris- 
prudence et  à  la  législation. 

«  Maintenant  voici  en  quoi  elle  fut  moins  heureuse.  Elle  créa 
des  juges  temporaires;  elle  voulut  supprimer  l'appel,  non  pas 
brusquement,  mais  peu  à  peu  en  le  rendant  en  quelque  sorte 
illusoire  et  en  déclarant  que  les  tribunaux  de  districts  seraient 
respectivement  juges  supérieurs  les  uns  à  l'égard  des  autres. 
Mais  ces  juges  temporaires  avilirent  la  magistrature,  ces  tribu- 
naux de  première  instance,  érigés  en  cours  d'appel,  ne  purent 
jamais  marcher  ;  les  procès  se  multiplièrent  à  l'infini  malgré  le 
préliminaire  obligé  de  conciliation.  Ce  que  l'assemblée  consti- 
tuante fit  de  bon  et  de  durable  lui  avait  été  depuis  longtemps 
signalé  par  d'excellents  publicistes  et  par  l'exemple  de  ce  qui  se 
pratiquait  ailleurs:  tout  ce  qu'elle  improvisa  fut  détestable.  11  y 
avait  dans  son  sein  des  gens  à  systèmes,  des  philanthropes,  des 
partisans  hardis  de  la  perfectibilité  sociale  indéfinie,  qui  vou- 
laient le  jury  même  au  civil  ;  qui  ne  voulaient  plus  de  peine  de 
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mort;  qui  détestaient  les  procès  et  les  gens  de  lois,  et  qui  pen- 
saient éteindre  à  la  fois  et  procès  et  gens  de  lois,  en  faisant  des 
lois  civiles  et  de  procédure  si  simples  et  si  claires,  que  chacun 
pût  y  lire  son  droit  et  le  poursuivre  devant  le  juge  au  besoin! 
Lorsqu'un  homme,  fort  de  l'instinct  de  son  génie,  dans  les  cho- 
ses même  qui  lui  semblaient  les  plus  étrangères,  voulut  relever 
l'édifice  social  en  France,  il  rétablit  les  cours  d'appel  que  vous 
y  voyez  encore  aujourd'hui.  Et  depuis  on  n'a  jamais  songé  à 
changer  cet  ordre,  si  ce  n'est  pour  en  diminuer  le  nombre.  Il  y 
a  loin  sans  doute  des  36  cours  d'appel  que  possède  la  France  à 
ses  12  parlements  d'autrefois.  Mais  n'y  aura-t-il  pas  encore  plus 
loin  de  nos  18  cours  à  celles  qui  existent  maintenant  en  France 
et  chez  nous?  Si  26  cours  suffisent  à  30  millions  d'habitants,  18 
cours  oe  seront-elles  pas  trop  pour 6  millions. 

«  Je  ne  me  permettrais  point,  NN.  et  PP.  SS.,  de  vous  rap- 
peler ces  faits  que  vous  connaissez  mieux  que  moi,  si  l'on  ne 
savait  que  l'histoire  du  temps  passé  est  quelquefois  l'histoire  du 
temps  présent.  Mais  puis-je  ne  pas  penser  à  certaines  expérien- 
ces malheureuses  de  l'assemblée  constituante  lorsque  je  vois 
proposer  sérieusement  dans  le  projet  de  porter  les  affaires  di- 
rectement devant  la  cour  provinciale,  au  lieu  de  les  porter  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  ?  Cela  doit  être  regardé 
comme  un  grand  avantage,  dit-on;  pourquoi  passer  toujours 
par  un  tribunal  d'arrondissement,  lorsqu'on  possède  près  de  soi 
des  juges  d'appel  qui  sont  censés  réunir  plus  de  lumières?  n'est- 
ce  pas  multiplier  les  frais  inutilement?  Voilà  peut-être  une 
pensée  bien  morale,  mais  je  doute  qu'elle  fasse  grande  impres- 
sion sur  ceux  qui  connaissent  le  naturel  des  plaideurs. 

«  D'abord  toutes  les  affaires  ne  se  portent  pas  en  appel,  tou- 
tes n'en  valent  pas  la  peine;  ensuite  parmi  ceux  qui  conseillent 
les  plaideurs,  il  en  est  beaucoup  qui  croient  que  deux  procès 
valent  mieux  qu'un  ;  et  au  fait,  lorsqu'il  s'agit  d'un  grand  inté- 
rêt, quel  est  l'avocat  consciencieux  qui  oserait  engager  son  client 
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à  franchir  la  première  instance  pour  passer  de  prime-abord  en 
appel.  Les  auteurs  du  Mémoire  ministériel  en  réponse  aux  sections 
affirment  que  c'est  toujours  un  avantage  ;  j'ose  n'être  pas  de  leur 
avis.  Je  ne  pense  point  que  la  décision  des  premiers  juges  soit 
sans  influence  sur  le  sort  d'une  affaire,  même  en  appel.  Est-ce 
que  deux  examens  ne  sont  pas  plus  sûrs  qu'un  seul?  ne  savons- 
nous  point  tout  ce  que  les  juges  d'appel  ont  d'obligations  aux 
premiers  juges,  lors  même  qu'ils  les  réforment?  N'est-ce  pas 
souvent  la  manifestation  de  l'erreur  qui  nous  empêche  d'y  tom- 
ber? Dira-t-on  que  celui  qui  instruit  une  affaire,  qui  la  dépouille, 
qui  étudie  le  premier  des  actes  obscurs,  qui  fixe  des  faits  con- 
testés, ne  contribue  pas  en  définitive  au  succès  de  la  vérité?  La 
fonction  du  juge  d'appel  est  une  espèce  de  contrôle,  nécessaire 
sans  doute;  mais  enfin  si  le  premier  juge  n'avait  pas  rempli  son 
rôle,  ce  serait  au  juge  d'appel  à  s'en  charger;  et  dès  lors  le  con- 
trôle n'existerait  plus.  Ceci  prouve  combien  il  importe  que  la 
première  instance  et  l'appel  soient  exercés  par  des  corps  sépa- 
rés, non  pas  fictivement  comme  dans  le  projet,  mais  en  réalité. 

«  La  loi  du  24  août  1790,  dont  le  projet  sous  ce  rapport  ne 
me  paraît  qu'une  réminiscence,  voulait  qu'on  appelât  d'un  tri- 
bunal de  district  à  un  autre,  mais  le  projet  va  plus  loin:  il  veut 
qu'on  puisse  appeler  à  la  cour  même  qui  a  décidé  en  première 
instance.  Multiplier  les  cours  en  restreignantes  appels,  semble 
au  premier  abord  une  contradiction,  et  cependant  c'est  d'un 
bout  à  l'autre  l'esprit  qui  anime  la  loi  qu'on  vous  propose. 

«  Si  l'appel  est  défavorable,  pourquoi  tant  multiplier  le  nom- 
bre des  cours?  S'il  est  favorable,  pourquoi  le  rendre  à  peu  près 
illusoire  en  confondant  la  première  instance  et  l'appel  dans  un 
même  corps.  C'est  luxe  d'une  part  et  indigence  de  l'autre. 

«  Quoi  qu'on  en  dise,  cinq  juges-conseillers,  faisant  partie  de 
la  cour,  destinés  à  devenir  des  conseillers-juges,  dès  qu'il  y  aura 
des  places  vacantes  parmi  les  anciens,  n'offrent  pas  beaucoup 
plus  de  garantie  aux  plaideurs  que  les  conseillers  jugeant  al- 
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ternativement  en  première  instance  et  en  appel,  comme  on 
l'avait  proposé  dans  la  première  édition  delà  loi.  Une  cour 
d'appel  emporte  nécessairement  l'idée  d'un  corps  supérieur  en 
nombre  et  en  talent.  Et  ici  il  y  a  indentité  de  corps  et  parité  de 
nombre.  Quelle  bizarrerie  qu'une  affaire  perdue  à  trois  voix,  en 
appel,  après  avoir  été  gagnée  à  l'unanimité  en  première  in- 
stance, devant  la  mémo  cour  !  Quel  triomphe  pour  la  justice 
que  celui  de  trois  voix  sur  sept  !  D'un  autre  côté,  le  projet  bou- 
leverse la  subordination  naturelle  des  tribunaux  et  des  cours  en 
les  confondant.  Un  sénatus-consultc  du  1G  thermidor  an  X, 
qui  est  encore  en  vigueur,  soumet  les  tribunaux  de  première 
instance  à  la  censure  des  cours  d'appel.  Or,  le  projet  rend  tout 
à  fait  vaine  cette  utile  surveillance,  car  on  ne  peut  admettre 
qu'une  cour  se  censure  elle-même. 

«  C'est  ici  qu'on  ose  prier  ceux  qui  se  sont  montrés  si  suscep- 
tibles sur  l'art.  182  de  la  Loi  fondamentale,  qui  selon  eux  exige 
une  cour  par  province,  de  vouloir  bien  conserver  un  peu  de 
cette  susceptibilité,  de  cette  obéissance  servile,  aveugle,  empres- 
sée, pour  l'art.  184,  qui  est  clair,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'inter- 
prétation. Cet  article  dit  que,  les  cotises  jugées  en  premier  ressort 
par  les  cours  provinciales,  seront  portées  en  appel  devant  la  haute 
cour.  11  s'ensuit  que  les  six  membres  de  la  cour  provinciale, 
qui  dans  les  chefs-lieux  doivent  juger  en  première  instance,  ne 
sauraient  être  réformés  par  la  cour  même  dont  ils  font  partie; 
qu'on  ne  saurait  appeler  de  la  cour  à  la  cour,  mais  seulement 
de  la  cour  d'appel  à  la  haute  cour.  Cela  est  littéral  et  formel. 
L'art.  75  du  projet  contient  donc  la  violation  la  plus  expresse, 
la  plus  manifeste,  la  plus  incontestable  de  l'art.  181  de  la  Loi 
fondamentale. 

«  Sortons  maintenant  des  généralités,  et  posons  la  question 
telle  qu'elle  aurait  dû  l'être  par  les  auteurs  même  du  projet. 
S'agissait-il  ici  des  privilèges  de  telle  ou  de  telle  province?  nul- 
lement. Il  ne  fallait  voir  que  les  besoins  du  service  d'une  part, 
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et  l'intérêt  du  trésor  de  l'autre.  Combien  faut-il  de  cours  dans 
nos  provinces,  et  combien  de  conseillers  dans  chaque  cour! 
Voilà  la  question.  Combien  y  a-t-il  d'affaires  à  juger  1  Voilà  la 
réponse.  Donnerez-vous  une  cour  à  telle  province  qui  ne  four- 
nit que  trois  à  quatre  causes  civiles  en  appel  par  an,  comme  à 
celle  qui  en  fournit  cent  cinquante  et  au  delà?  Mais  cette  éga- 
lité produirait  une  inégalité  choquante  ;  car,  qu'y  a-t-il  de  plus 
injuste  qu'un  partage  égal  entre  des  droits  inégaux?  C'est  l'éga- 
lité de  fait  mise  à  la  place  de  l'égalité  de  droit  ;  c'est  l'égalité  de 
de  la  loi  agraire;  c'e3t  une  égalité  révolutionnaire  dans  la 
justice! 

«  Mais,  dit-on,  si  vous  ne  donnez  pas  des  cours  à  toutes  les 
provinces,  vous  exciterez  l'envie  de  celles  qui  n'en  ont  point.  Je 
réponds  que  si  vous  en  donnez  à  celles  qui  n'en  ont  pas  besoin, 
vous  exciterez  le  juste  mécontentement  des  autres,  et  vous 
aurez  inutilement  prodigué  les  fonds  de  l'état  que  nous  devons 
épargner.  Un  de  nos  collègues,  qui  a  fait  un  tableau  des  causes 
de  toute  nature  portées  devant  nos  cours  et  nos  tribunaux  de 
chefs-lieux,  a  démontré  les  vices  du  projet  par  les  faits.  H  vous 
a  prouvé  qu'un  tiers  peut-être  de  vos  dix-huit  cours  n'aurait 
rien  à  faire  la  plupart  du  temps  ;  qu'un  autre  tiers  pourrait 
porter  assez  légèrement  son  fardeau,  et  que  le  dernier  tiers 
en  serait  surchargé.  Ainsi  pour  maintenir  l'équilibre  et 
l  égalité  entre  les  provinces,  vous  allez  créer  un  grand  nombre 
de  places  judiciaires  qui  seront  de  véritables  sinécures  !  Et  l'on 
veut  que  les  cours  soient  considérées!  La  considération  est  par- 
tout le  prix  du  travail  et  des  services  réels!  Les  sinécures  sont 
utiles  à  ceux  qui  les  possèdent,  mais  on  n'aime  nulle  part  les 
sinécuristes. 

«  Je  n'examine  point  ici  la  question  du  nombre  des  cours, 
car  elle  ne  vous  est  point  soumise.  Il  faut  en  établir  autant  qu'il 
est  nécessaire  pour  lesbesoinsdes  justiciables,  ni  plusni  moins, 
voilà  mon  opinion. 
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«  Mais  pourquoi,  ilit-on,  la  plus  petite  province  n'aurait-elle 
pas  une  cour  comme  la  plus  grande  ?  Ne  fait-elle  pas  partie  in- 
tégrante du  royaume?  N'a-t-elle  pas  des  états  provinciaux,  une 
administration  séparée?  Pourquoi?  parce  qu'il  n'y  a  nulle  ana- 
logie entre  l'administration  et  la  justice  ?  La  première  doit  être 
présente  partout,  attendu  qu'elle  se  compose  de  surveillance  et 
d'action;  etque  cette  action  est  nécessaire  à  chaque  instant.  Mais 
la  justice  n'a  point  de  mouvement  spontané.  Le  juge  ne  va  point 
trouver  le  plaideur.  S'il  n'y  a  point  de  procès,  ou  s'il  y  en  a 
trop  peu  pour  occuper  une  cour,  cette  cour  serait  un  rouage 
inutile  dont  vous  surchargeriez  l'état.  Et  assurément  nous  som- 
mes ici  pour  défendre  les  intérêts  do  la  nation,  même  avant 
ceux  de  nos  commettants  de  province;  d'ailleurs  nous  devons 
savoir  mieux  qu'eux-mêmes  ce  qui  convient.  Si  l'on  voulait 
raisonner  ainsi  dans  un  système  d'égalité  parfaite  entre  les  pro- 
vinces, je  ne  vois  point  pourquoi  on  n'irait  pas  jusqu'à  obliger 
le  gouvernement  à  établir  successivement  chaque  année  son 
siège  dans  chaqu'un  des  dix-huits  chefs-lieux  du  royaume:  on 
avoue  cependant  qu'on  a  déjà  trop  de  deux  capitales  pour  l'unité 
du  gouvernement  et  de  la  nation. 

«  Tous  ceux  qui  ont  défendu  le  projet,  lui  ont  reconnu  de 
nombreuses  et  graves  défectuosités;  mais  un  seul  point  leur  a 
paru  racheter  tous  ces  défauts.  Si  le  projet  est  accepté,  ils  y 
trouveront,  je  pense,  bien  du  mécompte.  II  ne  sera  pas  facile 
de  le  mettre  à  exécution.  D'abord  se  fera  sentir  le  besoin  d'a- 
jouter une  ou  plusieurs  chambres  aux  tribunaux  de  première 
instance  que  l'on  a  mutilés  ;  et  les  cours  que  vous  aurez  de  trop 
devront  disparaître  pour  combler  cette  lacune  avec  le  moins  de 
frais  possible.  La  nécessité  nous  fera  la  loi.  Mais  ces  variations, 
dans  des  objets  si  graves,  ont  d'immenses  inconvénients  que 
vous  avez  signalés  en  mille  occasions.  En  vérité,  l'histoire  des 
.  hommes  présente  d'étranges  contradictions.  Vous  vous  souve- 
nez qu'en  1820,  le  système  des  cours  provinciales  fut  rejeté 
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par  quatre  sections  à  l'unanimité,  et  à  la  majorité  par  lis  trois 
autres.  Et  à  la  discussion  publique  il  n'obtint  que  huit  suffrages 
sur  quatre-vingt-huit.  La  commission  de  rédaction  Ta  repoussé; 
le  conseil  d'état  lui  est  contraire.  Et  cependant,  on  convient  que 
celui-ci  ne  diffère  presque  pas  du  premier  :  c'est  absolument  le 
même  projet  quant  au  fond. 

<  J'ai  dit  qu'on  avait  mutilé  les  tribunaux  d'arrondissement. 
Et  cela  est  vraiment  inconcevable  pour  ceux  qui  ont  la  moindre 
idée  des  besoins  de  la  justice.  A  Liège,  il  y  a  maintenant  dix  juges 
constamment  occupés  en  première  instance.  D'après  le  nouveau 
plan  il  en  faudrait  quinze  pour  les  remplacer,  puisque  les  juge- 
ments devront  être  rendus  par  cinq  membres  au  lieu  de  trois. 
Ainsi,  dit  notre  honorable  collègue,  M.  Barthélémy,  pour  faire 
face  de  tous  côtés  en  appel,  au  criminel,  en  première  instance, 
avec  dix-neuf  membres  au  plus,  et  pour  se  sauver  du  reproche 
d'avoir  confondu  la  première  instance  et  l'appel,  dans  un  même 
corps,  il  a  fallu  niveler,  par  exemple  Liège  et  la  Zélande,  1980 
affaires  avec  95  ;  il  a  fallu  supposer  que  cinq  conseillers  de 
première  instance  feraient,  dans  certains  ressorts,  le  triple  de 
ce  qu'ils  peuvent  faire  avec  des  forces  humaines.  Sans  doute  on 
se  réserve  la  faculté  d'augmenter  le  nombre  des  juges  partout  où 
cela  est  nécessaire.  Mais  vous  voilà  donc  jetés  hors  de  votre  sys- 
tème d'uniformité;  et  de  plus  vous  manquez  le  but  d'économie 
que  vous  aviez  en  si  grande  recommandation. 

«  Voici  un  autre  argument  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé, 
en  faveur  de  la  multiplicité  des  cours.  L'art.  183  de  la  Loi  fon- 
damentale porte  que  la  justice  criminelle  est  exclusivement  adminis- 
trée par  les  cours  provinciales  et  les  tribunaux  criminels  dont  l'éta- 
blissement sera  jugé  nécessaire.  Ici  Ton  reproduit  le  même 
raisonnement  que  sur  l'art.  182.  La  justice  criminelle  sera  admi- 
nistrée par  les  cours  provinciales,  dit-on,  c'est  la  règle:  on  pourra 
cependant  organiser  quelques  cours  ou  tribunaux  criminels, 
c'est  l'exception.  Quand  on  a  l'esprit  fortement  préoccupé  d'un 
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objet,  on  voit  dans  tous  les  autres  l'image  de  ce  qu'on  désire. Ce 
qu'on  voulait  empêcher  surtout,  en  déclarant  (par  cet  art.  183) 
que  la  justice  criminelle  serait  exclusivement  administrée  par  les 
cours  provinciales  et  les  autres  tribunaux  criminels  jugés  néces- 
saires, c'était  le  retour  de  certains  abus  dont  plusieurs  ne  sont 
pas  entièrement  déracinés.  On  vous  a  dit  qu'en  Hollande  la  jus- 
tice criminelle  était  encore  exercée  administrativemcnt,  méinc 
sous  le  régime  français.  MM.  les  préfets  y  étaient  des  espèces  de 
grands  prévôts.  N'avons-nous  pas  vu  récemment  en  France  une 
foule  de  tribunaux  d'exception  rendre  la  justice  sous  différents 
titres,  et  soustraire  les  accusés  à  leurs  juges  naturels?  C'est  là  ce 
qui  préoccupait  le  législateur,  et  non  la  frivole  question  desavoir 
si  ceux  qui  prononceraient  au  criminel  auraient  le  titre  déjuges 
ou  de  conseillers.  L'art.  183  vous  laisse  donc  pleinement  la 
faculté  d'organiser  vos  tribunaux  criminels  en  les  composant, 
dans  les  chefs-lieux  de  provinces,  des  mêmes  juges  qui  doivent 
décider  au  civil.  C'est  ainsi  que  le  rapporteur  de  la  Loi  fonda- 
mentale l'interprète  lui-même. 

«  Mais  quoi,  dit-on,  où  il  existe  des  cours,  elles  connaîtront 
des  crimes;  et  ailleurs,  ce  seront  de  simples  tribunaux  de  pre- 
mière instance;  il  n'y  aura  pas  égalité  de  garantie!  L'objection 
est  grave,  et  peut-être  beaucoup  plus  que  ne  le  supposent  ceux 
qui  l'ont  soulevée,  car  elle  fait  ressortir  de  plus  en  plus  l'incon- 
stitutionnalité  du  projet.  « 

«  Je  pense  que  repousser  le  jury,  sans  admettre  l'appel  dans 
aucune  hypothèse,  c'est  vouloir  nous  replonger  sans  les  barba- 
ries de  rancienne  législation  criminelle.  C'est  violer  la  lettre 
formelle  des  articles  183  et  183  de  la  Loi  fondamentale  qui,  en 
accolant  et  en  répétant  soigneusement  les  deux  expressions  de 
tribunaux  criminels  et  cours  provinciales,  supposent  évidemment 
le  recours  possible  de  l'un  à  l'autre.  En  Angleterre,  il  faut  l'una- 
nimité du  jury  pour  condamner.  En  France,  où  l'on  a  si  fort 
dénaturé  cette  institution,  quand  le  jury  condamne  à  la  simple 
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majorité  d'une  voix,  la  cour  délibère,  et  si  elle  se  réunit  à  la 
minorité  du  jury,  l'accusé  est  acquitté.  Je  pense  donc,  avec  un 
de  nos  honorables  collègues,  que  si  on  embrassait  le  système 
entier  de  la  Loi  fondamentale,  au  lieu  d'incidenter  sur  une  con- 
jonctive, on  demeurerait  convaincu  qu'elle  a  voulu  partout  des 
tribunaux  civils  et  criminels,  avec  appel  aux  cours  provinciales, 
du  moins  dans  certains  cas  qu'il  appartient  au  législateur  de 
déterminer. 

a  Je  passe  au  quatrième  grief  capital  que  j'ai  à  reprocher  au 
projet:  c'est  celui  dont  on  s'est  le  moins  occupé  jusqu'ici.  Lorsque 
l'assemblée  nationale  voulut  établir  une  même  législation  pour 
toute  la  France,  elle  ordonna  que  les  débats  fussent  publics,  que 
les  juges  fussent  obligés  de  motiver  leurs  décisions,  et  enfin  elle 
érigea  un  tribunal  de  cassation  chargé  de  défendre  la  loi  contre 
les  entreprises  des  autres  tribunaux. 

•«  J'aime  beaucoup,  NN.  et  PP.  SS.,  les  réputations  nationales 
lorsqu'elles  sont  en  même  temps  européennes.  C'est  pourquoi 
j'aime  à  vous  citer  M.  Meyer,  qui  a  traité  cette  haute  question 
ainsi  qu'une  foule  d'autres,  avec  une  grande  sagacité.  «  C'était 
«  certainement,  dit-il  (1),  un  point  important  que  d'avoir  cen- 
«  tralisé  en  une  seule  et  même  compagnie  la  marche  entière  de 
«  la  justice;  mais  le  poids  des  affaires  aurait  écrasé  la  cour  de 

<  cassation  si  elle  eût  dû  s'occuper  du  dernier  ressort  sur  toute 
«  la  France.  Une  idée  heureuse  vint  au  secoursdeceux  qui  dési- 
«  raient  organiser  une  cour  suprême,  et  servit  non-seulement  à 
«  diminuer  le  nombre  de  sesoccupatîons,  mais  à  les  rendre  bien 

<  plus  utiles  à  la  jurisprudence  et  plus  convenables  aux  parties. 

<  L'autorité  d'ailleurs  d'un  tribunal  auquel  les  appels  de  toute 
«  la  France  auraient  été  portés,  eût  pu  devenir  redoutable  aux 
«  autres  branches  du  pouvoir,  et  il  fallait  songer  aux  moyens  de 
«  conserver  l'équilibre  entre  les  parties  de  la  souveraineté. 

(1)  Intitulions  judicimres.t.  IV. 
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•  Le  tribunal  de  cassation  devait  veiller  à  la  conservation  des 
t  lois,  à  la  régularisation  de  la  justice,  à  la  garantie  des  formes 
«  judiciaires. 

«  On  ne  lui  attribua  point  de  connaissance  sur  les  faits,  et 
«  les  causes  ne  purent  y  être  présentées  que  dépouillées  de  ce 
«  qui  constitue  leur  individualité.  Les  cours  et  les  tribunaux 
«  ordinaires  jugent  les  parties  ;  la  cour  suprême  fut  chargée  de 
«  ne  juger  que  les  arrêts....  Un  autre  avantage  d'une  cour 
i  supérieure  et  centrale  (dit  le  même  M.  Meyer),  c'est  d'éloigner 
«  l'influence  qu'exercent  naturellement  les  anciennes  coutumes 
«  locales  sur  l'application  d'une  nouvelle  loi.  Plus  les  cours  et 

<  les  tribunaux  inférieurs  sont  bornés  à  une  certaine  circon- 

<  scription,  à  laquelle  appartient  toujours  la  grande  majorité 
«  des  magistrats  qui  les  composent,  et  plus  ils  sont  enclins  à 

<  conserver  leurs  anciens  usages,  soit,  en  y  conformant  les 
«  dispositions  nouvelles,  soit  en  négligeant  entièrement  ces 
«  dispositions.  » 

«  Comment  se  peut-il,  NN.  et  PP.  SS.,  que  ces  considérations 
si  élevées  et  si  vraies  n'aient  point  frappé  les  auteurs  du  projet, 
et  qu'ils  vous  proposent  plutôt  de  recréer  un  grand  conseil 
qu'une  cour  suprême  jugeant  dans  l'intérêt  de  la  loi  ?  Une  cour 
de  cassation  connaissant  du  fond,  constitue  un  troisième  degré 
de  juridiction  ;  c'est  une  violation  manifeste  de  l'art.  180  delà 
Ui  fondamentale,  qui  lui  donne  bien  le  droit  de  surveiller 
l'administration  de  la  justice,  et  ô' annuler  les  jugements  con- 
traires à  la  loi,  mais  non  pas  de  les  réformer.  Une  haute  cour 
jugeant  le  fond  est  un  tribunal  monstrueux,  qui  doit  finir  par 
attirer  à  lui  toutes  les  affaires  du  royaume. 

«  En  vain  lui  ordonnerez-vous  de  casser  ou  de  maintenir, 
sans  s'inquiéter  des  faits.  Il  le  fera  malgré  vous.  Sachant  qu'il 
est  appelé  à  réformer  lorsqu'il  casse,  il  cassera  pour  l'acquit  de 
sa  conscience,  lorsqu'il  croira  voir  une  grande  injustice  dans 
l'arrêt  déféré  à  sa  censure.  Telle  était  la  jurisprudence  de  l'an- 
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cien  conseil  des  parties  on  France.  Cette  cumulation  d'attri- 
butions n'est-elle  pas  le  principal  reproche  qu'on  adresse 
aujourd'hui  à  nos  cours  d'appel,  qui  statuent  sur  le  fond  après 
avoir  cassé  ? 

«  L'art.  114  du  projet  renferme  une  disposition  qui  me  parait 
inconcevable,  il  porte  que,  si  l'ari'èt  ou  h  jugement  attaqué  est 
annulé  pour  fausse  application  ou  violation  de  la  loi,  ou  pour  extés 
de  pouvoir,  la  haute  cour,  sans  pouvoir  entrer  dans  un  nouvel 
examen  des  faits  mentionnés  dans  l'arrêt  ou  le  jugement  atta- 
qué, fera  droit  au  fond.  Mais  quand  vous  avez  cassé,  il  n'y  a 
plus  d'arrêt  ;  il  ne  reste  que  les  faits  et  les  actes  de  la  cause  sur 
lesquels  il  faut  bien  juger  pour  faire  droit  entre  les  parties; 
et  cependant  on  vous  défend  de  les  examiner  ;  cela  est  contra- 
dictoire !  On  a  dit  que  le  renvoi  devant  une  cour  ou  un  autre 
tribunal,  multipliait  les  délais  et  les  frais  inutilement,  et  qu'il 
valait  mieux,  par  ce  motif,  que  la  haute  cour  saisie  de  l'affaire 
décidât  tout  d'un  coup  sur  le  fond.  Mais  l'on  a  dit  cela  parce 
qu'on  a  oublié  le  but  de  cette  institution.  Ce  but  assurément 
n'est  pas  d'établir  un  troisième  degré  de  juridiction,  puisque  la 
Loi  fondamentale  n'en  admet  que  deux  tout  au  plus  :  c'est 
d'avoir  une  cour  qui  prédomine  au-dessus  de  toutes  les  autres, 
sans  aucun  point  de  contact  ni  de  rivalité  avec  elles  ;  qui  puisse 
les  censurer,  et  qui  ne  soit  pas  elle-même  à  l'abri  de  toute  cen- 
sure. C'est  pourquoi  le  recours  au  législateur  a  été  sagement 
établi  lorsque  la  cour  à  laquelle  l'arrêt  cassé  a  été  renvoyé,  juge 
comme  la  première.  On  s'est  fait  un  monstre  de  la  possibilité 
d'un  tel  événement,  parce  que  dans  l'intervalle  les  intérêts  des 
plaideurs  seraient  en  souffrance.  Eh  bien,  depuis  que  la  cour 
de  cassation  existe  en  France,  cela  n'est  arrivé  qu'une  seule  fois: 
ce  n'est  pas  trop  ;  et  il  faut  bien  cela  pour  l'exemple. 

«  Je  me  résume,  NN.  et  PP.  SS.,  j'ai  dit  ce  qu'on  aurait  pu 
faire  pour  restreindre  au  moins  l'abus  des  conflits,  si  l'on  vou- 
lait absolument  les  remettre  en  vigueur.  V établissement  des  dix- 
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kuil  cours  a  paru  libéral  à  quelques  personnes,  parce  qu'il  leur 
rappelle  l'idée  d'un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus;  mais  c'est 
pour  cela  même  qu'il  ne  saurait  nous  convenir  aujourd'hui. 
D'ailleurs  il  ne  me  semble  ni  dans  l'intérêt  de  la  justice,  ni  dans 
l'intérêt  de  la  monarchie. 

i  L'appel  d'une  cour  à  elle-même  présente  une  violation  mani- 
feste de  la  Loi  fondamentale.  L'intérêt  des  plaideurs  n'exige 
point  celte  multitude  de  cours.  11  est  utile  sans  doute  de  mettre 
la  justice  du  premier  degré  à  la  portée  de  chacun,  et  c'est,  je 
crois,  ce  qu'on  a  trop  négligé  dans  le  projet,  mais  on  doit  deve- 
nir plus  difficile  en  degré  d'appel.  Il  convient  qu'on  n'appelle 
que  pour  des  objets  d'une  assez  grande  valeur  ;  et  dans  ce  cas, 
il  importe  aux  plaideurs  de  rencontrer  de  bons  juges,  dussent- 
ils  aller  les  chercher  un  peu  loin.  Dans  de  petites  villes,  vous 
composerez  difficilement  vos  cours  d'hommes  de  mérite  ;  et  le 
barreau  y  sera  toujours  très-faible,  parce  que  les  hommes  dis- 
tingués tendent  naturellement  au  centre  et  se  fixent  de  préfé- 
rence dans  les  cités  populeuses  où  fleurissent  le  commerce,  les 
arts  et  les  talents.  Quant  à  la  haute  cour  jugeant  le  fond,  j'ai 
prouvé,  je  pense,  que  c'est  une  institution  dénaturée,  un  tribu- 
nal qui  peut  écraser  tous  les  autres,  bouleverser  la  jurispru- 
dence et  violer  les  lois  qu'il  devrait  défendre,  sans  que  vous 
ayez  aucun  moyen  de  le  contenir.  De  l'aveu  des  jurisconsultes 
de  tous  les  pays,  la  France  nous  offrait  un  modèle  éprouvé  par 
trente  a  quarante  années  de  succès.  Si  vous  le  dédaignez,  on 
dira  que  nous  avons  bâti  Chalcèdoine  ayant  Byzance  devant  les 
yeux.  Ce  qui  m'effraie  en  général  dans  le  projet,  c'est  cet  esprit 
de  système  et  d'innovation  aventureux  qui  domine  depuis  les 
sommités  jusqu'aux  moindres  détails.  C'est  une  grande  expé- 
rience tentée  sur  la  nation.  La  création  de  tribunaux  de  canton, 
composés  d'assesseurs  non  salariés  par  l'état,  et  jugeant  dans 
certains  cas  sans  appel  ;  l'action  civile  soustraite  aux  tribunaux 
criminels  ;  la  suppression  des  appels,  en  matière  correction- 


nelle,  etc.,  sont  autant  de  théories  sur  lesquelles  je  ne  me  per- 
mets point  de  prononcer,  mais  je  ne  me  sens  point  la  hardiesse 
de  m'associer  à  de  pareilles  tentatives.  Quand  on  innove,  il  faut 
faire  une  large  part  pour  les  inconvénients  qu'on  ne  prévoit 
point  ;  et  ces  inconvénients  doivent  être  immenses,  quand  on 
bouleverse  presque  tout  de  fond  en  comble.  Ces  considérations, 
NN.  et  PP.  SS.,  m'imposeront  le  pénible  devoir  de  refuser  mon 
vote  au  projet  de  loi.  » 

NOTE  P. 

DISCOURS    SUR  LE  CONCORDAT,    LA  PRFSSE  ET  L'INSTRUCTION    PUBLIQUE,  A 

l'occasion  du  budget  de  1828. 
(séance  Dr  18  décembre  1827.) 

a  NN.  et  PP.  SS.,  j'étais  d'abord  incertain  si  je  prendrais^ 
parole  pour  remercier  le  gouvernement  d'un  acte  que  je  con- 
sidère comme  un  nouveau  gage  de  bonheur  pour  la  religion  et 
pour  l'état,  et  dont  l'exécution  franche  et  entière  doit  resserrer 
à  jamais  les  liens  qui  unissent  les  Belges  entre  eux  et  avec  le 
souverain:  je  pensais  que  la  joie  publique,  si  récente,  si  vive, 
si  universelle,  parlait  bien  assez  haut:  mais  l'un  des  discours 
que  je  viens  d'entendre  m'a  prouvé  que  cet  acte,  inspiré  par  une 
politique  si  sage,  n'était  pas  sainement  compris  par  tout  le 
monde,  et  c'est  ce  qui  m'a  suggéré  les  courtes  observations  que 
je  vais  vous  soumettre. 

«  On  dit  que  «  le  concordat  a  reçu  dans  la  bulle  qui  l'accom- 
«  pagne,  des  interprétations  qui  sont  de  véritables  empiétements 
«  sur  la  prérogative  royale;  et  on  ajoute  qu'on  ne  veut  pas  con- 
«  tribuer  à  créer  parmi  nous  une  suppréniatie  ecclésiastique  in- 
«  conciliable  avec  la  protection  égale  qui  est  promise  à  tous 
«  les  cultes  par  notre  pacte  fondamental.  » 
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«  II  est  clair,  NN.  et  PP.  SS.,  qu'on  pourrait,  quant  à  présent, 
repousser  toute  discussion  à  ce  sujet  par  une  fin  de  non  rece- 
voir insurmontable.  Un  concordat  étant  un  véritable  traité,  et 
Kart.  58  de  la  Loi  fondamentale  accordant  exclusivement  au  roi 
le  droit  de  conclure  et  de  ratifier  les  traités,  il  s'ensuit  qu'il  faut 
bien  s'en  rapporter  à  lui  et  à  lui  seul  pour  soutenir  l'honneur 
de  sa  prérogative  et  la  dignité  de  sa  couronne. 

c  Quant  à  la  bulle  du  pape,  qui  paraît  inspirer  de  si  vives 
appréhensions,  comme  elle  n'a  été  reçue  et  promulguée  dans  le 
royaume  qu'avec  les  réserves  d'usage,  il  est  impossible  qu'elle 
porte  atteinte  à  notre  constitution  :  tout  ce  qu'elle  renfermerait 
de  contraire  serait  nul  de  droit. 

c  A  la  vérité,  cette  bulle  annonce  qu'une  dotation  sera  affectée 
aux  sièges  épiscopaux  et  aux  chapitres;  et  le  gouvernement, 
dit-on,  n'a  point  nié  qu'il  eût  fait  cette  promesse  au  moins  in- 
considérée. J'allais  dire  qu'une  dotation  a  été  consentie  dans  le 
concordat  passé  en  4847  entre  Rome  et  la  France  ;  mais  je  crains 
que  des  hommes  trop  imbus  de  M.  de  Pradt,  ne  récusent  cette 
autorité.  J'aime  mieux  leur  citer  le  roi  de  Wurtemberg,  prince 
protestant,  qui  a  doté  le  clergé  catholique,  l'empereur  de  Rus- 
sie qui  lui  a  fait  la  même  concession  en  Pologne,  et  le  roi  de 
Bavière  dans  ses  états.  On  objectera  peut-être  qu'aux  termes  de 
la  Loi  fondamentale,  il  ne  saurait  être  question  de  doter  le 
clergé,  attendu  que  l'art.  494  porte  seulement  que  les  traitements 
et  pensions  dont  jouissent  actuellement  les  différents  cultes  et  leurs 
ministres,  leur  sont  garantis.  Je  réponds  que  naturellement  ces 
expressions  de  la  bulle  doivent  être  interprétées  et  limitées  par 
la  Loi  fondamentale.  Et  dans  le  fait,  quelle  garantie  plus  grande 
le  clergé  pourrait-il  désirer  que  celle  que  lui  assure  notre  con- 
stitution, puisque  le  roi  lui-même  n'en  a  point  d'autre  pour  sa 
liste  civile?  Une  somme  de  400,000  florins  est  ajouté  au  budget 
de  cette  année-,  pour  le  traitement  du#clergé  catholique.  Cette 
allocation,  comme  on  vous  l'a  déjà  fait  observer,  est  une  suite 
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nécessaire  de  la  nomination  des  nou\eaux  évêques,  et  de  ce  que 
va  coûter  à  l'état  l'entretien  du  culte  catholique  dans  le  nord,  où 
une  partie  du  clergé  était  salariée  par  les  particuliers.  Et  si  vous 
comparez  la  somme  totale  accordée  aux  catholiques  aveccelle 
qu'ont  obtenue  les  protestants,  vous  serez  obligés  de  reconnaître 
que  la  dépense  est  loin  d'être  en  proportion  égale  des  deux 
côtés,  eu  égard  à  l'énorme  différence  des  populations. 

«  J'ai  ouï  faire,  depuis  longtemps,  mille  questions  sur  le  con- 
cordat; peut-être  est-ce  bien  l'occasion  d'y  répondre  en  quel- 
ques mots. 

«  J'ai  ouï  demander  d'abord  s'il  fallait  absolument  un  con- 
cordat? Il  est  assez  singulier  que  cette  question  se  soit  élevée 
dans  un  pays  où  il  existe  près  de  quatre  millions  de  catholiques. 
L'épiscopat  allait  s'éteindre,  la  chaîne  hiérarchique  allait  se 
briser;  et,  aux  termes  de  l'art.  17  du  concordat  de  1801,  en  vi- 
gueur dans  une  partie  du  royaume,  si  un  prince  non  catholique 
venait  à  monter  sur  le  trône,  il  devait  être  pourvu  à  la  nomina- 
tion des  évêques  par  une  nouvelle  convention:  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu.  Mais,  poursuit-on,  n'était-il  pas  possible  de  se  passer  d'é- 
vêques,  ou  tout  au  moins  ne  pouvait-on  se  passer  du  pape  pour 
les  nommer?  Quoique  ces  étranges  objections  aient  été  réelle- 
ment faites,  je  n'ai  nulle  envie  d'y  répondre  sérieusement:  je 
crois  même  que  cela  serait  fort  déplacé  devant  vous. 

«  Quatre  millions  de  catholiques  dans  notre  royaume,  voilà 
un  fait  plus  fort  que  tous  les  raisonnements  du  monde.  La 
hiérarchie  qui  attache  les  fidèles  à  leurs  évêques,  et  ceux-ci  au 
pape,  est  de  l'essence  du  catholicisme.  11  est  sans  doute  permis 
à  ceux  qui  prétendent  l'arranger  à  leur  guise  de  se  mettre  de- 
hors, et  certes,  s'ils  voulaient  le  faire  une  bonne  fois,  cela  sim- 
plifierait beaucoup  la  question.  Mais  le  gouvernement  a  dû 
prendre  cette  religion  telle  qu'elle  est,  et  il  a  négocié  avec 
Rome.  % 

«  La  nomination  des  évêques  et  l'établissement  des  rapports 
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avec  le  saint  siège  n'entraînent  point,  ainsi  qu'on  le  suppose,  la 
création  d'une  suprématie  ecclésiastique  inusitée  dans  le  royaume. 
La  puissance  spirituelle  s'est  maintenue  dans  tous  les  pays  ca- 
tholiques, même  en  Hollande,  où  lesrelations  avec  Home  étaient 
plus  intimes  et  plus  fréquentes,  précisément  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  d'évêques.  La  mise  en  présence  de  plusieurs  religions 
dans  un  même  pays,  où  elles  n'étaient  pas  jadis  favorisées, 
n'aura  pas  les  inconvénients  que  quelques  esprits  prévenus  pa- 
raissent redouter. 

«  Egalement  protégées  et  sagement  contenues  par  le  gouver- 
nement, il  n'en  résultera  qu'une  rivalité  de  zèle  et  de  vertus 
publiques  et  privées.  On  craint,  je  crois,  l'esprit  de  prosélytisme. 
C'était  bon  il  y  a  trois  siècles.  Alors  la  politique  elle-même  pro- 
voquait parfois  les  peuples  au  changement  de  religion  ;  alors 
on  pouvait  cesser  de  croire  à  tel  ou  tel  point  sans  rejeter  le  tout: 
la  foi  était  assez  robuste  pour  cela.  Le  véritable  prosélytisme  de 
nos  jours  est  d'une  tout  autre  nature;  c'est  celui  de  quelques 
hommes  hardis  qui,  affichant  la  science  et  la  vertu  politiques, 
spéculent  sur  l'ignorance,  les  passions  et  l'inexpérience  de  la 
multitude  pour  s'ériger  en  puissance,  et  élever  ainsi  l'édifice 
de  leur  réputation  et  de  leur  fortune.  On  conçoit  que  l'univer- 
salité et  l'immuabilité  de  cette  admirable  religion  chrétienne 
qui  a  tout  prévu  et  tout  réglé  dans  le  monde  moral,  contrarient 
singulièrement  leurs  systèmes.  On  conçoit  enfin  comment  elle 
est  devenue  un  objet  d'indifférence  pour  les  uns,  de  haine  et 
d'envie  pour  les  autres. 

«  Le  concordat  assure  à  l'autorité  civile  des  moyens  réguliers 
d'agir  sur  les  catholiques  et  sur  le  clergé,  de  calmer  les  esprits 
ou  de  les  diriger  selon  ses  intérêts  ;  il  lui  prête  une  force  nou- 
velle et  irrésistible  parce  qu'elle  est  incontestée  ;  il  consomme 
enfin  l'accord  si  désirable  de  la  politique  et  de  la  religion.  C'est 
ce  qu'avait  bien  senti  un  homme  qui  ne  fut  pas  seulement  un 
habile  gagneur  de  batailles,  mais  qui  fut  encore  doué  d'un 
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admirable  instinct  de  gouvernement.  Bonaparte,  à  son  retour 
en  France,  trouva  tout  en  désordre,  dans  la  guerre,  dans  l'ad- 
ministration, dans  la  religion.  Après  avoir  vaincu  les  ennemis 
du  dehors,  il  songea  à  rétablir  l'ordre  dans  l'intérieur.  Comme 
il  était  entouré  de  gens  qui  n'avaient  combattu  que  pour  la 
révolution,  on  lui  fit  d'abord  grand'peur  du  pape  et  des  prêtres. 
L'esprit  de  la  capitale  ne  le  rassurant  pas,  il  voulut  connaître 
l'opinion  des  provinces.  11  apprit  que  la  religion  catholique, 
persécutée  avec  acharnement  depuis  tant  d'années,  s'était  réfu- 
giée dans  le  sein  des  familles  ;  et  que  s'il  voulait  gagner  les 
cœurs  de  l'immense  majorité  des  Français,  il  devait  se  hâter  de 
remettre  le  culte  en  honneur.  Ce  fut  alors  qu'il  conclut  le  con- 
cordat de  1801.  Il  est  de  fait  que  cet  acte  de  politique,  ou  de 
bon  sens,  fut  une  des  principales  causes  de  sa  popularité  pre- 
mière et  de  sa  grandeur  future.  Cet  esprit  altier,  qui  était  si 
jaloux  de  son  pouvoir,  ne  crut  pas  que  ce  serait  le  partager  avec 
un  souverain  étranger,  que  ce  serait  mettre  Vètat  dans  Vègli$et  que 
de  traiter  avec  le  pape.  Et  en  effet,  quelle  rivalité  peut-il  y  avoir 
entre  la  puissance  spirituelle  qui  n'a  de  prise  que  sur  des 
croyances  concernant  les  intérêts  de  la  vie  future,  et  la  puis- 
sance civile  destinée  à  régir  des  intérêts  temporels  et  présents? 
A  la  vérité,  Bonaparte  changea  de  conduite  plus  tard;  il  imagina 
le  concordat  de  Fontainebleau,  mais  alors  il  courait  à  sa  ruine. 
Ayant  voulu  envahir  ciel  et  terre,  il  perdit  tout. 

«  Ici,  NN.  et  PP.  SS.,  en  comparant  le  passé  au  présent,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  communiquer  quelques  réflexions 
qui  prouvent  à  quelle  fluctuation  est  soumise  cette  puissance 
qu'on  appelle  l'opinion  publique,  et  comment  elle  ébranle 
quelquefois  les  principes.  Quelques-uns  des  philosophes  fran- 
çais qui  avaient  le  plus  marqué  dans  le  courant  du  dernier 
siècle,  poursuivirent,  comme  Ton  sait,  le  christianisme  et  sur- 
tout le  catholicisme  avec  une  violence  sans  égale  ;  ils  lui  impu- 
taient la  plupart  des  abus  qui  dérangeaient  l'ordre  social  tel  qu'ils 
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l  avaient  conçu  dans  leurs  livres  ;  et  leurs  systèmes  de  réforme 
acquérant  chaque  jour  de  nouveaux  partisans  et  de  nouvelles 
forces,  ils  avaient  lini  par  renverser  le  gouvernement  établi. 
Quand  Bonaparte  eut  rappelé  la  religion,  il  s'opéra  une  espèce 
de  contre-révolution  dans  les  idées.  On  se  mit  à  considérer  tous 
les  malheurs  et  tous  les  crimes  qui  avaient  été  produits  par 
l'épouvantable  catastrophe  dont  on  sortait  à  peine,  et  on  les 
imputa  principalement  au  mépris  des  anciens  principes.  Les 
philosophes  eurent  le  dessous.  On  vit  paraître  alors  une  foule 
d'ouvrages  sur  les  bienfaits  et  sur  le  génie  du  christianisme, 
qui  eurent  de  la  vogue,  parce  qu'on  y  traitait  un  sujet  tout 
nouveau  pour  la  génération  nouvelle.  Ce  mouvement  progressif 
se  soutint  pendant  quelque  temps  sous  les  Bourbons  ;  mais 
aujourd'hui  le  cours  des  esprits  est  encore  une  fois  changé  en 
France  :  il  tend  à  une  nouvelle  révolution  (t);  il  semble  que  douze 
années  de  paix  et  de  prospérité  continues  soient  un  fardeau 
insupportable  pour  cette  nation. 

«  J'ai  fait  ces  observations,  parce  que  je  crois  que  cette  dou- 
ble et  contraire  influence  s'est  aussi  fait  sentir  chez  nous  ;  que 
les  pamphlets  et  les  journaux  de  France  y  exercent  une  réaction 
beaucoup  trop  grande.  On  dirait  par  exemple,  que  ce  sont  eux 
qui  dictent  quelques-uns  des  jugements  de  nos  tribunaux.  Il 
existe,  comme  vous  savez,  un  arrêté  de  1815  qu'on  appliquait 
d'abord,  si  je  ne  me  trompe,  et  quoiqu'il  ne  leur  fût  nullement 
destiné,  aux  écrivains  libéraux  ou  soi-disant  tels,  qui  atta- 
quaient avec  trop  peu  de  réserve  les  actes  du  gouvernement  ou 
les  autorités  établies.  On  commença  par  les  poursuivre  vive- 
ment ;  et  puis  peu  à  peu  l'arrêté  tomba  en  désuétude.  Mais 
voilà  que  tout  à  coup  on  le  ressuscite,  et  on  l'applique  à  une 
classe  de  personnes  à  laquelle  on  n'avait  pas  songé  jusque  là. 
Ainsi  la  censure  du  gouvernement,  dans  un  discours  pastoral 

(1)  Elle  est  arrivée  en  1830.  (Note  de  la  V  édition.) 
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ou  dans  un  écrit  public,  est  assez  sévèrement  punie  par  le  code 
pénal  actuel,  mais  du  moins  elle  n'est  pas  assimilée  aux  cas  de 
sédition  ni  aux  complots  tendant  à  renverser  le  gouvernement. 
Cependant  c'est  en  vertu  de  l'arrêté  de  1855  qu'on  poursuit  les 
ministres  du  culte  qui  se  rendent  coupables  de  semblables 
délits  ;  et  cela  sous  prétexte  qu'ils  ont  tenté  de  semer  la  défiance 
et  la  désunion  entre  les  citoyens  !  Il  est  vrai  que,  par  une  espèce 
de  compensation,  on  peut  fort  librement  attaquer  la  religion  de 
quatre  millions  d'individus  et  plaider  même  la  cause  de 
l'athéisme,  dans  des  journaux  répandus  parmi  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  l'autorité  ne  s'avisera  pas  d'observer  que  c'est 
aussi  un  moyen  de  semer  la  défiance  et  la  désunion  entre  les  ci- 
toyens. Nulle  part  peut-être  on  n'a  plus  multiplié  le  serment  que 
chez  nous  :  le  serment  n'est  qu'une  invocation  à  la  divinité.  Or 
je  demande  quelle  garantie  offre  le  serment  que  nous  prêtons 
au  prince,  à  l'état  et  à  Dieu,  si  l'on  peut  nous  prouver  impuné- 
ment que  Dieu  n'existe  pas?  Nous  vivons  sous  un  régime  con- 
stitutionnel, et  nous  jouissons  de  la  plus  grande  liberté  de  la 
presse,  du  moins  tout  le  monde  le  dit  ;  mais  d'où  vient  que 
lorsqu'on  attaque  des  doctrines  sacrées  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés, on  n'a  besoin  de  mesurer  ni  ses  paroles  ni  ses  coups; 
tandis  que  si  on  les  défend,  une  expression  imprudente  ou 
ambiguë  peut  vous  faire  traiter  comme  séditieux,  en  vertu  de  la 
loi  de  circonstance  de  1815?  Comment  du  moins  ces  poursuites 
n'ont-elles  pas  cessé  à  l'apparition  du  concordat,  qui  est  une 
véritable  loi  de  pacification  ?  J'avoue  qu'il  m'est  absolument 
impossible  de  me  rendre  compte  de  cette  espèce  de  complicité 
de  ceux  qui  sont  placés  au  haut  de  l'édifice  social,  avec  des 
hommes  qui  travaillent  évidemment  à  le  renverser  par  sa  base? 
C'est  là  un  phénomène  trop  remarquable  et  trop  peu  remarqué 
dans  notre  histoire  contemporaine,  pour  que  j'aie  cru  pouvoir 
le  passer  sous  silence. 

«  C'était  cette  tendance  générale  des  esprits  et  chez  nos  voisins 
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et  chez  nous,  dont  je  craignais  les  suites  et  qui  m'avait  dicté, 
il  y  a  deux  ans,  l'opinion  que  j'énonçais  sur  l'instruction  publi- 
que. On  a  imaginé  que  je  voulais  ôter  l'instruction  au  gouver- 
nement, pour  la  donner  à  quelque  corporation  religieuse,  ce 
qui  serait  absurde  dans  un  pays  comme  le  nôtre.  Mon  avis,  au 
contraire,  eût  été  qu'il  s'en  emparât,  si  j'avais  pensé  qu'il  pût 
la  diriger  dans  son  intérêt,  qui  n'est  autre  que  celui  des  famil- 
les et  de  la  nation.  Mais  il  m'était  démontré  que  la  liberté  de 
l'instruction  devait  aller  de  pair  avec  la  liberté  de  la  presse, 
dont  elle  est  la  conséquence  nécessaire  et  le  correctif.  Voilà  un 
point  de  vue  qui  m'avait  bien  plus  frappé  que  l'élévation  des 
miuervals,  contre  lesquels  on  s'est  tant  récrié  dans  cette  discus- 
sion. Il  faut  avouer  pourtant  que  ce  dernier  abus,  qui  est  réel- 
lement grave,  cesserait  aussi  avec  la  liberté  de  l'instruction.  Mais 
laissons  là  ces  principes:  on  y  reviendra  peut-être  quand  cer- 
tains préjugés  seront  effacés.  Prenons  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  et  contentons-nous  de  répéter  que  le  gouvernement  s'est 
imposé  une  immense  responsabilité,  et  envers  les  familles  et 
envers  lui-même  en  s'attribuant  exclusivement  le  domaine  de 
l'instruction.  Il  sentira  plus  tard,  s'il  ne  le  sent  déjà,  le  besoin 
de  s'en  faire  un  bouclier,  en  la  rendant  de  plus  en  plus  morale 
et  de  plus  en  plus  religieuse,  ce  qui  au  fond  est  la  même 
chose. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  grand  mouvement  s'opère 
dans  la  société.  Les  progrès  des  arts,  des  sciences,  de  l'indus- 
trie, du  commerce,  élèvent  les  classes  moyennes  et  inférieures 
au  niveau  des  premières.  Chacun  aujourd'hui  tend  à  sortir  de 
sa  condition.  Il  est  impossible  d'arrêter  cet  élan  quand  même 
on  le  voudrait;  ainsi  il  n'en  peut  être  question.  Mais  y  a-t-il 
lieu  de  s'en  applaudir  si  fort  ?  L'autorité  est-elle  bien  sage  de 
l'accélérer  par  tous  les  moyens  dont  elle  peut  disposer,  sans 
songer  à  lui  opposer  au  moins  quelque  rempart?  Voilà  une 
grande  question  !  Grâce  au  nouveau  mode  d'instruction  élémen- 
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taire,  partout  le  peuple  chez  nous  saura  bientôt  lire  et  écrire:  les 
discussions  delà  politique  et  les  systèmes  de  la  philosophie  ne 
lui  seront  plus  étrangers.  Il  faut  convenir  cependant  que  cette 
science,  sans  quelqu' antidote,  pourrait  lui  devenir  fatale.  J'aurais 
bien  peur,  quoi  qu'en  ait  dit  certaine  carte  statistique  sur  l'état 
comparatif  des  lumières  dans  nos  provinces,  que  les  plus 
blanches  ne  fussent  un  jour  sujettes  aux  plus  terribles  orages. 
A-t-on  calculé  les  suites  que  peuvent  produire  les  forces  com- 
binées de  l'enseignement  populaire  et  de  la  licence  de  la  presse 
périodique?  J'ai  lu  quelque  part  qu'on  avait  inventé  une  nou- 
velle espèce  d'arme  à  feu,  au  moyen  de  laquelle  on  peut  tirer 
une  prodigieuse  quantité  de  coups  par  minute.  Rien  ne  saurait 
tenir  devant  elle.  Telle  est  la  presse,  et  surtout  la  presse  pério- 
dique, lorsqu'elle  est  sans  frein  et  sans  contre-poids,  soit  dans 
les  lois,  soit  dans  les  institutions.  Il  n'y  a  forteresse  morale, 
politique  ou  religieuse,  qui  puisse  résister  à  ses  efforts  répétés 
et  multipliés  à  l'infini  (i). 

«  Mais,  s'écriera-t-on,  vous  voulez  donc  enchaîner  la  presse? 
Certes,  je  n'en  aurai  jamais  la  pensée.  Dans  un  pays  où  il  y  a 
différence  de  religion,  et  parfois  différence  d'intérêts  et  d'opi- 
nions la  presse  est  le  palladium  de  toutes  les  libertés:  j'expose 
des  faits.  Je  me  plains  qu'il  y  ait  licence, et  licence  absolue  d'une 
part,  et  servitude  de  l'autre.  Je  demande  ou  qu'on  applique  à 
tous  ceux  qui  troublent  l'ordre,  l'arrêté  de  1813,  ou  ce  qui  vau- 
drait mieux  encore,  qu'on  ne  l'applique  à  personne.  Je  crains 
justement  que  sous  prétexte  de  l'abus,  on  ne  nous  enlève  cette 
précieuse  liberté  que  je  réclame. 

«  L'arrêté  de  1815  et  tous  ceux  qui  Ton  précédé  et  suivi  de- 
vraient être  remplacés  par  une  bonne  loi  qui  fit  respecter  à  la 

(1)  Ces  appréhensions,  trop  bien  justifiées  depuis  par  les  événements,  m'attirè- 
rent ufte  terrible  querelle  au  sein  de  la  chambre,  comme  on  le  verra  par  la  réplique 
suivante  (1830). 
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fois  toutes  nos  libertés.  Alors  pourraient,  je  l'avoue,  se  présen- 
ter des  questions  fort  délicates  sur  l'espèce  de  délits  dont  je  me 
plains.  Hais  il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  d'anticiper  sur 
un  tel  sujet;  j'ai  voulu  seulement  prémunir  l'autorité  sur  des 
abus  qui  ne  durent  que  depuis  deux  années,  et  qui  pourraient 
peut-être  cesser  avec  la  cause  qui  les  a  produits.  Je  ne  sais  par 
quel  surcroit  de  fatalité  la  législation  de  la  presse  et  les  dispo- 
sitions relatives  aux  ministres  des  cultes,  dans  le  nouveau  code 
pénal,  semblent  composées  de  la  plus  pure  substance  des  ar- 
rêtés de  1815  et  du  code  de  Napoléon. 

»  11  faut  songer  à  diriger  les  esprits,  non  d'après  ses  haines, 
ses  préjugés  ou  ses  craintes,  mais  d'après  les  principes  fonda- 
mentaux de  nos  institutions.  Or,  les  véritables  institutions  des 
sociétés  modernes  ce  sont  celles  qui  existent  depuis  dix-huit 
siècles  et  qui  régissent  la  grande  famille  des  nations  civilisées. 
On  voudrait  nous  faire  accroire  que  tout  commence  parmi  nous; 
que  la  véritable  civilisation  ne  fait  que  de  naître;  on  représente 
le  christianisme  comme  une  mythologie  usée  qui  tombe  de 
toute  part  et  qui  doit  céder  le  terrain  à  je  ne  sais  quelle  philo- 
sophie, comme  le  paganisme  lui-même  l'a  cédé  au  christia- 
nisme. Des  hommes  hardis  et  avides  de  bruit  s'imaginent  qu'on 
peut  innover  impunément  dans  le  monde  moral  comme  dans  le 
monde  physique.  Rien  n'est  à  la  fois  plus  dangereux  et  plus  con- 
traire aux  faits  que  ces  systèmes  contre  lesquels  devraient  se  réunir 
les  chrétiens  et  les  bons  citoyens  de  toutes  les  communions.  Que 
l'on  considère  la  tournure  que  les  choses  ont  prise  depuis  quel- 
que temps,  et  l'on  concevra  le  tort  qui  en  est  résulté  non  pas 
seulement  pour  le  catholicisme,  mais  pour  la  religion  en  général 
et  pour  l'état.  On  a  eu  l'air  de  n'en  vouloir  d'abord  qu'aux  pré- 
tentions ultramontaines;  mais  peu  à  peu  on  s'est  enhardi.  N'avons- 
nous  pas  vu  établir  tout  récemment  cette  belle  progression  d'i- 
dées religieuses  :  que  le  protestantisme,  vaut  mieux  que  le 
catholicisme  ;   le  déisme   mieux   que    le  protestantisme, 
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et  l'athéisme  mieux  que  toutes  les  croyances?  Ceux  qui 
soutiennent  de  semblables  thèses  et  qui  repoussent  le  con- 
cordat, savent  bien  ce  qu'ilsveulent;  mais  les  protestants  qui,  par 
intérêt  ou  par  crainte  pour  leur  religion,  attaquent  ce  même  con- 
cordat, ne  savent  pointà  quel  danger  ils  sont  exposés.  Commentne 
s'aperçoivent-ils  pas  qu'un  traité  avec  Rome,  qui  trancherait  ces 
discussions  fatales  exploitées  avec  tant  de  zèle  par  les  ennemis 
de  toute  religion  réprimante,  serait  l'événement  le  plus  heu- 
reux et  pour  eux,  et  pour  nous,  et  pour  notre  commune  patrie? 

«  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  si  cette  espèce  de  conjuration 
ou  de  révolution  anti-religieuse,  fomentée  par  un  grand  nom- 
bre d'hommes  de  tous  les  pays,  et  qui  ont  malheureusement 
leurs  échos  dans  le  nôtre,  venait  à  réussir,  nous  retomberions 
dans  le  paganisme  et  la  barbarie,  malgré  nos  arts,  nos  sciences 
et  notre  industrie  toujours  croissante,  et  nos  beaux  contrats 
constitutionnels,  incessamment  éludés  et  battus  en  brèche  parles 
passions  humaines.  Si  quelque  chose  prouve  la  nécessité,  au- 
jourd'hui révoquée  en  doute,  d'avoir  des  religions  positives, 
c'est-à-dire  de  bien  conserver  celles  qu'on  a,  c'est  que  les  répu- 
bliques de  l'antiquité,  qui  n'en  avaient  que  de  purement  politi- 
ques, c'est-à-dire  de  fausses,  perdirent  leurs  mœurs  et  leur 
liberté  avec  leurs  croyances.  Tous  les  historiens  ettous  les  grands 
publicistes  sont  unanimement  d'accord  sur  ce  point. 

a  J'ai  pensé,  NN.  et  PP.  SS.,  que  ces  considérations  généra- 
les n'étaient  pas  aussi  étrangères  qu'on  pourraitle  croire  d'abord 
à  un  concordat;  que  c'était  plutôt  le  cas  d'attirer  les  regards  du 
gouvernement  sur  l'intérêt  de  la  religion  en  général,  que  de 
combattre  des  prétentions  ultramontaines;  car  celles-ci  n'exis- 
tent plus  guère  aujourd'hui  que  dans  la  tête  de  ceux  qui  ont 
des  prétentions  encore  moins  rassurantes.  J'ai  pensé  que  vous 
ne  trouveriez  pas  mauvais  que  je  vous  demandasse  quelques  mi- 
nutes d'attention  pour  répondre  une  seule  fois  à  tant  d'attaques 
injurieuses,  à  tant  de  dangereux  paradoxes,  renouvelés  tous  les 
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jours  et  sous  toutes  les  formes,  contre  des  objets  de  votre  pro- 
fonde vénération,  et  qui  compromettent  plus  qu'on  ne  le  pense 
généralement  le  repos  et  le  bonheur  des  nations. 

«  Si  je  ne  considérais  que  l'ère  nouvelle  qui  va  commencer 
avec  le  concordat,  la  nécessité  d'en  assurer  et  d'en  hâter  l'exé- 
cution, les  améliorations  qu'il  doit  apporter  à  nos  institutions 
religieuses,  et  en  particulier  les  modifications  que  va  recevoir 
le  collège  philosophique  et  que  j'avais  provoquées  moi-même, 
il  y  a  deux  ans,  je  n'hésiterais  pas  à  accueillir  le  budget,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  griefs  nombreux  qu'il  présente  sous  ses 
rapports  financiers,  cette  année  tout  comme  les  précédentes:  de 
si  grands  intérêts  peuvent  bien  faire  fléchir  pour  une  fois  la 
rigueur  des  principes  constitutionnels.  Néanmoins,  je  n'ai  point 
encore  entièrement  fixé  ma  résolution  sur  ce  point  délicat  :  je 
me  réserve  mon  vote.  » 


NOTE  Û. 

REPLIQUE  DE  l/ORATEUR,  ACCUSÉ  d'OBSCURASTISME. 

s  NN.  et  PP.  SS.,  il  y  a  des  noms  d'un  effet  sûr  et  commode  ; 
ils  vous  dispensent  de  chercher  des  arguments  et  de  réfuter 
ceux  qu'on  vous  oppose  ;  tel  est,  par  exemple,  celui  d'obscuran- 
tisme. C'est,  je  crois,  le  nom  d'un  parti  auquel  tout  le  monde 
peut  jeter  la  pierre  impunément.  Mais  je  déclare  moi,  que  si  je 
voulais  m'engager  dans  un  parti,  je  me  rangerais  infailliblement 
du  coté  de  ceux  qui  lapident  et  non  du  côté  de  ceux  qui  sont 
lapidés.  Si  par  hasard  dans  ce  que  j'ai  dit  sur  la  licence  de  cer- 
tains journaux  en  matière  de  religion  exclusivement,  sur  l'illé- 
galité de  certains  jugements,  et  sur  l'instruction  populaire,  il 
n'y  avait  nulle  trace  d'obscurantisme,  mais  seulement  vérité  et 
bon  sens,  qu'aurait-on  prouvé?  Rien  autre  chose,  sinon  qu'on 
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n'avait  pas  voulu  se  donner  la  peine  d'entrer  dans  le  fond  de 
mes  idées.  On  a  supposé  que  j'avais  parlé  en  général  contre  la 
liberté  de  la  presse;  et  je  répète  que  je  n'en  eus  jamais  la  pen- 
sée, que  dans  un  pays  où  il  y  a  différence  de  religion  et  assez 
souvent  différence  d'intérêtset  d'opinions,  la  liberté  de  la  presse 
est  le  palladium  de  toutes  les  autres  libertés.  Je  me  suis  plaint 
qu'il  y  eût  licence  et  licence  absolue  d'une  part,  et  servitude  de 
Vautre.  J'ai  demandé  qu'on  appliquât  à  tous  ceux  qui  troublent 
l'ordre,  l'arrêté  de  1815,  ou,  ce  qui  voudrait  beaucoup  mieux, 
qu'on  ne  l'appliquât  à  personne. 

«  J'ai  craint  justement,  que,  sous  prétexte  de  l'abus,  on  ne 
nous  enlevât  un  jour  peut-être  l'exercice  de  cette  précieuse  li- 
berté que  je  réclamais.  J'ai  pensé  que  l'arrêté  de  1815,  et  tous 
ceux  qui  l'ont  précédé  et  suivi  (dont  apparemment  on  a  cru  de- 
voir prendre  la  défense)  devraient  être  remplacés  par  une  bonne 
loi  qui  fît  respecter  à  la  fois  toutes  nos  libertés  civiles,  politi- 
ques et  religieuses.  C'est  là  le  point  difficile.  Je  répète  aussi 
qu'il  n'entrait  nullement  dans  mes  intentions  d'anticiper  sur  un 
tel  sujet,  mais  seulement  de  prémunir  l'autorité  sur  des  excès 
d'une  nature  toute  particulière,  qui  ne  durent  guère  que  depuis 
deux  ans  et  dont  il  semble  que  reflet  devrait  cesser  avec  la 
cause  qui  les  a  produits. 

«  Vous  ne  voulez  peut-être  point  de  loi  répressive  sur  la  li- 
berté de  la  presse  !  mais  cela  ne  dépend  pas  de  vous.  Vous  avez 
étudié  sans  doute  le  nouveau  projet  de  code  pénal  :  dites-moi  si 
vous  en  êtes  content?  s'il  ne  vous  satisfait  point,  réunissez-vous 
donc  à  moi  pour  demander  quelque  chose  de  mieux.  Quand  ou 
peut  violer  aujourd'hui  les  principes  constitutionnels  au  détri- 
ment de  votre  voisin,  n'oubliez  pas  qu'on  peut  les  violer  de- 
main à  vos  dépens. 

<  J'ai  demandé  si  Ton  avait  bien  calculé  l'effet  prodigieux 
que  peuvent  produire  sur  la  multitude  les  forces  combinées  et 
accélérées  de  l'enseignement  élémentaire,  et  la  licence  de  la 
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presse  périodique  ?  et  en  observant  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
tion d'arrêter  la  marche  progressive  de  la  société,  parce  qu'elle 
était  le  résultat  de  la  force  des  choses,  j'ai  dit  que  le  gouverne- 
ment s'étant  emparé  de  toute  l'instruction  publique  (et  je  crois 
contre  les  principes  d'une  vraie  liberté),  il  devait  songer  du 
moins  à  opposer  une  digue  à  de  dangereuses  doctrines  :  et  com- 
ment cela  ?En  rendant  l'éducation  plus  morale  et  plus  religieuse, 
ce  qui  est  au  fond  la  même  chose.  Je  sais  bien  que  cette  ma- 
nière de  voir  ne  peut  plaire  à  tout  le  monde  ;  mais  je  n'en  ai 
point  l'intention.  Voilà,  après  la  facile  justification  du  concor- 
dat, toute  la  substance  du  discours,  ou  plutôt  des  notes  rapides 
que  vous  avez  entendues  avant-hier,  et  que  j'aurais  volontiers 
supprimées,  si  on  ne  nous  eût  forcés  à  la  discussion  sur  un 
point  qu'il  eût  mieux  valu,  peut-être,  abandonner  à  la  con- 
science de  chacun.  L'occasion  s'en  étant  présentée,  j'ai  dit  ce 
que  je  pensais  sur  des  matières  importantes  et  délicates.  Les 
opinions  que  j'ai  émises  à  cet  égard  me  paraissent  dignes  de 
de  toute  l'attention  du  gouvernement;  elles  sont  chez  moi  l'effet 
d'une  conviction  profonde,  et  si  je  ne  puis  faire  partager  au- 
jourd'hui cette  conviction,  j'en  appelle  au  temps  et  à  l'expé- 
rience, qui  tôt  ou  tard,  mais  parfois  trop  tard  malheureusement, 
viennent  rectifier  les  faux  jugements  des  hommes.  » 
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NOTE  R. 

Par  lettre  en  date  du  3  octobre  1827,  le  ministre  de 
l'intérieur  écrivit  à  M.  de  Méan  pour  lui  annoncer  qu'un 
concordat  avait  été  couclu,  le  18  juin,  avec  le  Saint-Siège. 

o  Vous  êtes  autorisé,  Monseigneur,  lui  disait-il,  à  faire  publier 
cette  pièce  dans  les  églises  de  votre  diocèse.  Je  dois  toutefois 
vous  prévenir  que  les  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  ne  donner  pour  le  moment  aucune  suite  quelconque 
à  cette  bulle,  mais  d'attendre  jusqu'à  ce  que  S.  S.  ait  pourvu 
par  une  bulle  ultérieure,  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
l'exécution  de  la  convention  précitée.  » 

La  vérité  est  (comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  premier 
volume),  que  le  roi  n'eut  pas  plus  tôt  signé  le  concordat, 
qu'il  s'en  repentit  et  ne  voulut  plus  l'exécuter,  et  qu'il 
reprit  le  projet  de  faire  marcher,  bon  gré  mal  gré,  son  col- 
lège philosophique.  C'est  ce  que  prouvent  clairement  et  la 
lettre  ci-dessus,  et  la  fameuse  circulaire  de  M.  Van  Gobel- 
schroy.  Celui-ci  écrivit  à  l'archevêque  pour  l'engager  à 
recevoir  les  élèves  du  collège  philosophique  dans  son  sémi- 
naire, en  lui  faisant  entendre  que  cela  avait  été  ainsi  con- 
venu avec  le  pape.  L'archevêque  résista  ;  mais  comme  il  se 
défiait,  et  avec  raison,  des  intentions  du  gouvernement, 
il  prit  le  parti  d'envoyer  une  personne  de  confiance  à  La 
Haye,  pour  s'accorder  s'il  était  possible  avec  le  roi,  ou  pour 
tâcher  du  moins  de  pénétrer  ses  desseins.  Cette  personne 
devait  conférer  avec  les  principaux  députés  de  l'opposition, 
auxquels  le  prince  envoya  des  lettres  ainsi  conçues  : 

«  Monsieur,  sans  avoir  l'avantage  de  vous  connaître  en  per- 
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sonne  (i),  je  sais  l'intérêt  sincère  que  vous  prenez  à  tout  ce  qui 
peut  assurer  à  la  religion  catholique  le  libre  exercice  que  nos 
lois  lui  garantissent,  et  partant  à  tout  ce  qui  peut  raffermir  et 
consolider  la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre  le  sacerdoce 
el  l'empire. 

«  Si  cette  union  si  utile,  et  même,  si  nécessaire  dans  l'inté- 
térêt  des  deux  puissances,  s'est  malheureusement  trouvée  un 
peu  affaiblie  par  suite  de  certaines  mesures,  trop  connues  pour 
que  j'aie  besoin  de  vous  les  indiquer,  aujourd'hui  je  crois  le 
rapprochement  possible  ;  et  comme  je  suis  intimement  per- 
suadé que  jamais  ces  sortes  d'affaires  ne  s'arrangent  mieux  que 
de  vive  voix,  je  me  propose  d'envoyer  sur  les  lieux  une  per- 
sonne qui  a  ma  confiance,  pour  en  conférer  (2). 

«  J'ai  cru  de  plus  que  cette  négociation  pourrait  avoir  un 
succès  plus  prompt  et  plus  complet,  si  cette  personne  déléguée 
de  ma  part  trouvait  dans  quelques  membres  de  la  chambre, 
connus  par  leurs  talents  et  leur  modération,  non-seulement  des 
témoins  fidèles  de  la  loyauté  de  mes  procédés,  mais  au  besoin 
'les  appuis  et  des  protecteurs. 

«  Le  choix  d'hommes  aussi  amis  de  Tordre  et  de  la  paix  que 
zélés  pour  les  intérêts  de  la  patrie  et  du  roi,  servirait  d'ailleurs 
de  preuve  évidente  à  S.  M.  de  la  modération  de  mes  vues,  et  de 
mon  désir  sincère  de  concourir  à  une  pacification  pleine  et 
entière.  C'est  vous,  Monsieur,  qui  entre  autres  avez  fixé  à  cet 

(1)  Qu'on  veuille  bien  remarquer  ces  paroles:  à  la  fin  de  1827,  le  chef  de  l'épiseo- 
pfttklge  ne  nous  connaissait  point  !  !  Voila  la  meilleure  réponse  à  un  grand  nom- 
bre de  pamphlets  contemporains,  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir  parler,  et  entre 
autres,  à  certains  articles  du  Supplément  au  conversations  lexieon,  qui  ne  voit  dans 
I  ondes  députes  de  la  province  de  Liège  (M.  de  Gerlache),  membre  de  lopposilion 
catholique,  que  l'agent  secret  et  soudoyé  de  la  cour  de  Rome,  le  mannequin  des  jé- 
suites, l'instigateur  de  la  résistance  du  clergé  belge  (1839). 

(ï)  Celte  personne  de  confiance  était  M.  Stercki,  aujourd'hui  cardinal,  archevê- 
que de  Malines(l839). 


-  492  - 


égard  mon  attention,  et  j'ose  me  flatter  que  vous  voudrez  bien 
répondre  à  cette  marque  de  ma  confiance,  et  rendre  à  l'église, 
au  clergé  et  en  même  temps  à  l'état  et  à  son  auguste  chef  ce 
service  signalé.  Vous  trouverez,  je  l'espère,  la  récompense  d'un 
si  bel  acte  de  dévouement  dans  la  conviction  d'avoir  coopéré  à 
un  bien  dont  les  résultats  seront  immenses,  dans  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  tous  les  bons  catholiques,  et,  si  vous  voulez 
bien  y  attacher  quelque  prix,  dans  celle  de 

«  Voire  très-affectionné, 

«  Le  prince  De  MEan,  archevêque  de  Malines. 

a  Malines,  le  45  décembre  1827.  » 

Cette  lettre  fut  adressée,  à  M.  le  baron  De  Secus,  à 
M.  De  Gerlache,  à  M.  Geelhand  Dellafaille  et  à  M.  Nicolaï. 
membres  des  états-généraux.  Ce  dernier  ne  répondit  point, 
et  se  tint  coi.  M.  De  Secus  répondit  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Monseigneur,  je  prie  V.  A.  d'être  persuadée  de  la  profonde 
reconnaissance  dont  m'a  pénétré  la  marque  de  confiance  conte- 
nue en  la  lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser.  M.  le 
doyen  d'Anvers  lui  aura  rendu  compte  du  succès  de  sa  mission. 
Il  existe  deux  grands  obstacles  :  le  roi  ne  veut  pas  avouer  que 
ses  vues  n'ont  pas  été  justes,  et  il  ne  le  croit  pas.  Ce  n'est  donc 
que  par  des  voies  indirectes  et  presque  inaperçues,  qu'on  peut 
l'amener  à  les  changer.  L'exemple  de  l'archevêque  de  Trêves  est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  (i)  ;  et  V.  A.  sent  tout  ce  qu'on  en 
peut  tirer. 

(1)  Ce  dernier  avait  récemment  ordonné  plusieurs  élèves  du  collège  philoso- 
phique; le  roi  Guillaume  regardait  cet  acte  de  condescendance  comme  un  grand 
triomphe  pour  sa  cause,  et  comme  une  preuve  évidente  du  mauvais  vouloir  de  l'épis- 
copat  belge  (1839). 
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«  Dans  tous  les  cas,  Monseigneur,  je  chercherai  toujours  à 
faire  tout  ce  qui  sera  en  moi  pour  prouver  à  V.  A.  mon  entier 
dévouement. 

«  La  Haye,  le  22  décembre  1827.  » 
M.  de  Gerlache  répondit  : 

«  Monseigneur,  la  personne  que  vous  avez  envoyée  à  La  Haye 
et  avec  qui  j'ai  eu  l'avantage  de  conférer,  en  conséquence  de 
votre  lettre  du  15  courant,  vous  aura  déjà  rendu  compte  du 
résultat  de  sa  mission  ;  comme  il  nous  reste  l'espoir  que  les 
choses  pourront  se  renouer,  j'oserai  réclamer,  si  vous  jugez  que 
je  puisse  vous  être  utile,  la  continuation  de  l'honorable  con- 
fiance que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder. 

«  Je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  ne  douter  ni  de  mon 
zèle,  ni  de  mon  entier  dévouement  pour  une  cause  que  je 
n'ai  embrassée  que  parce  que  je  suis  profondément  convaincu 
que  son  triomphe  importe  autant  à  l'état  qu'à  la  religion.  » 

9 

Les  différents  sièges  épiscopaux  de  la  Belgique  en- 
voyèrent également  des  députés  à  La  Haye,  pour  tâcher 
de  déterminer  le  gouvernement  à  exécuter  le  concordat. 
Tous  revinrent  peu  satisfaits  de  leur  mission.  Quelques- 
uns  même  furent  assez  mal  reçus  par  le  roi. 

(Extraits  de  la  Correspondance,  inédite,  de  V archevêché.) 

Nous  avons  dit  que  le  roi  des  Pays-Bas  avait  eu  primiti- 
vement l'idée  de  rompre  tout  à  fait  avec  la  cour  de  Rome  ; 
nous  avons  parlé  de  son  projet  de  schisme,  et  nous  avons 
supposé  qu'il  devait  ravoir  concerté  avec  les  princes  pro- 
testants d'Allemagne,  longtemps  avant  l'apparition  des  arrê- 
tés du  14  juin. Il  est  difficile  de  ne  pas  croire  à  celte  espèce 
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de  ligue,  lorsque  l'on  compare  la  conduite  du  gouvernement 
néerlandais  avec  les  menées  anti-catholiques  de  plusieurs 
princes  allemands.  Voici  ce  qu'on  lit,  à  cet  égard,  dans  uu 
recueil  périodique  parfaitement  informé  : 

«  En  1818,  les  députés  et  conseillers  des  princes  protestants, 
entre  autres  de  Wurtemberg,  de  Bade,  do  l*ÈIectorat  et  du 
grand  duché  de  Hesse,  de  Nassau,  de  Mecklcmbourg,  de  Wei- 
mar,  des  duchés  de  Saxe,  d'Oldembourg,  de  Waldeck,  et  des 
villes  libres  de  Lubeck,  Brème  et  Francfort-sur-le-Mein,  se 
réunirent  dans  cette  dernière  ville  pour  délibérer  sur  l'organi- 
sation définitive  de  l'église  catholique  dans  leurs  états.  Le  pré- 
sident était  un  ministre  wurtembourgeois.  Comme  il  y  avait 
unanimité  de  zèle  et  d'intention,  on  tomba  facilement  d'accord 
sur  les  princ:pes.  Il  fut  convenu  de  réduire  la  religion  catholi- 
que aux  droits  qui  résultent  de  sa  constitution  essentielle,  tirée, 
non  du  droit  canonique,  mais  des  rapports  rationnels  et  naturels 
de  l'église  et  de  l'état,  tels  que  les  a  rêvés  le  protestantisme  et 
préchés  Fébronius.  On  adopta  les  conclusions  du  concile  de 
Bâle,  et  les  ordonnances  autrichiennes  de  Joseph  II;  on  résolut  de 
supprimer  toute  communication  libre  avec  Rome  ;  de  dépouiller  rèpis- 
copat  d'une  influence  active  sur  les  séminaires  et  les  établissements 
eC études  théologiques  ;  et  de  remettre,  toute  enchaînée,  f  instruction 
publique  inférieure  et  supérieure  entre  les  mains  de  l'état.  Le  patro- 
nage des  cures  et  des  bénéfices  fut  adjugé  au  seigneur  du  terri- 
toire. Et  pour  les  mariages  mixtes,  la  rapture  du  lien,  et 
l'éducation  des  enfants,  la  règle  fut  de  prendre  le  contre-pied 
de  la  doctrine  catholique.  On  se  promit  enfin  de  favoriser 
l'abolition  du  célibat  pour  les  prêtres,  afin  de  n'avoir  plus  rien  à 
craindre  de  ces  instruments  avilis.  C'est  de  cette  manière  qu'on 
se  préparait  à  tenir  les  promesses  laites  aux  peuples.  De  tout  cela 
il  résultait  une  incorporation  monstrueuse  de  l'église  à  l'état.  On 
n'eut  pas  honte  de  proposer  à  Rome  un  concordat  sur  de  telles 
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bases;  l'accepter  était  trahir  son  devoir:  Rome  le  refusa: 
une  note  énergique  du  cardinal  Gonsalvi,  en  date  du  41  août 
1819,  développa  les  sentiments  du  saint  père  sur  cette  notifica- 
tion des  princes  prolestants.  Ils  s'adoucirent,  et  sur  la  foi  de 
leur  parole  changée,  il  devint  possible  de  traiter  avec  eux.  Une 
bulle  du  16  août  1821,  et  une  autre  du  11  juin  1827,  réglèrent 
les  droits  des  catholiques  allemands  et  leurs  rapports  avec  le 
gouvernement.  Le  roi  do  Wurtemberg  n'hésita  point  d'accepter 
en  termes  formels  ;  et  cependant  le  gouvernement  n'en  continua 
pas  moins  sa  prétendue  omnipotence  apostolique:  collation 
Remplois  et  de  bénéfices  à  d indignes  créatures  ;  usage  arbitraire  du 
droit  de  patronage  ;  introduction  d'ecclésiastiques  méprisables  ou 
d une  doctrine  erronée  dans  les  maisons  d'enseignement  clérical  ; 
changements  même  dans  la  liturgie.  Déjà  on  a  osé  parler  dans  les 
chambres  d'un  synode  diocésain  qui  consommerait  la  sépara- 
tion avec  Rome,  s'affranchirait  de  la  superstition  latine,  et  d'un 
bras  réformateur  achèverait  de  renverser  l'idole  vermoulue  du 
catholicisme.  En  attendant  on  agite  des  plans  d'église  nationale; 
et,  quelque  horreur  qu'on  éprouve  à  le  dire,  la  vérité  cepen- 
dant force  d'avouer  qu'un  nombre  considérable  de  prêtres,  ven- 
dus et  dégradés,  concourent,  au  moins  par  leur  silence  et  leurs 
vœux,  à  la  réalisation  des  plans  de  l'état.... 

i  Les  princes  protestants  cherchent  à  ne  faire  proposer  à 
Rome  que  des  sujets  incapables  ou  énercés  par  une  ignoble  faifilesse^ 
qui  lâche  servilement  la  bride  à  toutes  les  exigences  des  pas- 
sions et  de  la  politique.  De  sorte  que  le  saint  père,  presqu'à 
chaque  nomination,  se  trouve  dans  la  cruelle  alternative  de 
laisser  les  églises  sans  chefs,  au  milieu  de  toutes  les  aberrations 
de  la  politique  et  du  dogme,  ou  de  leur  proposer  un  sujet  dont 
la  main,  souvent  il  est  vrai,  moins  coupable  que  débile,  lais- 
sera tomber  ruines  sur  ruines. 

*  Toutefois  l'influence  de  ces  gouvernements  sur  l'état  géné- 
ral du  catholicisme  en  Allemagne  serait  petite  comme  leur  pou- 
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voir,  et  leur  action  individuelle  ne  serait  peut-être  pas  si 
dévastatrice  dans  son  cercle  rétréci,  s'ils  ne  prenaient  pour  bous- 
sole une  puissance  imposante  et  habile,  dont  les  exemples  leur 
servent  de  leçons  et  dont  la  politique  les  encourage  et  les  sou- 
tient. Je  veux  parler  de  la  Prusse.  Le  cabinet  de  Berlin,  disons-le 
franchement,  est  le  champion  entré  en  lice  avec  le  plus  d'opi- 
niâtreté et  de  colère  contre  le  catholicisme;  mais  cette  colère 
est  froide  comme  une,haine  sourde  et  préméditée;  il  est  passé 
mattre  en  ruses  de  guerre,  et  sa  conscience  est  large  sur  le 
choix  des  moyens  ;  sa  fierté  sait  s'abaisser  à  toutes  les  adresses 
d'une  mesquine  police  ecclésiastique.  Il  faut  être  aveugle  volou- 
taire  pour  refuser  devoir  qu'il  y  a  même  chez  lui  plus  que  de 
l'engouement  pour  les  théories  des  publicistes  sur  une  église 
nationale.  Une  fusion  religieuse  est  un  moyen  compris  et  pré- 
paré d'agrandissement:  il  vise  à  un  califat  protestant(i)  dont 
la  juridiction  serait  plus  impérieuse  que  ne  le  fut  jamais, 
malgré  les  calomnies  dont  elle  a  été  l'objet,  la  puissance 
spirituelle,  tutélaire  et  divine  des  vicaires  de  Jésus-Christ.... 

a  La  tactique  de  la  Prusse,  à  l'égard  du  clergé,  est  la  même 
que  celle  des  autres  états  dont  nous  avons  parlé;  elle  a  seu- 
lement l'avantage  d'être  à  l'apogée  de  la  perfection... 

«  Je  plains  les  souverains  des  pièges  que  tend  sous  leurs  pas 
une  propagande  révoiutionnairey  ennemie  jurée  de  leur  pouvoir  ; 
mais  pourquoi  en  ont-ils  une  aussi  bien  montée  contre  le 
royaume  dé  Dieu?  Les  émissaires  de  cette  propagande  anti- 
catholique  sont,  en  Prusse,  répandus  partout.  Les  uns  ont 
les  mots  d'ordre,  les  autres  ont  seulement  les  instructions 

(1)  Aujourd'hui  cette  même  putoauec  vise  aussi,  comme  l'on  sait,  a  un  ctliW 
d'un  antre  genre  :  elle  cherche  a  étendre  son  influence,  en  organisant  une  raste 
ceinture  de  douanes  et  une  vaste  confédération  commerciale,  dont  une  grande 
partie  de  l'Allemagne  Ibriueiail  le  cercle,  et  dont  la  Prusse  serait  le  ceatre: 
c'est  un  nouveau  moyen  daccroltre  à  la  Ibis  sa  suprématie  matérielle  et  p^uiqoe 
(1839). 
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que  donnent  l'exemple  et  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel. 

«  Le  protée  auxiliaire  du  cabinet,  qui  lui  imprime  l'action, 
insaisissable  dans  ses  formes  diverses  et  son  ubiquité,  se  trouve 
au  poste,  depuis  la  frontière  do  France  jusqu'à  celle  de  Pologne; 
sous  l'habit  du  dernier  douanier,  comme  sous  les  galons  de 
l'officier  supérieur:  son  arme  la  plus  puissante  est  un  moyen 
doux,  attrayant  pour  la  faiblesse  humaine,  et  innocent  en  appa- 
rence: le  mariage.  Les  mariages  mixtes  sont  pour  le  protestan- 
tisme une  vaste  tactique  d'agrandissement.  La  loi  prussienne 
sur  cet  article  semblerait  au  premier  abord  assez  tolérante  et 
conforme  au  principe  d'une  religion  qui  professe  la  possibilité 
du  salut  dans  toutes  les  communions  chrétiennes.  Les  fils 
doivent  suivre  la  religion  du  père  ot  les  filles  celle  de  la  mère. 
Mais  le  pouvoir  suprême  s'est  réservé  le  droit  d'accorder  des  dis- 
penses, et  il  en  fait  un  fréquent  usage  sans  tergiversation,  dans 
les  intérêts  du  protestantisme,  jamais  en  faveur  des  catholiques 
dont  toute  demande  est  repoussée  par  un  refus  sévère. 

«  Les  mariages  mixtes  les  plus  fréquents  sont  entre  homme 
protestant  et  femme  catholique:  la  tactique  du  gouvernement 
est  de  favoriser  ceux-là,  la  raison  en  est  facile  à  comprendre... 
Fidèle  imitateur  de  la  politique  du  roi  de  Hollande,  à  l'égard  de 
la  Belgique,  le  gouvernement  affecte  dans  la  distribution  des 
places  civiles  et  militaires,  une  disproportion  marquée  à  Favan- 

f  * 

toge  des  protestants  :  elle  est  surtout  choquante  dans  l'armée, 
carrière  la  plus  honorée.  Si  les  catholiques  ne  sont  pas  moins 
que  les  autres  obligés  d'y  entrer  comme  recrues  rangées  en  file 
et  larme  au  bras,  leur  ambition  y  trouve  peu  d'espérance  ;  car 
sur  vingt  officiers  auxquels  il  faut  présenter  les  armes,  d'adroi- 
tes combinaisons  font  qu'il  n'y  a  qu'un  catholique.  Quant  aux 
emplois  civils,  ceux-ci  en  obtiennent  quelque  peu  d'avantage, 
mais  dans  leurs  provinces  seulement.  Car  pour  être  envoyé 
dans  les  provinces  du  nord  il  faut  avoir  auparavant  donné  des 
garanties  d'une  indifférence  notoire  en  fait  de  religion...  Les 
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relations  de  société  qui  s'établissent  avec  les  employés  civils  ou 
militaires,  reçues  dans  des  familles  catholiques,  amènent  ordi- 
nairement, pourvu  qu'ils  rencontrent  de  jeunes  personnes 
agréables  ou  riches,  des  mariages...  Le  pasteur  protestant  a  le 
privilège  de  pouvoir  unir  les  époux  sans  le  consentement,  et 
malgré  la  résistance  du  curé  catholique,  exposé  pour  cela 
d'ailleurs  à  mille  vexations.  Le  despotisme  sur  ce  point  tend 
toujours  às'étendre;  et  déjà  en  1830,  un  ordre  plein  de  menaces 

4 

et  de  sévérité  était  lancé  contre  le  clergé,  lorsqu'à  la  nouvelle 
de  la  révolution  française,  la  crainte  d'une  fermentation  dans 
les  provinces  rhénanes  fit  dépêcher  un  courrier  chargé  de  le 
retirer  avant  sa  publication...  Les  rois  (dit  en  terminant  l'auteur 
à  qui  nous  empruntons  ce  sombre  tableau),  pourront  peut-être, 
il  est  vrai,  avoir  le  triste  succès  de  faire  apostasier  leurs  peu- 
ples; mais  qu'ils  tremblent  de  voir  s'écrouler  en  même  temps 
leurs  trônes  et  leurs  nouveaux  autels  î...  » 

(Journal historique  tic  M.  Kersten.t.  1".) 

Cet  article  est  daté  de  1834.  Depuis,  la  querelle  entre 
l'église  et  le  gouvernement  prussien  a  éclaté  et  retentit  par 
toute  l'Europe.  Et  ce  dernier  n'a  pas  craint  de  se  porter 
aux  dernières  violences  contre  un  des  chefs  du  clergé 
catholique  qui  osait  résister  à  ces  despotiques  usurpa- 
tions. 
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NOTE  S. 

DISCOURS  SUR   !<fc$  DROITS  D'ENTRER  ET  DK  SORTIE,    ET  SUR  LES  ENTREPOTS 

PUBLICS. 

«  NN.  et  PP.  SS.,  dans  le  Mémoire  explicatif  qui  accompagne 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  on  assure  en  avoir  em- 
prunté l'idée  à  la  loi  générale  du  26  août  1822.  Pour  moi,  qui 
ai  relu  cette  loi  attentivement,  jen'ai  pu  me  convaincre  de  la  vé- 
rité de  cette  assertion  :  j'aime  mieux  y  voir  un  retour  vers  les 
saines  idées,  la  consécration  d'un  bon  principe,  un  mode  de 
transaction  entre  les  intérêts  do  l'industrie  et  ce  qu'on  nomme 
le  haut  commerce,  enfin  une  pierre  d'attente  pour  un  meilleur 
système  d'impôts  ;  et  toutefois  je  crois  y  reconnaître  aussi  les 
traces  de  cet  esprit  d'incertitude  et  d'hésitation  qui  accompagne 
presque  toutes  nos  mesures,  et  qui  fait  que  nous  n'allons  jamais 
fort  loin  ni  dans  le  bien  ni  dans  le  mal. 

«  Un  de  nos  honorables  collègues,  qui  s'est  depuis  longtemps 
déclaré  pour  le  régime  libéral  adopté  en  1821,  me  parait  avoir 
fort  bien  caractérisé,  dans  une  note  en  langue  nationnale  jointe 
aux  procès-verbaux  des  sections,  la  différence  d'intention  qui  a 
fixé  la  loi  de  1821,  et  celle  qu'on  vous  présente  aujourd'hui. 
«  Le  système  de  1821,  dit  M.  Van  Alphen,  n'admettait  que  des 
«  droits  peu  élevés,  d'où  il  résultait  que  les  entrepôts  devenaient 
«  inutiles.  On  pensa  que  les  avantages  qui  en  proviendraient  ne 
1  seraient  pas  équivalents  aux  frais  de  construction  qu'entrai- 
«  neraient  ces  établissements.  Dans  le  projet  de  loi,  on  sup- 
«  pose  au  contraire,  que  des  entrepôts  publics  dans  les  villes 
«  principales  de  commerce  maritime,  sont  ou  pourront  devenir 
«  nécessaires.  Or,  le  système  d'entrepôt  ne  s'établit  que  par  le 
«  moyen  d'une  démarcation  absolue  entre  la  consommation  inti- 
«  riewe  et  le  commerce  général.  .  » 
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«  Mais  ce  que  notre  honorable  collègue  ne  nous  a  point  dit, 
ni  les  auteurs  du  projet  non  plus,  c'est  que  ces  droits  modérés, 
étaient  encore  beaucoup  trop  élevés  pour  le  haut  commerce 
qu'ils  gênaient  et  beaucoup  trop  peu  pour  l'industrie,  qu'ils  ne 
protégeaient  pas  suffisamment.  En  effet  depuis  que  la  concur- 
rence est  devenue  si  grande  entre  tous  les  peuples  navigateurs, 
on  ne  néglige  plus  les  petits  bénéfices,  et  un  droit,  qui  pouvait 
aller  jusqu'à  6  p.  °/0,  quelquefois  au  delà,  et  dont  il  fallait  faire 
l'avance  à  l'entrée  de  nos  ports,  sans  avoir  môme  la  certitude  de 
placer  avantageusement  ses  marchandises,  était  une  charge 
considérable.  D'ailleurs  nous  avons  dérogé  sans  cesse  à  notre 
principe  de  1821  ;  et  depuis  lors  une  foule  de  produits  étran- 
gers ont  été  successivement  grevés  de  droits  assez  torts.  Il  est 
résulté  de  là  qu'on  fraudait  ces  droits  dans  l'intérêt  du  haut 
commerce;  que  beaucoup  de  transactions,  ou  illégales,  ou  illi- 
cites, se  passaient  entre  les  négociants  et  les  employés;  que  les 
étrangers  qui  avaient  moins  de  connaissance  de  ces  manœuvres, 
après  avoir  été  dupes  une  fois,  ne  revenaient  plus;  et  qu'enfin 
nos  ports  se  sont  trouvés  presque  déserts.  De  sorte  que  je  ne 
serais  pas  étonné  que  la  loi  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  n'ait 
été  sollicitée  par  le  haut  commerce  lui-même,  qui  n'en  voulait 
d'abord  à  aucun  prix,  mais  à  qui  l'expérience  a  dû  enfin  ouvrir 
les  yeux. 

«  Les  auteurs  du  projet  paraissent  bien  avoir  entrevu  les 
avantages  que  l'on  pouvait  espérer  d'un  nouveau  système:  je  ne 
leur  reproche  que  de  ne  pas  avoir  été  assez  loin.  «  On  trouve, 
«  disent  ils,  l'exemple  de  pareille  franchise  même  chez  des 
«  nations  qui  ont  adopté  un  système  de  prohibition  ou  de 
«  droits  élevés;  et  si  elles  en  retirent  quelque  avantage,  les 
«  Pays-Bas  qui,  par  leur  position  heureuse,  semblent  dé- 
«  signés  par  la  nature  pour  être  le  centre  du  commerce  générai 
«  de  l'Europe,  doivent  en  attendre  de  bien  plus  heureux  résul- 
«  lats.  Cette  mesure  ne  tend  pas  seulement  à  la  prospérité  de  la 
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«  navigation  et  du  commerce,  mais  encore  à  favoriser  le  débit 
«  de  nos  productions.  Il  est  à  présumer  que  les  Américains 
«  seront  bien  plus  attirés  vers  nos  ports  lorsqu'ils  pourront  y 
«  trouver,  à  un  prix  modéré,  outre  les  objets  de  notre  indus- 
«  trie  qui  leur  sont  nécessaires,  toutes  les  autres  marchandises 

«  qu'ils  seraient  obligés  de  chercher  en  d'autres  contrées  

«  Cet  exemple  est  également  applicable  au  commerce  maritime 
«  entre  le  Midi  et  le  Nord,  dont  les  Pays-Bas  forment  le  cen- 
«  tre.  » 

«  À  merveille  pour  le  coup!  Mais  voilà  ce  que  nous  nous 
tuons  à  dire  depuis  longtemps!  Dans  la  session  de  1824  à  4825, 
dous  vous  rappelions,  Messieurs,  les  importantes  réformes  exé- 
cutées par  l'Angleterre  dans  sa  vieille  politique  mercantile: 
comment  elle  s'était  emparée,  pendant  la  guerre,  de  presque 
toutes  les  colonies  européennes,  et  à  peu  près  de  tout  le  com- 
merce du  monde  ;  comment  l'affranchissement  des  colonies  es- 
pagnoles et  l'accroissement  rapide  de  la  puissance  maritime» des 
Etats-Unis,  l'avaient  amenée  à  réfléchir  sur  l'insuffisance  de  son 
ancien  système;  comment,  en  se  couvrant  de  prétextes  honnêtes, 
en  préconisant  la  liberté  commerciale,  et  en  suivant  toujoursses 
desseins  avec  cette  politique  invariable  que  nulle  nation,  depuis 
les  Romains,  n'a  possédée  au  même  degré,  elle  résolut  de  mo- 
difier d'abord  ses  lois  sur  l'entrepôt,  et  puis  son  tarif  de  doua- 
nes, tout  en  continuant  à  protéger  efficacement  son  industrie 
nationale.  Je  vous  citais  le  Rapport  présenté  à  la  chambre  du  com- 
merce d'Angleterre  par  le  comité  chargé  dune  enquête  géné- 
rale sur  la  situation  des  relations  avec  l'étranger.  Or,  Messieurs, 
il  est  remarquable  que  ce  rapport  se  faisait  en  1821,  au  mo- 
ment où  vous  .délibériez  sur  le  système  qui  a  failli  tuer  chez 
nous  le  commerce  et  l'industrie.  Tout  en  applaudissant  au  pre- 
mier pas  que  nous  venons  de  faire,  il  me  semble  que  nous  som- 
mes loin  d'être  parvenus,  en  1828,  au  point  où  les  auteurs  du 
rapport  avaient  élevé  la  question  en   Angleterre  en  1821. 
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Permettez-moi  de  vous  rappeler  en  substance  leur  opinion  re- 
lativement à  l'entrepôt.  «  Le  résultat  des  informations  obtenues 
«  sur  ce  sujet,  disaient-ils,  a  donné  au  comité  une  forte  per- 
«  suas  ion  des  avantages  qui  seraient  dus  à  t  extension  la  plus 
«  illimitée  laissée  au  système  des  entrepôts.  Il  ne  craint  pas 
«  que  Ton  puisse  trop  librement  ouvrir  tous  les  ports  anglais  à 
«  l'importation  de  toute  eBpècedemarchandisesétrangères.pour 
«  leur  réexportation  dans  toutes  les  parties  du  monde....  Les 
«  rejeter  de  ces  ports,  ce  ne  serait  plus  échapper  à  la  rivalité, 
«  ce  ne  serait  que  changer  la  place  du  marché  sur  laquelle  on  se  re- 
«  trouvera  en  présence;  et  peut-être  ce  changement  même  pour- 
«  rait-il  rendre  relativement  moins  favorable  la  position  du 
a  fabricant  anglais....  Ainsi,  tandisque  nous  réservons  auxma- 
«  nufactures  nationales  le  privilège  du  marché  intérieur  et  celui 
«  de  nos  colonies,  des  facilités  nouvelles  et  tout  encourage- 
«  ment  possible  seront  onerts  aux  capitaux  étrangers  et  anglais 
«  pour  rassembler  dans  les  magasins  de  l'Angleterre  les  maté- 
«  riaux  de  toute  espèce  de  commerce  avec  tous  les  points  du 
<  globe.  » 

«  Remarquez  bien  ces  paroles,  NN.  et  PP.  SS.,  le  comité  pro- 
pose Raccorder  l'extension  la  plus  illimitée  au  système  des  entrepôts  ! 
Ceci  s'éloigne  beaucoup,  ce  me  semble,  des  termes  du  projet. 
Nous  avions  aussi  demandé,  dans  les  sections,  que  ce  système 
fût  étendu  aux  principales  villes  frontières,  quoique  non  mari- 
times, comme  déjà  cela  se  pratique  ailleurs.  En  France,  Stras- 
bourg est  une  ville  d'entrepôt,  avec  droit  d'importer  et  de  réex- 
porter :  on  veut  faire  de  Paris  même,  comme  vous  le  savez,  un 
vaste  entrepôt.  En  Allemagne,  Mayence  et  Cologne  jouissent  du 
même  avantage.  Pourquoi,  chez  nous,  Liège,  Macstricht,  Nimè- 
gue,  etc.,  n'auraient-ils  pas  cette  perspective?  Pourquoi  ne  pas 
favoriser  partout  l'essor  commercial  ?  Vous  ne  le  voulez  pas 
aujourd'hui  !  eh  bien,  Messieurs  je  vous  le  prédis,  vous  y  vien- 
drez; mais  il  est  fâcheux  que  nous  n'allions  pas  plus  vite  dans 
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la  voie  du  bien.  On  nous  a  répondu  que  «  si  la  franchise  seten- 
c  dait  aux  importations  et  aux  exportations  par  la  frontière  de 
«  terre,  elle  équivaudrait  à  un  transit  franc*  ce  qui  n'est  point 
«  le  vœu  du  projet;  et  qu'entre  autres  inconvénients,  cette  m  e - 
«  sure  serait  nuisible  à  l'exportation  d'une  fouie  dîobjets  provenant 
«  de  notre  industrie.  »  En  pressant  ces  paroles,  il  serait  bien 
difficile  d'eu  faire  sortir  une  idée  claire  et  juste.  D'abord,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  transit  t  mais  d'entrepôt.  L'on  ajoute  que  cela 
pourra  nuire  à  une  foule  d'objets  provenant  de  notre  industrie!  Mais, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  nos  produits  seront  au  moins  égaux 
pour  la  qualité  et  le  bon  marché  à  ceux  de  l'étranger,  et  alors 
ils  attireront  naturellement  les  acheteurs;  ou  bien  ils  leur 
seront  inférieurs,  et  soyez  certains  qu'alors  on  ne  viendra  pas 
nous  les  enlever.  Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  maritime 
qu'il  s'agit  de  recouvrer.  Nos  relations  avec  l'Allemagne,  par  le 
Rhin,  étaient  autrefois  de  la  plus  haute  importance  :  nous  les 
avons  perdues  en  partie  par  notre  faute. 

«  Si  rien  ne  peut  être  admis  à  l'entrepôt  que  par  mer%  si  rien 
ne  peut  sortir  de  l'entrepôt  que  par  mer,  des  marchandises,  qui 
conviendraient,  par  exemple,  aux  Allemands,  nous  ne  pour- 
rions donc  les  leur  expédier?  D'autres  marchandises,  telles  que 
des  vins  de  France  ou  du  Rhin,  propres  à  attirer  chez  nous  les 
Américains,  nous  ne  pourrions  donc  pas  les  héberger?  Mais  cela 
est  incroyable  !  Qu'est  devenue  cette  liberté  du  commerce  dont 
on  parle  tant?  Les  Américains,  qui  sont  aujourd'hui  les  pre- 
miers navigateurs  du  globe,  se  plaignent  en  effet,  comme  l'insinue 
\e  Mémoire  explicatif,  que,  quand  ils  nous  ont  apporté  des  produits 
de  diverse  nature,  ils  ne  trouvent  pas  toujours  de  quoi  former 
leurs  cargaisons  de  retour  ;  ils  remportent  alors  du  numéraire 
et  vont  chercher  des  cargaisons  de  retour  en  France,  en  Angle- 
terre, à  Brème,  à  Hambourg,  à  Embden,  etc. 

«  Cest  ainsi  que  nous  avons  vu  successivement  déserter  nos 
marchés  et  le  commerce  refluer  vers  nos  voisins.  On  ne  veut 
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point,  dit-on,  trop  favoriser  le  transit  ï  Ce  serait,  je  pense,  ici 
le  cas  de  rappeler  une  note  très-importante  de  notre  honorable 
collègue  Fabri,  consignée  dans  les  procès-verbaux  des  sections 
de  Tannée  dernière,  relativement  au  tarif.  On  s'était  imaginé, 
observe  ce  collègue,  qu'en  empêchant  le  transit,  l'Allemagne 
viendrait  acheter  dans  les  ports  de  la  partie  septentrionale  du 
royaume,  les  denrées  coloniales  dont  elle  avait  besoin.  Nais  le 
contraire  est  arrivé.  Nous  avons  rejeté  les  bénéfices  du  transit, 
et  l'Allemagne  est  allée  chercher  les  denrées  coloniales  ailleurs. 
Ne  résulte-t-il  pa3  de  ces  faits  incontestables  que,  pour  rendre 
quelque  mouvement  à  nos  affaires  avec  l'Allemagne,  il  faut 
absolument  établir  des  entrepôts  sur  nos  frontières  de  son 
côté?  On  a  allégué  l'intérêt  de  noire  marine:  on  voudrait  lui 
réserver  le  privilège  de  certaines  branches  de  commerce, 
entre  autres  celle  du  thè>  pour  favoriser  davantage  nos  rela- 
tions avec  la  Chine.  Mais  nos  calculs  à  cet  égard  ont  encore 
complètement  échoué,  et  notre  marine  n'a  réellement  plus 
d'autre  privilège  que  sur  notre  marché  intérieur  ou  dans  no* 
colonies. 

«  Le  temps  est  passé  où  le  commerce  se  pliait  à  tous  les 
caprices  du  négociant  :  il  faut  aujourd'hui  changer  de  mode. 
Néanmoins  si  nous  réussissons  à  attirer  chez  nous  les  étrangers, 
si  des  marchés  généraux  s'y  rétablissent,  je  ne  doute  aucune- 
ment que  notre  marine  ne  reprenne  aussi  de  l'activité,  et  je 
crois  qu'elle  n'a  plus  guère  d'autre  moyen  de  salut. 

«  Une  cité  (!)  riche,  puissante,  fameuse,  mais  trop  disposée 
à  prendre  ses  souvenirs  pour  des  réalités,  qui  oubliait  que  le 
commerce  change  de  place  tous  les  jours  et  qu'elle-même  ne 
l'avait  pas  toujours  possédé,  aurait  voulu  rester  sans  rivale; 

elle  ne  pouvait  surtout  concevoir  qu'on  songeât  à  lui  imposer 

■ 

(1)  Amsterdam 
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des  entraves  dans  l'intérêt  de  l'industrie  dont  elle  ne  s'était 
jamais  inquiétée.  Cependant  cette  idée  n'était  rien  moins  que 
nouvelle,  môme  en  Hollande.  Dès  que  le  commerce  maritime 
commença  à  y  déchoir,  on  se  rappela  qu'elle  avait  eu  autrefois 
dés  villes  manufacturières  très-florissantes,  telles  que  Leyde, 
Harlem,  Utrecbt,  et  on  voulut  essayer  de  les  ranimer.  Il  y  a 
près  de  80  ans  que  le  stadthouder,  Guillaume  IV,  désirant  réta- 
blir l'équilibre  rompu  entre  cette  tête  monstrueuse,  et  le  corps 
maigre  et  paralytique  qui  composait  le  reste  des  Provinces- 
Unies,  essaya  de  réaliser  le  système  des  entrepôts,  sous  le  nom 
de  ports  francs.  Mais  la  mort  de  cet  excellent  prince  renversa 
ses  projets  ;  l'on  continua  à  se  traîner  sur  les  errements  de  l'édit 
de  17S5,  et  à  frauder,  comme  coutume,  en  faveur  du  com- 
merce, les  droits  modérés  établis  en  faveur  de  l'industrie.  Voilà 
ce  qu'on  appelait  la  liberté  de  ce  haut  commerce,  dont  il  est 
encore  parlé  dans  les  motifs  qui  accompagnent  le  projet. 
Comme  si  notre  industrie  ne  constituait  pa£  aujourd'hui  notre 
véritable  haut  commerce,  puisqu'elle  en  est  devenue  la  source 
presque  unique,  et  que  de  la  prospérité  de  celle-ci  dépend 
désormais  celle  de  la  nation  ! 

*  Il  faut  attribuer  à  chaque  chose  le  nom  qu'elle  mérite  et  ne 
pas  se  laisser  prendre  par  les  mots.  Montesquieu  prétendait 
que  ce  qui  gène  le  commerçant,  ne  gêne  pas  pour  cela  le  commerce 
(c'est-à-dire,  les  intérêts  généraux  de  l'état).  La  réflexion  est 
aussi  juste  que  profonde.  En  fait  de  commerce,  comme  en  fait 
de  politique,  il  n'y  a  de  véritable  liberté  que  celle  qui  ne  blesse 
point  les  droits  d'autrui.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  sagesse 
qoe  le  gouvernement  embrasse  enfin  le  système  des  entrepôts, 
qui  doit  concilier  les  droits  du  commerce  et  ceux  de  l'industrie, 
assurer  à  celle-ci  (pour  me  servir  des  termes  du  comité  anglais) 
une  sorte  de  préférence  sur  notre  marché  intérieur,  et  laisser 
aux  spéculations  mercantiles  toute  la  latitude  et  toutes  les  facili- 
tés possibles.  J'ose  y  voir  encore  un  acheminement  vers  l'amé- 
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lioration  de  notre  système  d'impôts,  dont  on  s'occupera  sans 
doute  aux  approches  du  budget  décennal. 

«  Les  intérêts  nationaux  une  fois  séparés  de  ceux  du  haut 
commerce,  on  conviendra  peut-être  que  certaines  denrées  colo- 
niales sont  plus  susceptibles  d'être  imposées  à  la  consommation 
que  le  pain  du  pauvre  et  de  l'artisan . 

«  L'article  2  du  projet,  à  force  d'être  vague,  m'avait  d'abord 
parut  d'une  obscurité  invincible;  et  c'est,  il  faut  en  convenir, 
le  défaut  d'à  peu  près  toutes  nos  lois.  On  en  a  demandé  l'inter- 
prétation, et  j'ai  appris  qu'il  contenait  une  exception  à  l'égard 
des  marchandises  qui  seraient  destinées  pour  nos  colonies,  et 
notamment  pour  Surinam.  J'avais  joint  au  procès-verbal  de 
ma  section  une  note  que  m'avait  communiquée  un  ami  dont  la 
loyauté  vous  est  parfaitement  connue.  Cette  note  portait  en 
substance  que  la  colonie  était  dans  la  plus  triste  situation, 
à  cause  des  impôts  énormes  dont  elle  est  grevée  et  du  mono- 
pole qu'y  exerce  la  mère-patrie,  et  que  nous  courrions  le  plus 
grand  danger  de  la  perdre  si  nous  n'y  changions  bientôt  de 
système.  On  m'a  répondu  que  ces  observations  n'avaient  nul 
rapport  avec  la  loi  d'entrepôt;  mais  le  contraire  résulte  claire- 
ment, ce  me  semble,  de  la  loi  même,  puisqu'elle  fait  une  ex- 
ception à  l'égard  de  Surinam.  A-t-on  voulu  dire  peut-être  que 
le  régime  des  colonies  ne  nous  regarde  point?  J'aurais  pu  ré- 
pondre, par  un  exemple  assez  récent,  qu'elles  cessent  de  nous 
être  étrangères  lorsqu'elles  sont  obérées.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  que  Paramaribo  ou  même  que  la  colonie  entière  fût  dé- 
clarée port  franc,  que  de  nous  exposer  à  quelque  fâcheux  évé- 
nement?  N'allons-nous  pas  la  forcer  aussi  à  s'émanciper  ?  Plus 
un  objet  est  grave,  plus  il  est  fait  pour  attirer  notre  attention. 
Quand  nous  demanderions  aussi  quelques  éclaircissements  sur 
cette  possession  de  Java,  qui  nous  a  tant  coûté,  et  sur  laquelle 
les  journaux  répandent  encore  une  fois  de  nouvelles  alarman- 
tes, serait-ce  commettre  une  indiscrétion  ?  Si  on  nous  rendait 
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comple  de  son  état,  peut-être  se  trouverait-il  quoiqu'un  pour 
indiquer  le  remède,  ou  tout  au  moins  les  causes  du  mal.  Est-ce 
la  fatalité  des  circonstances?  est-ce  peut-être  faute  de  bons  prin- 
cipes d'administration,  ou  parce  qu'on  n'a  pas  fait  choix  d'hom- 
mes convenables?  Qu'on  y  prennent  bien  garde,  ce  sont  là  deux, 
points  cardinaux  en  fait  de  gouvernement. 

«  Je  dirai  maintenant  deux  mots  du  projet  de  loi  portant  des 
modifications  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  vous  allez  discu- 
ter après  celui-ci,  parce  qu'il  m'a  semblé  que  les  observations 
générales  que  j'avais  à  vous  soumettre,  n'en  recevraient  que 
plus  de  force  en  ne  les  séparant  point  de  celles  que  vous  venez 
d  entendre.  Je  crois  que  la  plupart  de  ses  dispositions  sont  fort 
bien  vues;  mais  sont-elles  toutes  également  équitables?  Je  vou- 
drais en  être  plus  sûr.  Quant  à  ce  que  les  auteurs  du  projet  ap- 
pellent encore  notre  régime  de  douanes,  j'avoue  que  je  ne  sais 
ce  que  c'est.  N'y  avons- nous  pas  déjà  renoncé  depuis  plusieurs 
années  par  une  foulede  dérogations  successives?  N'y  renonçons- 

* 

nous  pas  et  avec  beaucoup  de  raison,  en  admettant  aujourd'hui 
des  entrepôts?  Un  système  ne  peut  être  bou  et  durable  que  lors- 
qu'il est  fondé  sur  la  nature  des  choses;  et  le  nôtre  l'était  sur 
des  données  arbitraires,  entre  autres  sur  la  présomption  que 
tous  les  peuples  allaient  se  rapprocher  de  nos  principes  de  li- 
béralité commerciale.  Tout  ce  que  l'on  peu!  avancer  pour  et 
contre  cette  doctrine  à  été  trop  longuement  discuté  par  un  grand 
nombre  d'entre  vous,  et  par  moi-même,  pour  que  je  me  croie 
permis  d'y  revenir;  il  y  aurait  inutilité  et  presque  incon- 
venance. 

«  Nous  avons  payé  cher  notre  expérience.  Mais  puisque  nous 
sommes  désabusés  de  nos  illusions,  pourquoi  ne  pas  préparer 
dès  à  présent  les  matériaux  d'un  bon  tarif?  Le  gouvernement  ne 
devrait-il  pas  s'entourer  au  plus  tôt  d'une  foule  de  renseigne- 
ments que  lui  seul  peut  se  procurer  avec  la  plus  grande  facilité? 
A  quoi  lui  sert  cette  immense  mécanique  qu'on  nomme  l'admi- 
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nistralion,  dont  le  ressort  est  entre  ses  mains  et  qu'il  peut  faire 
agir  avec  tant  de  facilité  du  centre  aux  extrémités  du  royaume? 
est-ce  à  poursuivre  des  fantômes  noirs  comme  nous  le  faisons 
depuis  deux  ans?  Ah  !  Messieurs,  ne  prenons  pas  des  ombres 
pour  des  réalités,  je  vous  en  prie  !  Nous  avions  bien  assez  de 
nos  propres  affaires,  de  nos  impôts,  de  nos  finances  à  mettre  en 
ordre;  nous  avions  bien  assez  d'embarras  obligés,  sans  nous  en 
créer  de  nouveaux  et  de  volontaires  !  Le  monde  matériel  appar- 
tient tout  entier  à  ceux  qui  ont  la  force  et  l'habileté  en  mains, 
et  c'est  un  assez  beau  domaine.  C'est  là  où  il  leur  est  permis.de 
faire  tous  les  jours  des  conquêtes  nouvelles.  Mais  que  le  monde 
intellectuel  reste  libre!  On  ne  peut  guère  administrer  celui-ci 
sans  le  tyranniser.  Il  nous  est  parvenu  une  quantité  de  péti- 
tions, dont  quelques-unes  sont  de  la  plus  haute  importance. 
Elles  ont  été  fortement  recommandées  dans  vos  sections.  On  a 
répondu  qu'on  aurait  égard  à  celles  qui  paraîtraient  fondées. 
Voilà  qui  est  bien  !  Mais  prendra-t-on  tous  les  moyens  de  s'é- 
clairer? Pourquoi  ces  pétitions  ne  sont-elles  pas  renvoyées  aux 
gouverneurs,  aux  députations  provinciales,  aux  régences  muni- 
cipales, aux  chambres  de  commerce,  afin  d'avoir  des  renseigne- 
ments et  des  avis?  Elles  énoncent  en  général  des  faits  qu'il  fau- 
drait vérifier.  Je  voudrais  savoir  ensuite  et  avec  détail  quelles 
sont  les  branches  d'industrie  qui  prospèrent  dans  chaque  pro- 
vince; celles  qui  ont  besoin  d'encouragement,  et  celles  auxquel- 
les on  en  accorderait  en  vain. 

«  Pourquoi  n'avons-nous  pas  encore  une  bonne  statistique 
de  chaque  province?  Pourquoi  les  gouverneurs  ne  sont-ils  pas 
astreints  à  envoyer  un  état  des  mouvements  de  l'industrie  dans 
leurs  ressorts,  tous  les  trois  ou  six  mois,  pour  tenir  l'autorité 
supérieure  au  courant  de  toutes  ses  variations?  Après  tout,  qu'a- 
vons-nous de  mieux  à  faire?  Nous  créons  des  tarifs,  et  nous  ne 
connaissons  pas  seulement  ceux  de  l'étranger?  Nous  devrions 
avoir  ici,  sous  les  yeux,  un  tableau  comparatif  des  droits  qui 
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grèvent  nos  produits  dans  toutes  les  contrées  où  s'étendent  nos 
relations.  Comment  pouvez-vous,  sans  cela,  maintenir  avec  elles 
notre  équilibre  commercial?  Par  exemple,  on  vous  expose  dans 
une  des  pétitions  qui  se  trouvent  ajournées,  que  les  huiles  de 
faine,  de  pavot,  etc. ,  venant  de  l'étranger,  paient  à  l'entrée 
chez  nous,  80  cents  par  baril,  et  à  l'entrée  en  France  38  francs! 
Pourquoi  cette  énorme  différence,  lorsqu'il  est  reconnu  que 
nous  produisons  de  cette  sorte  d'huile  plus  que  nous  n'en  con- 
sommons? Il  me  semble  que  le  tarif  français  est  fort  sage,  et 
que  le  nôtre  ne  l'est  guère.  Nos  tapis  paient  en  France  20  à  24 
p.  et  y  sont  estimés  au  poids.  Ceux  de  France  paient  chez 
nous  15  p.  °/0  de  la  valeur,  et  comme  la  déclaration  est  ordinaire- 
ment d'un  tiers  au-dessous  de  la  réalité,  il  en  résulte  qu'ils  ne 
paient  réellement  que  10  p.  °(0  !  Je  cite  ces  faits  au  hasard,  à 
travers  une  foule  d'autres,  pour  vous  faire  voir  l'opportunité  des 
questions  que  j'ai  posées  plus  haut. 

«  Je  n'ai  presque  rien  à  dire  du  projet  en  lui-même.  J'obser- 
verai cependant  qu'on  trouve  peu  de  justice  à  élever  le  droit 
sur  le  fer  étamé,  et  non  sur  le  fer  blanc  qui  devrait  au  moins 
marcher  sur  la  même  ligne.  Quelle  étrange  anomalie  d'imposer 
le  fer  laminé,  qui  est  la  matière  première  du  fer-blanc,  plus 
haut  que  le  fer-blanc  même  !  Jamais  cette  fabrication,  qui  était 
devenue  très-florissante  sous  le  gouvernement  précédent,  ne  se 
relèvera,  si  l'on  aime  mieux  écouter  les  réclamations  de  quel- 
ques marchands  que  l'intérêt  du  pays.  Mais,  nous  dit-on,  il  n'y 
a  qu'un  établissement  de  ce  genre  dans  le  royaume  !  Si  vous  le 
protégiez  davantage  il  y  en  aurait  bientôt  plusieurs  !  Je  trouve 
aussi  peu  de  justice  à  grever  le  vin  entré  par  terre  d'un  droit  dont 
on  exempte  celui  qui  entre  par  mer.  On  ose  dire  que  c'est  en 
faveur  de  nos  vignobles  !  Mais  il  y  a  sans  doute  une  autre  rai- 
son !  N'est-ce  pas  celle  qui  fait  refuser  l'avantage  de  l'entrepôt 
aux  villes  qui  ont  le  malheur  de  n'être  situées  que  sur  des 
rivières,  pour  l'accorder  exclusivement  aux  villes  maritimes? 
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Qui  de  nous  voudrait  consacrer  par  son  suffrage  une  inégalité 
aussi  choquante,  si  nous  devions  délibérer  séparément  sur 
chaque  article  du  tarif  ?  Le  gouvernement  a,  ce  me  semble,  le 
même  intérêt  que  nous  à  changer  ce  mode  de  voter  en  masse, 
qui  nous  empêchera  toujours  d'avoir  une  seule  bonne  loi. 

«  Nous  n'avons  pas  encore  de  législation  sur  les  grains,  NN. 
et  PP.  SS.  J'aurais  essayé  de  vous  présenter  quelques  vues  à  cet 
égard,  si  je  ne  savais  que  l'un  de  nos  compatriotes  (1)  s'en  est 
occupé  avec  un  zèle  et  un  dévouement  bien  rares,  et  qu'il  réunit 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  un  travail  d'une  si 
haute  importance.  Son  système  consiste  à  établir,  comme  en 
Angleterre,  une  échelle  de  droits  gradués  qui  suivrait  toutes  les 
variations  du  prix  des  grains  à  l'intérieur,  afin  d'y  maintenir, 
autant  que  possible,  une  espèce  d'équilibre  entre  la  consomma- 
tion et  la  production,  et  d'empêcher  ces  transitions  brusques 
qui  ébranlent  non-seulement  les  fortunes  d'une  infinité  de 
familles  mais  qui  peuvent  compromettre  l'ordre  public  et  la 
sûreté  même  de  l'état.  Au  moyen  de  cette  salutaire  précaution 
tous  les  grains  étrangers  ou  indigènes,  et  toutes  les  farines  qu'il 
plairait  au  commerce  d'acheter  par  spéculation,  pourraient  être 
accumulés  dans  nos  ports  ou  nos  villes  d'entrepôt  sans  dangers 
ni  inconvénients.  Vous  connaissez  mieux  que  moi  les  avantages 
directs  et  indirects  d'une  telle  mesure  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  entre  autres,  que  l'existence  de  nos  distilleries 
agricoles  est  en  partie  subordonnée  à  son  adoption. 

«  Notre  session  touche  à  sa  fin,  NN.  et  PP.  SS.  Celle  qui  la 
suivra  sera  marquée  par  des  travaux  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Notre  système  financier  recevra,  il  faut  l'espérer,  de 
grandes  améliorations  pour  l'époque  du  budget  décennal.  Plu- 
sieurs impôts  qui  pèsent  trop  sur  la  nation,  devront  être  chan- 
gés ou  modérés,  ou  tout  au  moins  amendés  et  légitimés  quant 

(I)  M.  R.  Bfoicnbrock. 
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au  mode  de  perception.  L'histoire  nous  apprend  que  les  assem- 
blées représentatives,  sous  le  nom  d'états-généraux,  de  parle- 
ments, etc.,  ont  été  imaginées  pour  procurer  beaucoup  d'argent 
aux  gouvernants  sans  faire  trop  crier  les  peuples.  Mais  à  mesure 
qu'on  a  demandé  à  ceux-ci  plus  de  subsides,  ils  ont  exigé  plus 
de  liberté  par  forme  de  compensation.  Il  faut  convenir,  s'il  en 
est  ainsi,  que  nous  avons  droit  à  beaucoup  de  liberté. 

«  A  propos  de  liberté,  je  rappellerai  que  deux  de  nos  der- 
nières séances  ont  été  presqu'entièrement  consacrées  à  des 
discussions  sur  ce  point  délicat,  à  l'occasion  d'une  pétition  que 
vous  avez  accueillie  avec  le  plus  vif  intérêt.  On  a  reconnu  que 
nous  ne  jouissions  qu'imparfaitement  de  celle  de  la  presse, 
puisque  nous  ne  l'avions  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité. 
On  paraît  s'être  enfin  convaincu  que  pour  posséder  la  vraie 
liberté,  il  fallait  la  vouloir  sous  toutes  les  formes,  non-seule- 
ment pour  soi  et  pour  les  siens,  mais  pour  tout  le  monde  (i). 

«  Nous  avons  fait,  je  crois,  depuis  peu  d'heureux  progrès 
dans  ce  nouvel  ordre  d'idées.  Des  journaux  franchement  con- 
stitutionnels, en  parlant  d'une  condamnation  tout  aussi  étrange 
que  celle  dont  était  menacé  M.  Ducpétiaux,  en  sont  venus 
jusqu'à  prétendre  qu'un  homme  qui  soutient  une  thèse  en  fa- 
veur de  la  religion  révélée,  contre  le  pur  théisme  de  quelque 
mauvais  livre  destiné  à  l'instruction  primaire,  n'est  pas  beau- 
coup plus  coupable  envers  l'état,  que  l'auteur  qui  donne  un 
titre  équivoque  à  sa  brochure  pour  la  rendre  plus  piquante. 

«  Ces  mêmes  journaux  ont  défendu  des.  doctrines  qu'un 
petit  nombre  d'entre  nous  professent  au  grand  scandale  de  bien 
du  monde  depuis  deux  ans.  Ils  ont  reconnu  que  le  droit  d'écrire 
et  de  parler  n'étant  au  fond  qu'une  seule  et  même  chose,  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  droits  ne  devaient  être  soumis  à  une  cen- 

(t)  Allusion  à  Vunion  entre  les  catholiques  el  les  libéraux,  qui  commençait  à  se 
former. 
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sure  préventive;  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  personne  le  privi- 
lège exclusif  de  l'instruction  dans  un  état  libre,  puisque  ce 
serait  vouloir  confier  à  quelqu'un  une  arme  qu'il  pourrait  tour- 
ner à  son  gré  contre  la  liberté  môme  ou  contre  des  institutions 
sacrées.  Et  ce  qu'ils  ont  dit  à  cet  égard  n'est  que  le  refrain  des 
feuilles  libérales  de  France,  qui  font  tant  d'efforts  aujourd'hui 
pour  ravir  au  gouvernement  de  leur  pays  le  monopole  de  l'in- 
struction, que  naguère  nous  voulions  à  toute  force  abandonner 
au  nôtre.  Soyons  libres,  NN.  et  PP.  SS.,  et  soyons  justes.  Per- 
mettons que  ceux  qui,  peut-être,  ne  pensent  pas  comme  nous 
sur  certaines  matières,  mais  auxquels  nous  ne  saurions  refuser 
le  titre  d'honnêtes  gens  et  de  bons  citoyens,  soient  libres  aussi, 
et  à  leur  manière  !  Conspirons  ensemble  pour  demander  que  le 
régime  exceptionnel  sous  lequel  nous  vivons,  et  qu'aucune  cir- 
constance extraordinaire  ne  justifie,  soit  au  moins  suspendu 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  des  lois  pénales  qui  soient  d'accord 
avec  notre  Loi  fondamentale.  Surtout  soyons  unis  !  Que  la 
guerre  qui  gronde  au  loin  et  les  passions  politiques  qui  se  rallu- 
ment dans  un  pays  limitrophe,  nous  fassent  de  plus  en  plus 
sentir  la  nécessité  d'être  unis  pour  être  forts!  C'est  le  problème 
que  s'est  proposé  la  Loi  fondamentale,  en  proclamant  l'égalité 
i  des  droits,  et  la  tolérance  égale  pour  tous  ;  problème  insoluble 
avec  une  nation  composée  d'éléments  si  divers,  si  nous  ne 
nous  entendions  pour  revendiquer  toutes  nos  libertés,  sans 
exception,  quels  que  soient  d'ailleurs  nos  dissentiments  sur 
quelques  autres  points  !...  » 
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OPINION  ÉMISE  EN  COMITÉ  GÉNÉRAL  SUR  LE  PROJET  D'ADRESSE. 


(27  OCTOBRE  1828.) 


«  J'exposerai  en  peu  de  mots  les  raisons  pour  lesquelles  je 
crois  devoir  refuser  mon  adhésion  au  projet  d'adresse,  dont  les 
ambiguïtés  et  les  réticences  ne  me  satisfont  point  et  ne  satisfe- 
ront guère,  je  pense,  à  ce  que  la  nation  attend  de  nous.  Quoique 
dous  ne  soyons  point  les  mandataires  spéciaux  de  la  pro- 
vince qui  nous  envoie,  il  me  semble  que  c'est  pour  moi  pres- 
qu'une  dette  d'honneur  d'essayer  de  justifier  ici  des  concitoyens, 
dont  les  intentions  et  les  actes  ont  été  mal  interprétés  dans  une 
phrase  du  discours  du  trône.  Je  crois  être  complètement  à  cet 
égard  dans  les  termes  de  mes  droits  parlementaires,  puisqu'on 
bonne  doctrine  constitutionnelle,  ce  discours  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  l'ouvrage  du  ministère,  dont  la  responsabilité 
couvre  tout.  Cette  phrase,  Messieurs,  est  relative  à  la  semonce 
faite  à  certains  états  provinciaux  qui  sont  sortis,  dit-on,  de  la 
sphère  de  leurs  attributions.  Or,  ceux  de  Liège,  qui,  comme  vous 
le  savez,  ont  présenté  des  pétitions  pour  l'abolition  de  la  mouture 
et  le  rétablissement  du  jury,  paraissent  être  des  coupables  aux 
yeux  de  l'autorité.  Je  pense,  NN.  et  PP.  SS.,  qu'il  y  avait  lieu 
de  répondre  nettement  qu'ils  ne  méritaient  aucun  blâme,  quant 
à  ces  deux  chefs.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  51  de  la  Loi  fonda- 
mentale, il  est  permis  aux  corps  légalement  constitués  d'adresser  des 
pétitions  aux  autorités  compétentes  pour  des  objets  qui  entrent  dans 
leurs  attributions.  Dira-t-on  que  la  mouture  devait  rester  étran- 
gère aux  discussions  des  états  provinciaux,  parce  qu'elle  est  un 
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objet  d'intérêt  général  ?  Mais  cela  serait  par  trop  absurde  !  Le 
pouvoir  est-il  devenu  tellement  susceptible,  tellement  ombra- 
geux, qu'il  s'offense  d'une  simple  prière!  Toutefois  il  existe  pour 
le  chef-lieu  même  de  la  province,  des  circonstances  particu- 
lières que  vous  ignorez  peut-être  et  qui  rendent  les  abus  de  ce 
mode  d'impôt  plus  saillants  et  plus  insupportables  qu'ailleurs. 
Dans  une  partie  de  la  commune  on  perçoit  l'impôt  en  nature, 
et  dans  l'autre  on  est  amodié  :  et  comme  plusieurs  quartiers  de 
l'intérieur  se  confondent  avec  ce  qu'on  appelle  les  faubourgs, 
on  a  jugé  à  propos  de  tirer,  entre  les  faubourgs  et  la  ville,  une 
ligne  de  démarcation  purement  arbitraire  qui  est  défendue  par 
des  commis.  Il  en  résulte  qu'il  passe  nuit  et  jour  de  la  farine 
en  fraude,  des  faubourgs  qui  sont  amodiés,  dans  la  ville,  qui 
ne  l'est  point,  et  que  le  peuple  est  incessamment  aux  prises 
avec  les  employés;  ce  qui  occasionne  des  rixes,  des  pro- 
cès, une  grande  démoralisation  et  des  désordres  de  tous  genres. 
Cela  étant,  NN.  et  PP.  SS.,  vous  concevez  que  ce  n'est  pas  pour 
fronder  le  gouvernement  ou  pour  usurper  des  pouvoirs  qui  ne 
leur  appartiennent  point,  que  les  états  de  Liège  ont  pris  la 
liberté  d'appeler  de  nouveau  l'attention  de  l'autorité  supé- 
rieure sur  un  impôt  qui,  sous  aucune  forme,  n'est  propre  à 
s'acclimater  chez  nous.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  en  outre,  dans  l'as- 
semblée générale  des  états,  une  discussion  très-vive  sur  un  pro- 
jet de  règlement  relatif  au  salaire  des  meuniers  en  argent,  règle- 
ment dressé  par  la  députation  et  sur  les  vives  instances  du 
gouvernement.  L'assemblée,  si  j'ai  bonne  mémoire,  s'est  élevée 
en  masse  contre  ce  tarif.  Mais  est-elle  sortie  en  cela  de  ses 
attributions?  je  suis  loin  de  le  croire. 

«  Quant  à  la  pétition  concernant  le  jury,  je  crois  pouvoir 
l'expliquer  encore  d'une  manière  assez  satisfaisante  :  ceci  tient 
aux  progrès  de  l'esprit  public  dans  notre  province.  Autrefois 
il  était  de  principe  que  les  gouvernements  devaient  mener  les 
peuples  :  aujourd'hui  le  contraire  est  presque  passé  en  pro- 
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verbe.  Le  pouvoir,  apparemment  fatigué  chez  nous  de  la  paix 
profonde  dont  il  jouissait  depuis  dix  ansy  tout  émerveillé  que  le 
nord  et  le  midi,  si  différents  de  mœurs,  de  langue,  d'intérêts» 
commençassent  à  s'entendre  si  bien  ;  ne  redoutant  rien  d'une 
nation  dont  l'humeur  accommodante  contrastait  si  fort  avec  la 
pétulance  de  ses  voisins,  s'étant  mis  à  nous  chicaner  sur  nos 
droits  les  plus  chers,  ayant  prétendu  nous  mesurer  à  son  gré  la 
lumière  et  la  liberté,  nous  examinâmes  sa  marche,  et  nous  nous 
aperçûmes  que  son  éducation  politique  était  à  faire,  et  la  nôtre 
aussi.  Nous  jouissons,  il  est  vrai,  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  elle  ne  nous  laissera  jamais  en  repos  que  nous  ne  nous 
soyons  donné  toutes  celles  qui  nous  manquent.  Or,  si  vous 
demandiez  à  nos  aînés,  les  Anglais,  les  Américains,  et  même  à 
nos  voisins  les  Français,  quel  rapport  il  existe  entre  celte  liberté 
et  le  jury,  vous  leur  donneriez  une  bien  pauvre  idée  de  notre 
régime  constitutionnel.  Sans  vouloir  discuter  ici  à  fond  l'opi- 
nion ou  les  vœux  des  états  de  Liège  et  des  publicistes  en  géné- 
ral sur  le  jury,  il  me  semble  qu'elle  est  assez  conforme  à  l'esprit 
du  siècle  pour  échapper  à  la  censure  des  représentants  de  la 
nation.  Et  quel  dommage  y  aurait-il,  quand  ces  braves  citoyens 
eussent  voulu,  comme  je  le  pense,  donner  un  avertissement 
indirect  au  gouvernement,  lui  faire  entendre,  par  exemple,  que 
cette  liberté  politique  et  religieuse,  si  sagement  promise  par 
notre  charte,  est  fort  mal  garantie  par  les  fameux  arrêtés  de 
1823,  sur  l'instruction  publique,  et  par  celui  de  1815,  toujours 
suspendu  sur  la  tête  de  nos  écrivains  périodiques?  L'honorable 
collègue  que  vous  venez  d'entendre,  qui  aurait  voulu  voir  l'ob- 
jurgation d'en  haut,  répétée  et  aggravée  dans  votre  réponse, 
parce  qu'il  a  cru  reconnaître  dans  la  conduite  des  états  de  Liège 
une  tendance  à  s'ériger  en  pouvoir  indépendant,  s'est  étrange- 
ment mépris  sur  les  motifs  do  leur  conduite.  Je  crois  bien  que 
cet  esprit  existe  encore  dans  les  provinces  septentrionales,  mais 
i!  n'est  point  du  tout  à  redouter  dans  notre  Belgique.  On  parle 


de  former  chez  nous  l'esprit  public  :  on  veut  nous  attacher  à 
nos  institutions  et  à  notre  patrie  :  eh  bien,  chez  les  trois  ou 
quatre  grandes  nations  constitutionnelles  qui  sont  a  la  tète  de 
la  civilisation  moderne,  on  regarde  le  jury  comme  merveilleux 
pour  atteindre  ce  but.  L'institution  du  jury  n'y  paraît  pas  moins 
nécessaire  que  la  séparation  des  trois  pouvoirs,  et  la  responsabilité 
ministérielle  qu'on  nous  conteste  encore,  je  crois,  car  que  ne 
nous  conteste-t-on  point?  Si  l'on  veut  empêcher  ces  mêmes 
doctrines  de  fermenter  chez  nous,  il  faut  bannir  tous  les  livres 
et  les  journaux  qui  y  affluent  de  l'étranger. 

«  Nous  ne  pouvons  nous  isoler  toujours  au  milieu  du  progrès 
général.  Toutes  les  garanties  que  les  bons  esprits  réclament, 
nous  les  obtiendrons  lot  ou  tard:  peu  importe  que  le  gouver- 
neinent  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  l'impulsion  est  donnée... 
A  peine  y  a-t-il  trois  années  que  je  soutenais  ici,  à  mes  risques 
et  périls,  avec  un  bien  petit  nombre  d'honorables  collègues,  la 
liberté  de  l'instruction.  C'était  alors  un  blasphème  épouvantable! 
nous  étions  des  malveillants!  des  amis  de  l'étranger!  nous  fû- 
mes presque  hués!  Aujourd'hui  c'est  une  de  ces  libertés  qui 
courent  les  rues(i).  Le  gouvernement  ne  savait  ce  qu'il  faisait  il 
y  a  trois  ans  lorsqu'il  bouleversait  l'instruction  ;  et  la  preuve 
en  est  qu'il  rassemble  aujourd'hui  des  commissions  pour  leur 
demander  ce  qu'il  doit  faire  de  tous  ces  décombres.  Il  déclarait 
la  guerre  à  des  opinions,  et  puis  voilà  tout  ;  et  il  connaît  si  peu 
ses  droits,  il  est  tellement  emporté  par  la  fureur  de  réglemen- 
ter, ou  par  son  fanatisme  destructeur,  qu'il  semble  ignorer  que 
les  opinions  ne  sont  pas  de  son  domaine  !  Je  disais  tout  à  l'heure 
que  notre  éducation  constitutionnelle  était  à  peine  commencée. 
N'ai-jc  pas  entendu,  ici  même,  des  gens  qui  se  seraient  plutôt 

(1)  Que  ceux  auxquels  il  reste  encore  quelque  doute  à  eel  égard,  lisent  le  Globt, 
qui  le  premier  a  popularisé  celte  doctrine.  J'aime  o  rendre  hommage  à  ce  journal 
franchement  libéral,  qui  s'attache  aux  princi|»es  cl  non  aux  hommes,  et  veut  la 
liberté  pour  tout  le  monde.  (27  octobre  1828  ) 
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laissé  mettre  en  pièces  que  d'accorder  au  gouvernement  un  sou 
d'impôt  contre  la  Loi  fondamentale,  et  qui  trouvaient  fort  bon 
qu'il  prît  à  son  compte,  et  par  simples  arrêtés,  l'entreprise  gé- 
nérale et  le  monopole  de  l'éducation  de  notre  jeunesse,  dévo- 
lue par  l'éternelle  loi  de  nature  au  roi  primitif,  au  père  de 
famille!  ils  trouvaient  fort  bon  qu'on  privât  de  leurs  droits  po- 
litiques, et  toujours  par  simples  arrêtés,  ceux  qui  iraient  cher- 
cher l'instruction  en  pays  étrangers(i)!  tous  ces  arrêtés  ont  été 
de  véritables  coups  d'état,  mais  des  coups  d'état  manques,  qui 
en  réclament  incessamment  d'autres. 

«  Et  certes  on  peut  beaucoup  oser  dans  un  pays  où,  depuis 
13  années,  on  applique  impunément  des  lois  faites  uniquement 
pour  des  cas  de  rébellion,  quoique  jamais  il  n'y  ait  eu  de  tenta- 
tives ni  d'aparences  de  rébellion.  Pour  moi,  quand  je  n'aurais  que 
mesanciens  griefs  contre  ce  que  le  gouvernement  appelle  encore 
obstinément  l'un  de  ses  droits  les  plus  précieux,  au  mépris  des 
droits  imprescriptibles  de  la  paternité,  dont  le  pouvoir  civil 
doit  être  le  protecteur  et  le  gardien  et  non  l'usurpateur  («),  je 
voterais  contre  l'adresse;  je  veux  l'instruction  libre,  parce  qu'elle 
est  de  sa  nature  un  bienfait,  et  qu'il  est  de  l'essence  de  tout 
bienfait  d'être  libre;  je  la  veux  libre,  comme  la  pensée,  dont 
elle  est  une  émanation;  libre  comme  la  presse,  dont  elle  est  in- 
séparable (3)  ;  libre  comme  en  Angleterre;  libre  comme  aux 
Etats-Unis;  libre  comme  elle  le  fut  en  France,  depuis  l'assem- 
blée constituante  jusqu'à  Napoléon,  qui  en  fit  un  instrument  de 
despotisme;  libre  comme  elle  le  fut  chez  nous,  sans  inconvé- 
nient, depuis  1814  jusqu'en  1825!  Enfin,  voici  mon  dernier 
mot,  et  il  mérite  attention  :  dans  peu  nous  aurons  la  liberté  de 

ii)  Voir  les  discours  de  MM.  Dolrengeel  Rcyphins. 

(2)  Nam  nullus  est  ajfeclus  qui  vincat  paternum. 

(3)  Ces  deux  objets  sont  ir ailés  sous  le  même  chapitre,  attendu  leur  connecte, 
dans  la  Loi  fondamentale,  articles      et  227. 
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l'instruction,  ou  nous  aurons  aussi  l'esclavage  de  la  presse!  Or, 
la  liberté  de  l'instruction,  celle  de  la  presse,  la  liberté  civile  et 
religieuse,  sont  pour  nous  des  questions  de  vie  ou  de  mort. 
N'oublions  pas  qu'intimement  uniesentre elles, nous  ne  pouvons 
en  perdre  une  seule  sans  les  perdre  toutes.  » 

■ 

NOTE  U. 

DISCOURS  SUR  LA  PROPOSITION  DE  M.  CH.  DE  BROUCKBRE,  POUIl    L* ABROGA- 
TION DE  L'ARRÊTÉ-LOI  DU  20  AVRIL  1815. 

(i8  NOVEMBRE  1828.) 

«  NN.  et  PP.  SS.  ,  j'ai  quelque  temps  hésité  avant  de  me  dé- 
cider à  prendre  part  à  l'importante  discussion  qui  s'élève  devant 
vous  au  sujet  de  l'arrété-loi  du  20  avril  181o.  La  majorité  des 
sections,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'abroger  cet  arrêté 
funeste,  a  cru  la  proposition  de  notre  honorable  collègue  intem- 
pestive, parce  qu'une  loi  nouvelle  sur  les  crimes  de  sédition 
venait  de  nous  être  promise  dans  le  discours  du  trône.  Quoi- 
qu'il soit  en  général  périlleux  de  se  prononcer  contre  les  majo- 
rités, j'ose  dire  qu'on  a  mal  saisi  le  motif  qui  a  déterminé 
notre  collègue.  Y  a-t-il  identité  entre  la  promesse  du  gouver- 
nement et  la  proposition  de  M.  de  Brouckerc?  Non  !  M.  de 
Brouckere avait  annoncé,  vers  la  fin  de  la  session  dernière,  qu'il 
provoquerait  l'abrogation  de  l'arrêté  de  1845  :  le  gouvernement, 
éveillé  par  cette  déclaration,  nous  prévient  qu'il  nous  sou- 
mettra lui-même  une  loi  contre  les  séditions  pour  remplacer 
cet  arrêté.  Mais  quand  l'arrêté  serait  aboli  purement  et  simple- 
ment, dès  aujourd'hui,  i)  n'y  aurait  point  de  lacune,  car  nous 
vivons  dans  un  état  de  paix:  et  pour  les  temps  ordinaires,  le 
le  code  pénal  napoléonien  doit  nous  suffire  assurément.  Et  puis 
ce  projet  du  gouvernement,  à  quelle  époque  vous  scra-t-il  pré- 


Digitized  by  Google 


senté?  A  la  fin  delà  session?  Pourquoi  pas  dès  à  présent?  H  peut  y 
avoirbeaucoup  de  membres  de  cette  assemblée  que  l'aboli  lion  de 
l'arrêté  eût  inclinés  à  voter  en  faveur  des  demandes  de  fonds  qu'on 
va  nous  faire.  Ce  n'est  donc  pas  desservir  le  gouvernement  que 
d'anticiper  sur  lui  en  le  débarrassant  d'une  loi  qui  offusque  tant 
de  monde.  Et  puis,  la  loi  nouvelle  scra-t-clle  plus  libérale  que 
l'ancienne?  Il  est  permis  d'en  douter:  certaines  dispositions 
du  projet  de  code  pénal  que  vous  avez  écartées  dans  la  session 
dernière  peuvent  nous  rendre  défiants  à  cet  égard.  Quoi!  on 
voudrait  que  notre  collègue  eût  ajourné  sa  proposition,  et  peu 
de  jours  après  les  paroles  solennelles  qui  devaient  nous  auto- 
riser à  croire  qu'on  laisserait  au  moins  sommeilier  l'arrêté 
pour  quelque  temps,  de  nouvelles  poursuites  sont  intentées 
contre  des  journalistes,  et  en  quelquesorte  sous  vos  yeux  même? 
•  Que  vouliez-vous  que  fît  un  homme  qui  a  le  sentiment  de  sa 
dignité  et  qui  avait  pris  un  engagement  public?  Comment!  il 
y  a  inconvenance  d'avoir  tenté  d'accélérer  de  quelques  jours  la 
chute  d'une  loi  de  circonstance,  la  plus  dangereuse  et  la  plus 
inconstitutionnelle  qui  fût  jamais  !  Dites-nous  donc  alors  ce  que 
vous  pensez  de  ceux  qui  la  maintiennent  depuis  treize  années, 
et  de  nous,  qui  l'avons  soufferte?  Le  prétexte  même  d'inconve- 
nance  disparait  tout  à  fait,  si,  comme  je  l'ai  déjà  observé  dans 
un  précédent  discours,  et  comme  cela  est  bien  avéré  en  bonne 
doctrine  constitutionnelle,  le  discours  du  trône  doit  être  con- 
sidéré comme  l'œuvre  du  ministère.  «  Le  principe  de  la  res- 
«  ponsabilité  ministérielle  (disait  fort  bien  l'avocat  célèbre  qui 
«  a  tout  récemment  défendu  la  Gazelle  de  France)  conduit  à 
«  cette  conséquence  inévitable,  que  les  ministres  ne  peuvent 
«  être  sans  influence  sur  la  composition  du  discours  que  doit 
«  prononcer  le  prince  à  l'ouverture  de  la  session.  Comment  le 
«  pouvoir  irresponsable  pourrait-il  donc  ne  pas  se  rendre  aux 
«  prières  du  pouvoir  responsable?  Comment  les  ministres  pour- 
«  raient-ils  rester  étrangers  à  une  si  solennelle  manifestation 
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«  de  principes?//  faut  nier  la  responsabilité  ministérielle,  ou  rc- 
«  connaître  que  dans  l'ordre  politique  le  discours  de  la  cou- 
«  ronne  est  l'ouvrage  du  ministère,  et  que,  comme  tel,  il  peut 
«  être  livré  à  la  censure.  »  Les  magistrats  français,  dont  on 
connaît  la  sévérité,  n'ont  point  rappelé  l'avocat  à  l'ordre  pour 
avoir  manqué  à  la  majesté  royale  en  tenant  un  tel  langage; 
au  contraire,  ils  ont  déclaré  que  la  censure  des  actes  du 
ministère  était  de  l'essence  du  gouvernement  constitutionnel.  Je  sais 
bien  que  chez  nous  on  nie  précisément  la  responsabilité  ministé- 
rielle; on  va  même  jusqu'à  nier  la  division  des  pouvoirs.  On 
s'efforce  d'établir  ces  doctrines  hétérodoxes  dans  des  ouvrages 
semi-ofliciels  répandus  à  profusion,  espèce  de  traités  d'absolu- 
tisme pur.  Pour  démontrer  que  le  gouvernement  constitution- 
nel n'est  guère  qu'une  illusion,  il  semble  qu'on  ait  choisi 
exprès  le  moment  où  la  liberté  de  la  presse  est  si  gravement 
compromise.  Permettez-moi,  NN.  et  PP.  SS.  ,  d'insister  un 
peu  sur  d'importantes  questions  qui  se  représenteront  souvent 
désormais  dans  nos  discussions,  nous  n'en  pouvons  douter.  J'a- 
voue franchement  qu'il  m'est  impossible  de  concevoir  la  monar- 
chie tempérée  sans  la  distinction  des  pouvoirs  ;  de  concevoir  un  roi 
inviolable  sans  un  ministre  responsable.  —  Cette  théorie,  non  pas 
des  trois,  mais  des  quatre  pouvoirs,  est  actuellement  admise 
par  tous  les  publicistes,  et  elle  a  passé  dans  la  pratique  de  tous 
les  gouvernements  constitutionnels.  M.  Benjamin  Constant,  et 
l'auteur  de  la  Monarchie  selon  la  charte,  s'accordent  sur  ce  point. 
Il  est  assez  remarquable  que,  dans  les  cahiers  remis  par  les 
baillagesde  France  à  leurs  députés  en  1789,  on  réclame  déjà 
tout  à  la  fois  la  responsabilité  ministérielle  et  l'inviolabilité 
royale.  Si,  dans  les  républiques  de  l'antiquité,  si,  à  Rome  par 
exemple,  on  n'a  jamais  connu  ni  la  liberté  civile,  ni  la  paix  in- 
térieure, c'est  parce  qu'il  n'y  avait  ni  pouvoir  modérateur,  ni 
pouvoir  responsable.  Quand  le  peuple  était  mécontent  de  se* 
chefs,  il  s'insurgeait,  parce  qu'il  n'avait  point  d'autres  moyens 
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(l'obtenir  justice:  s'il  était  le  plus  fort,  il  proscrivait  ses  enne- 
mis; sinon  il  était  décimé. 

■  Le  pouvoir  royal  ou  modérateur,  qui  ne  se  délègue  point,  et 
qui  comprend  le  droit  de  nommer  et  de  destituer  les  ministres, 
de  convoquer  les  chambres,  de  conférer  la  noblesse,  défaire 
grâce,  etc.,  etc.,  est,  quoi  qu'on  en  dise,  très-différent  du  pou- 
voir ministériel,  qui  se  délègue  nécessairement;  et  l'un  et  l'autre 
ne  doivent  être  confondus  ni  avec  le  pouvoir  législatif,  ni  avec 
le  pouvoir  judiciaire.  Celui-ci  doit  être  tellement  indépendant, 
que  lorsqu'il  agit  personne  n'ose  seulement  supposer  que  ce 
soit  pour  venger  les  injures  d'un  ministre  ou  d'une  puissance 
quelconque. 

«L'art.  177  de  la  Loi  fondamentale  consacreformellement  chez 
nous  la  doctrine  de  la  responsabilité  ministérielle,  il  indique 
même  les  formes  de  la  poursuite  et  le  tribunal  devant  lequel 
elle  doit  avoir  lieu. 

*  Ia  roi  ne  peut  faire  mal:  c'est  un  axiome  populaire!  Ce  n'est 
pas  seulement  une  fiction  sublime,  c'est  la  pure  vérité.  On  ne 
pourrait  supposer  qu'il  en  ait  seulement  la  volonté,  parce  qu'il 
n'y  a  jamais  intérêt.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  hommes 
par  lesquels  le  roi  est  le  plus  souvent  obligé  de  voir  et  d'agir. 
Et  sous  ce  rapport,  je  ne  saurais  comment  qualifier  le  procédé, 
d'un  ministre  qui  prétendrait  se  mettre  à  couvert  sous  le  nom 
du  roi,  et  qui  exposerait  ainsi  celui  que  nulle  responsabilité  ne 
peut  atteindre!  En  Angleterre,  dit-on,  la  séparation  des  pou- 
voirs existe  parce  qu'elle  est  formellement  consacrée  par  la  con- 
stitution, et  il  n'en  est  pas  ainsi  chez  nous.  C'est  le  contraire 
qui  est  vrai  :  cette  séparation  y  est  regardée  comme  une  condi- 
tion nécessaire  du  gouvernement  constitutionnel.  Elle  s'y  est 
introduite  parla  force  des  choses,  car  vous  ne  la  trouvez  écrite 
nulle  part.  La  loi  (Vhabeas  corpus,  que  les  citoyens  considèrent 
comme  le  fondement  de  leurs  droits  politiques,  a  été  quelque- 
fois suspendue  dans  des  moments  de  crise;  elle  l'a  été,  par 
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exemple,  pendant  le  système  continental,  à  une  époque  où  l'An- 
gleterre jouait,  pour  ainsi  dire,  son  va  tout;  mais  on  s'est  em- 
pressé bientôt  de  la  rétablir,  à  la  vue  du  péril  même.  Vous 
savez,  Messieurs,  que  d'après  cette  loi  tutélaire,  tout  citoyen 
accusé  d'un  crime  qui  n'emporte  point  peine  capitale,  est  ad- 
mis à  conserver  sa  liberté  en  donnant  caution.  Or,  si  un  mi- 
nistre s'avisait  de  suspendre  cette  garantie  nationale  et  civique, 
au  delà  du  temps  nécessaire,  sous  prétexte  de  dangers  imagi- 
naires, il  serait  certainement  mis  en  accusation.  Là,  si  on  pro- 
posait à  un  ministre  de  contre-signer  une  ordonnance,  ou  un 
arrêté  attentoire  aux  droits  de  la  nation,  il  refuserait  sa  signa- 
ture pour  ne  pas  s'exposer  à  des  poursuites.  Aussi,  dans  cette 
vieille  patrie  de  la  liberté,  la  confiance  est  extrême  entre  les 
citoyens  et  le  gouvernement.  Aux  approches  du  péril,  toutes  les 
divisions  cessent,  et  il  n'y  a  plus  qu'une  lutte  de  dévouement  et 
de  magnanimité. 

«  A  Rome,  dont  la  politique  était  si  sage,  lorsque  l'ennemi 
était  sous  les  murs  et  qu'on  redoutait  les  dissensions  intestines, 
on  nommait  un  dictateur,  ou  bien  l'on  déférait  aux  consuls  une 
puissance  absolue,  d'après  la  fameuse  formule  caveant  consules: 
alors  tous  les  pouvoirs  se  trouvaient  suspendus;  et  la  républi- 
que était  sauvée  par  le  courage  et  le  génie  d'un  grand  homme. 
Au  milieu  des  tempêtes  politiques,  on  voilait  pour  un  instant 
la  statue  de  la  liberté  ;  mais  à  peine  le  danger  était-il  passé, 
qu'elle  brillait  d'un  éclat  nouveau  et  d'autant  plus  vivifiant.  Le 
dictateur  même  qui  eût  conservé  des  prérogatives  si  extraordi- 
naires pour  les  exercer  à  son  profit,  eût  été  considéré,  non  plus 
comme  le  sauveur  de  sa  patrie,  mais  comme  son  plus  cruel  en- 
nemi. Vous  savez  que  la  dictature  perpétuelle  de  Sylla  ne  fut 
qu'une  tyrannie  déguisée  et  d'autant  plus  funeste  à  la  liberté 
qu'elle  affectait  de  se  revêtir  des  formes  légales. 

«  Maintenant  je  reviens  à  mon  texte,  NN.  et  PP.  SS.,  et  je 
demande  comment  il  est  possible  qu'une  loi  de  circonstance, 
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une  loi  martiale,  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  les  ennemis 
du  dehors  de  donner  la  main  à  ceux  du  dedans,  une  pure  loi 
de  rébellion,  que  l'arrêté  de  1845  enfin,  porté  au  moment  où  la 
terre  tremblait  encore  une  fois  sous  les  pas  de  Napoléon  accouru 
de  l'île  d'Elbe  et  entraînant  à  sa  suite  la  discorde  et  la  guerre, 
ait  été  appliquée  depuis  treize  ans,  au  milieu  d'une  paix  con- 
stante et  profonde?  Je  demande  comment  une  loi  qui  crée  un 
pouvoir  aussi  exorbitant,  en  vertu  de  laquelle  les  actions  les 
plus  innocentes  peuvent  être  qualifiées  délits  ;  une  loi  aussi  ar- 
bitraire dans  l'appréciation  des  crimes  que  dans  l'application 
des  peines,  et  dont,  il  faut  bien  le  dire,  on  abuse  encore  tous  les 
jours,  pourrait  être  maintenue  plus  longtemps  sans  livrer  les 
meilleurs  citoyens  au  règne  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir? 
«  Tous  ceux  (dit  l'arrêté,  art.  1),  qui  débiteront  des  bruits,  an- 
«  nonces  ou  nouvelles,  qui  tendraient  à  alarmer  ou  à  troubler  lepu- 
«  blic;  tous  ceux  qui  se  signaleront  comme  partisans  ou  inslru- 

<  menis  d'une  puissance  étrangère....,  par  quelques  faits  ou  écrits; 

<  et  enfin  ceux  qui  chercheraient  à  susciter  entre  les  habitants, 

«  la  défiance,  la  désunion  ouïes  querelles  ,  seront  punis  , 

«  soit  séparément,  soit  cumulativement,  de  l'exposition  d'une  heure 

«  à  six  ,  de  la  dégradation,  de  la  marque,  de  l'emprisonnement 

t  <ftm  an  à  dix  ,  ou  d'une  amende  de  100  à  10,000  flo- 

«  rins,  etc.  » 

«  Et  si  vous  combinez  ces  dispositions  avec  celles  du  code 
pénal  qui  permettent  de  priver  provisoirement  de  sa  liberté  un 
citoyen  accusé  de  crimes  emportant  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes, et  de  le  tenir  ainsi  plus  ou  moins  longtemps  en  prison, 
avant  de  savoir  s'il  est  innocent  ou  coupable,  dites-moi  où  sont 
les  garanties  de  nos  libertés?  Est-ce  là,  Messieurs,  une  loi  de 
répression  pour  les  délits  de  la  presse?  Est-ce  ainsi  que  l'on 
punit  des  écrits  indiscrets  peut-être,  mais  qui  s'évanouiraient 
comme  un  vain  bruit,  si  on  avait  le  courage  ou  la  sagesse  de 
les  dédaigner  ?  Quand  le  gouvernement  nous  présentera  le  pro- 
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jet  qu'il  annonce,  nous  examinerons  s'il  offre  assez  de  garanties 
pour  la  société  et  pour  les  citoyens.  II  ne  s  agit,  quant  à  pré- 
sent, que  de  nous  débarrasser  au  plus  vite  d'une  mauvaise  loi. 
J'oserai  cependant  recommander  d'avance  à  vos  méditations  ce 
passage  si  remarquable  de  Montesquieu  (i). 

a  Les  paroles  qui  sont  jointes  à  une  action  (dit-il)  prennent 
«  la  nature  de  cette  action.  Ainsi,  un  homme  qui  va  dans  la 
c  place  publique  exhorter  les  sujets  à  la  révolte,  devient  cou- 
«  pable  de  lèse- majesté  parce  que  les  paroles  sont  jointes  à  l  action 
a  et  y  participent  ;  ce  no  sont  point  les  paroles  que  l'on  punit, 
«  mais  une  action  commise  dans  laquelle  on  emploie  des  pa- 
«  rôles.  Elles  ne  deviennent  des  crimes  que  lorsqu'elles  préparent, 

«  quelles  accompagnent  ou  quells  suivent  une  action  criminelle  

«  Les  empereurs  Théodose,  Arcadius  et  Honorius,  écrivirent  à 
«  Ruffin,  préfet  du  prétoire  :  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre  per- 
«  sonne  ou  de  notre  gouvernement,  nous  ne  voulons  point  le  pu- 
«  nir  :  s'il  a  parlé  par  légèreté,  il  faut  le  mépriser  ;  si  c'est  par 
«  folie,  il  faut  le  plaindre;  si  c'est  une  injure,  il  faut  lui  par- 
«  donner.  » 

«  Je  dirai  à  nos  ministres,  pour  les  consoler  dans  leurs  tri- 
bulations, que  les  plus  grands  hommes  dont  l'histoire  fasse 
mention,  se  sont  mis  au-dessus  des  traits  acérés  de  la  mali- 
gneté  et  de  l'envie,  ou  qu'ils  s'en  sont  vengés  noblement.  César 
étant  devenu  dictateur  perpétuel,  comme  nos  ministres,  essaya 
de  se  faire  pardonner  son  usurpation  à  force  de  magnanimité  et 
de  bonté.  Toutefois,  quelques  vieux  républicains  qu'on  avait 
réduits  à  l'inaction,  parce  que  sous  le  despotisme  les  talents  su- 
périeurs sont  incommodes  lorsqu'ils  ne  sont  point  assez  sou- 
ples, troublaient  de  temps  en  temps  le  repos  du  maître  parleurs 
censures  et  leurs  regrets  du  passé.  Cicéron  composa  un  éloge 
de  Colon,  dans  lequel  il  exaltait  les  vertus  de  ce  célèbre  romain, 

(l)  Esprit  des  lois,  liv.  XII,  c.  12. 
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i  t  lançait  beaucoup  de  traits  piquants  contre  César.  Que  fit  ce- 
lui-ci? Fit-il  mettre  préalablement  l'ex-consul  en  prison  pour 
lui  prouver  qu'il  avait  tort,  et  qu'il  était  un  rebelle?  Noji  : 
il  répondit:  il  fit  Ïanti-Caton  et  se  contenta  de  lutter  d'esprit 
et  d'éloquence  avec  celui  qu'il  lui  eût  été  plus  facile  de  punir 
que  de  réfuter. 

«  Voulez -vous  que  je  vous  cite  des  exemples  plus  rapprochés 
de  nous?  Le  pére  du  grand  Frédéric  ayant  jugé  à  propos  d'inter- 
venir dans  les  querelles  qui  divisaient  plusieurs  sectes  de  pro- 
lestants croyant  qu'il  lui  serait  aussi  facile  de  lés  discipliner  que 
ses  régiments  ne  réussit  qu'à  attiser  le  feu  des  discordes  reli- 
gieuses dans  ses  étals.  Son  fils  prit  une  marche  tout  opposée:  il 
leur  déclara  qu'ils  pouvaient  disputer  tout  à  leur  aise,  et  qu'il 
ne  se  mêlerait  point  d'eux  tant  qu'ils  ne  se  querelleraient  que  de 
paroles  ou  par  écrit:  la  guerre  se  ralentit  d'abord  et  s'éteignit 
bientôt  faute  d'aliment.  Ce  grand  homme  trouvait  la  liberté  de 
la  presse  si  utile  qu'il  n'y  mit  à  la  lettre  aucune  espèce  de  bor- 
nes. Des  placards  injurieux  à  sa  personne  ayant  été  affichés  tout 
près  des  murs  de  son  palais,  Frédéric  remarquant  qu'ils  étaient 
hors  de  la  portée  des  curieux  les  fit  poser  plus  bas.  Il  n'opposait 
que  sa  gloire  aux  atteintes  de  la  méchanceté  et  de  la  calomnie. 
Celui  qui  sut  résister  à  l'Europe  conjurée  contre  lui,  affermir  et 
agrandir  ses  états,  n'essaya  point  de  tyranniser  l'esprit  ni  la 
conscience  de  ses  sujets,  il  ne  s'avisa  point  de  faire  des  excur- 
sions dans  l'empire  des  idées  ni  d'établir  son  pouvoir  dans  des 
régions  inaccessibles  à  tout  pouvoir  humain. 

«  Joseph  II  suivit  des  principes  contraires;  il  fatigua  le  clergé 
«atholique  par  une  foule  de  petites  vexations;  il  introduisit  un 
grand  séminaire  à  Louvain  dans  lequel  il  prétendait  exercer  le 
wmpelle  inlrare  précisément  comme  on  veut  l'exercer  aujourd'hui 
«lans  un  autre  établissement  du  même  genre.  Frédéric  blâma 
hautement  ces  conceptions  peu  dignes  d'une  âme  royale  : 
1  Chez  moi,  disait-il,  chacun  reste  comme  il  est  et  tout  le  monde 
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«  se  tient  tranquille  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  chez  mon  frère  la 
«  sacristain.  » 

«  Ce  qui  me  fait  craindre  que  l'arrêté  de  1815  ne  soit  pas  aussi 
facile  à  renverser  qu'on  se  l'imagine,  c'est  qu'il  est  père  d'une 
nombreuse  famille,  et  qu'il  a  des  alliés  puissants  et  accrédités. 
N'est-ce  pas  l'esprit  ténébreux  qui  lui  a  donné  une  nouvelle 
vie  en  4818,  qui  a  engendré  les  trois  ou  quatre  arrêtés  de  1825 
sur  l'instruction,  et  certains  articles  du  projet  de  code  pénal, 
qui  n'est  peut-être  pas  encore  bien  mort?  Voulez-vous  une  preuve 
de  la  vraisemblance  de  ces  assertions?  Lisez  dans  l'article  4H0, 
les  peines  comminées  contre  les  ministres  du  culte  qui  auraient 
entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étrangère,  c'est-à- 
dire,  avec  leur  chef  spirituel;  et  voyez  dans  l'article  159  comment 
on  se  propose  de  châtier  les  écrivains  qui  auraient  tenté  d'affai- 
blir le  respect  dù  à  l'autorité  publique,....  aux  lois  ou  règlements 
existants!  N'est-il  pas  clair  que  ce  sont  toujours  là  des  ennemi*,  et 
que  l'arrêté  de  1815  leur  est  très-justement  appliqué?  Mais,  dites- 
moi  je  vous  prie,  comment  tout  ceci  s'accorde  avec  la  liberté 
de  la  presse  et  des  cultes! 

«  Quand  finira  l'espèce  de  comédie  qu'on  nous  joue  depuis 
trois  ans,  comédie  où  l'on  nous  a  pris  pour  dupes,  mais  où  les 
principaux  acteurs  eux-mêmes  figurent  avec  peu  de  dignité?  On 
nous  parle  d'une  conspiration  flagrante;  ceux  qui  la  dénoncent 
ont  à  leur  disposition  tous  les  moyens  de  la  découvrir,  et  ils  ne 
peuvent  saisir  un  seul  coupable!  mais  si  par  malheur  il  n'y 
avait  pas  de  coupables,  combien  ils  le  seraient  eux-mêmes,  pour 
avoir  semé  la  défiance  et  la  désunion  dans  la  nation  tout  entière  et 
pour  l'avoir  exposée  à  perdre  l'amour  de  son  roi  !  N'y  a-t-il  donc 
pas  de  peines  pour  ceux  qui  calomuient  en  masse?  Une  admi- 
nistration dont  presque  tous  les  chefs  sont  des  non-catholiques 
s'enflamme  tout  à  coup  d'un  beau  zèle  pour  la  cause  du  catho- 
licisme: elle  se  propose  d'éclairer  et  de  régénérer  nos  prêtres; 
elle  veut  entreprendre  à  elle  seule  la  fourniture  de  tous  les 
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ecclésiastiques  catholiques  du  royaume:  de  bons  serviteurs, 
tfens  connus  jadis  par  leur  liai  ne  et  leur  mépris  pour  toutes 
sortes  de  religions,  se  mettent  à  feuilleter  des  in-folio,  étudient 
les  conciles  et  se  font  canonistes  pour  mieux  séduire  les  sim- 
ples, à  peu  près  comme  Castaing  étudiait  les  poisons  pour 
envoyer  tout  doucement  à  l'autre  monde  son  ami  malade  qui 
l'avait  institué  son  légataire:  d'autres  endossent  l'habit  de  bons 
pasteurs  et  acceptent  hardiment  la  garde  du  troupeau  ;  mais  on 
voit  percer  leurs  griffes  encore  toutes  sanglantes  qui  les  trahis- 
sent ;  d'autres  vont  convoyer  de  jeunes  séminaristes  à  l'étranger; 
et  ce  qu'il  y  a  d'inconcevable,  c'est  qu'après  avoir  violé  la  Loi 
fondamentale  en  déclarant  par  arrêté  que  ceux  qui  étudieraient 
hors  du  pays  ne  seraient  nommés  à  aucune  place  on  viole  cet 
arrêté  même  en  envoyant  des  séminaristes  à  Trêves  et  à  Cologne. 
Nous  sommes  arrivés  a  une  telle  hauteur  de  politique  que  si 
l'ennemi  se  présentait  tout  à  coup  sous  nos  murs  il  nous  sur- 
prendrait occupés  à  méditer  quelque  plan  pour  l'amélioration 
du  collège,  philosophique ,  tout  comme  Mahomet  trouva,  dit-on,  le 
conseil  du  dernier  empereur  de  Constantinople  disputant  sur 
l'essence  de  la  lumière  du  mont  Thabor  lorsqu'il  vint  assiéger 
eette  capitale.  On  fait  un  concordai:  grande  joie  dans  le  royaume! 
Mais  peu  de  jours  après  on  nous  apprend  par  une  circulaire 
confidentielle  que  rien  n'est  vraiment  convenu.  Des  journalistes 
privilégiés  s'évertuent  à  nous  démontrer,  les  uns,  qu'un  concor- 
dat n'est  qu'un  traité  de  dupes,  les  autres,  que  nous  sommes 
sous  l'influence  d'une  faction  qu'il  faut  écraser  à  tout  prix;  et 
pour  prouver  qu'ils  méritent,  eux,  toute  la  favour  possible  et 
qu'ils  ne  sont  ni  peu  ni  point  jésuites,  ils  prêchent  hautement 
l'athéisme,  et  ils  salissent  leurs  feuilles  de  tout  ce  que  l'impiété 
et  le  cynisme  ont  de  plus  révoltant.  Nous  nous  en  plaignons:  on 
nous  répond  que  cette  licence  est  une  suite  de  la  liberté  de  la 
presse,  garantie  par  la  Loi  fondamentale.  Les  choses  se  main- 
tiennent dans  cet  état  jusque  vers  l'ouverture  de  la  présente 
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session  :  alors  de  jeunes  belges  qui  avaient  reçu  une  éducation 
vraiment  libérale,  puisqu'ils  sortaient  de  nos  universités,  se 
mettent  à  secouer  la  boue  accumulée  sur  nos  institutions  par 
quelques  étrangers  infâmes;  ils  prennent  en  quelque  sorte  le 
ministère  au  mot  et  se  mettent  à  parler  librement  de  toutes 
choses.  Vous  savez  le  reste,  Messieurs!  s'ils  eussent  tout  simple- 
ment ouvert  une  école  d'athéisme  et  de  libertinage,  s'ils  n'eus- 
sent fait  que  mettre  en  caricature  les  respectables  chefs  de 
notre  clergé,  comme  leurs  prédécesseurs,  on  les  aurait  laissés 
bien  tranquilles. 

«  Nous  dira-t-on  enfin  quels  sont  les  principes  qui  dirigent 
nos  hommes  d'état  ?  lis  se  donnent  mille  peines  pour  propager 
l'instruction  dans  toutes  les  classes  :  ils  ont  raison  s'ils  veulent 
gouverner  d'après  des  principes  de  liberté  :  mais  s'ils  veulent 
le  despotisme  ils  ont  tort.  Quoi  !  on  commence  par  mettre  les 
esprits  en  mouvement,  on  fait  un  appel  public  à  l'opinion,  on 
ne  veut,  dit-on,  se  diriger  que  par  elle,  et  puis  tout  à  coup,  on 
essaie  d'enchaîner  la  presse  î  Est-ce  que  peut-être  la  presse 
n'était  libre  chez  nous,  que  comme  en  France  sous  Napoléon, 
à  condition  de  chanter  toujours  les  louanges  du  pouvoir  et  de 
diffamer  ses  ennemis?  Si  vous  comprimez  la  presse  ici,  elle  ira 
se  réfugier  chez  nos  voisins,  et  de  là,  elle  vous  harcèlera  plus 
cruellement  encore.  Voyez  déjà  comme  cela  commence  î  Ain?i 
.que  je  l'ai  dit,  en  défendant  la  liberté  de  l'instruction,  vous 
serez  bientôt  obligés  ou  de  renoncer  à  votre  système  favori  du 
monopole  de  la  pensée,  ou  d'établir  une  ligne  de  douanes 
intellectuelles,  une  espèce  de  cordon  sanitaire  aux  frontières 
du  royaume.  En  prenant  des  mesures  coërcitives  en  matière  de 
religion  (chose  inouïe  au  XIX0  siècle),  on  est  parvenu  à  réveil- 
ler des  disputes  qu'on  pouvait  croire  éteintes  pour  toujours  î 
et  chose  non  moins  inouïe,  les  jésuites,  ce  sont  aujourd'hui  les 
hommes  de  l'opposition,  dont  on  redoute  le  patriotisme  et  les 
lumières  !  A  Naples,  en  Espagne,  en  Prusse,  ils  seraient  carbo- 
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«art,  francs-maçons  ou  illuminés.  C'est  ainsi  qu'on  a  réuni  enfin 
deux  classes  de  gens  qui  jusqu'ici  ne  s'entendaient  guère  ; 
c'est  ainsi  qu'on  a  forcé  beaucoup  d'esprits  insouciants  à  étu- 
dier les  rouages  du  gouvernement  constitutionnel  qu'ils  igno- 
raient, et  à  réclamer  des  garanties  auxquelles  ils  ne  pensaient 
pas. 

•  Que  n'aurais-je  point  à  ajouter,  NN.  et  PP.  SS.,  si  j'avais 
voulu  rappeler  combien  il  est  impolitique  de  mesurer  la  liberté 
à  petite  dose,  à  une  nation  qu'on  a  surchargée  d'une  dette 
énorme  qu'elle  n'avait  point  contractée,  et  à  qui  on  se  pro- 
pose de  faire  bientôt  voter  des  budgets  pour  plus  de  700 
millions  !  # 

«  La  réunion  de  deux  pays,  qui  différaient  de  mœurs,  de 
langage,  d'intérêts  et  de  religion,  était,  je  l'avoue,  un  problème 
assez  difficile  à  résoudre.  Mais  nous  étions  au  X1XU  siècle;  mais 
la  philosophie  du  XVIH*  avait  éclairé  tous  les  esprits  ;  mais  la 
plus  calme,  la  plus  patiente,  la  plus  raisonnable  de  toutes  les 
nations,  était  la  nation  belge  et  enfin  le  sceptre  était  déféré  à 
un  souverain  sage  et  plein  de  magnanimité.  La  Loi  fondamen- 
tale nous  fut  donnée  :  c'était  un  traité  d'alliance  entre  le  monar- 
que et  le  peuple  des  deux  parties  du  royaume  :  que  fallait-il 
faire?  L'exécuter  franchement  et  de  bonne  foi.  La  Belgique, 
trop  faible  en  étendue  pour  se  placer  au  premier  rang  des 
nations,  pouvait  s'y  élever  par  sa  puissance  morale.  Il  fallait 
pour  cela  se  mettre  à  la  tète  de  la  civilisation,  au  lieu  de  vou- 
loir rétrograder  ;  remplir  toutes  ses  promesses,  aller  même  au 
delà  s'il  était  possible  ;  enchaîner  la  nation  par  les  bienfaits  et 
se  lier  à  elle.  Ah  !  que  cette  politique  eût  été  belle,  et  qu'elle 
eût  été  sage,  quoiqu'inusitée  !  Je  voudrais  pour  la  gloire  du 
gouvernement  belge,  qu'il  en  eût  le  premier  donné  l'exemple  ! 
Ven  doutez  pas  alors,  au  jour  du  danger  tous  les  bras  se  fussent 
levés  pour  défendre  notre  cause  :  on  se  fût  dit  :  Que  gagnerons- 
uous  à  changer  ?  car  c'est  ainsi  que  raisonnent  les  masses.  Les 
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ennemis  caches  dont  on  nous  parle  tant,  n'eussent  jamais  réussi 
à  troubler  une  si  belle  harmonie  ;  et  nous,  nous  eussions  été 
quittes  de  la  peur,  qui  nous  fait  faire,  je  crois,  bien  des  sottises. 
Et  enfin,  Messieurs,  faut-il  mettre  les  choses  au  pis?  Supposons 
qu'une  lutte  se  fût  engagée,  et  que  nous  eussions  été  les  pins 
faibles?  Du  moins,  après  avoir  fait  tout  ce  que  la  sagesse  et  le 
patriotisme  exigeaient,  nous  eussions  succombé  noblement  ;  et 
la  postérité,  dont  la  voix  ne  peut  être  indifférente  aux  grandes 
âmes,  nous  eût  cités  avec  honneur.  11  en  est  temps  encore: 
rentrons  dans  la  Loi  fondamentale!  Anéantissons  ces  œuvres  de 
ténèbres  et  de  malheur,  ces  arrêtés  de  et  de  1825,  qui  ont 
classé  les  citoyens  en  catégories  de  langues,  d  origines,  de  reli- 
gions et  d'opinions!  Qu'il  n'y  ait  plus  parmi  nous  que  des 
citoyens  et  des  belges  (i)  !  !  Oh  !  vous  qui  dominez  dans  les  con- 
seils du  prince,  commandez  ce  petit  sacrifice  à  votre  amour- 
propre  !  et  cette  nation  généreuse  qui  n'a  jamais  employé  et 
n'emploiera  jamais  que  l'arme  de  la  parole  et  de  la  raison  pour 
faire  entendre  ses  plaintes,  vous  remerciera,  vous  bénira  ;  mais 
n'attendez  pas  pins  longtemps,  nous  vous  en  prions,  pour  votre 

bien  et  pour  le  nôtre  !  Le  langage  que  je  viens  de  tenir  ne 

vous  étonnera  pas,  je  pense,  NN.  et  PP.  SS.,  il  est  au  fond  le 
même  que  je  vous  ai  fait  entendre,  il  y  a  trois  ans  dans  une  cir- 
constance solennelle  ;  une  grande  partie  de  ce  que  j'avais  prëi  u 
s  est  réalisé.  Seulement,  comme  je  n'avais  rien  gagné  à  m  exprimer 
avec  une  extrême  modération  alors  j'ai  cru  devoir  le  faire  avec- 
un  peu  plus  de  force  aujourd'hui.  Je  voterai  en  faveur  de  la 
proposition.  » 

(I)  Jepiie.  le  leclcui  de  se  ressouvenir  qu'en  exposant  les  causes  delà  révolution 
belge,  et  les  moyens  de  hi  prévenir,  dans  une  histoire,  publiée  en  183U,  je  naipa- 
tenu  un  autre  langage  qu'on  1827  et  1828,  à  la  tribune  publique  du  royaume  de* 
Pays  Bas.  (Me  de  la  2'-  édition.) 


■ 
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NOTE  V. 


RÉPLIQUE  A  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 
(SÉANCE  DU  3  DÉCEMBRE  1828.) 


•  NN.  et  PP.  SS.,  en  émettant  mon  opinion  sur  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  de  Brouckerc,  j'avais  établi 
qu'en  bonne  doctrine  constitutionnelle,  le  discours  du  trùne  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  Y  œuvre  du  ministère.  M.  le 
ministre  de  la  justice  ayant  employé  une  grande  partie  de  son 
discours  à  combattre  le  mien,  j'ai  dû  réclamer  la  parole  afin  de 
me  défendre,  et  afin  de  défendre  surtout  des  principes  d'une 
haute  importance  et  d'un  usage  indispensable  et  quotidien  dans 
la  vie  constitutionnelle.  Je  vous  avoue,  NN.  et  PP.  SS.,  que  le 
système  de  la  non-responsabilité  ministérielle,  proclamé  par  M.  le 
ministre  d'une  manière  si  absolue,  si  patente,  si  solennelle, 
devant  la  chambre  des  représentants  de  la  nation,  me  parait  un 
des  phénomènes  politiques  les  plus  remarquables  et  les  plus 
iuouïs  de  notre  époque.  Que  diront  (non  pas  seulement  nos 
journaux,  qui  ont  perdu  tout  leur  crédit  aux  yeux  du  minis- 
tère), mais  ceux  de  France,  d'Angleterre,  et  des  autres  pays, 
qui  se  plaisaient  à  nous  citer  comme  jouissant  de  plus  de  garan- 
ties pour  nos  libertés  qu'aucune  autre  nation?  Toutefois,  comme 
si  les  contradictions  étaient  le  propre  partage  de  l'esprit  hu- 
main, et  que  la  force  des  choses  suffît  pour  nous  faire  oublier 
nos  plus  chères  théories,  M.  le  ministre,  tout  en  protestant  de 
sa  non-responsabilité,  a  daigné  répondre  à  des  reproches  qui  lui 
avaient  été  adressés  injustement,  dit-il,  par  divers  membres 
de  cette  assemblée.  Vous  pourriez  conclure  de  cette  défense 
même,  ce  me  semble,  Messieurs,  que  pour  achever  d'établir 
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chez  nous  la  responsabilité  ministérielle,  M.  lu  ministre  n  aurait 
plus  qu'un  pas  à  faire. 

«  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  un  seul  mot  dans  mon  discours 
qui  soit  personnel  à  M.  le  ministre,  j'ai  exposé  franchement 
mes  principes  constitutionnels,  sans  regarder  derrière  moi, 
parce  que  je  suis  ici  pour  cela;  et  c'est  ce  motif  seul  qui  me 
décide  encore  à  essayer  de  défendre  actuellement  les  mêmes 
principes  attaqués. 

«  Je  déclare  nettement  que  je  considère  la  responsabilité  minis- 
térielle comme  d'autant  plus  nécessaire,  quo  je  ne  saurais  conce- 
voir sans  elle  aucune  liberté  ni  en  dedans  ni  en  dehors  de  cette 
chambre.  Qu'est-ce  en  effet  quo  la  liberté  de  la  tribune,  quand 
on  vous  oppose  à  chaque  instant  le  nom  du  roi  ?  Au  nom  du  roi, 
Messieurs  (quoi  qu'en  ait  dit  l'auteur  d'une  brochure  encore  plus 
impie  que  servi  le),  nous  n'avons  qu'il  nous  incliner  et  à  nous 
taire!  La  non-responsabilité  du  ministre  entraîne  nécessairement 
cette  effrayante  conséquence  que  le  roi  n'est  pas  inviolable.  Et  je 
croirai  toujours  qu'un  ministre  pénétré  de  ses  devoirs  aimera 
mieux  prendre  sur  lui  toutes  les  suites  de  la  responsabilité,  que 
de  les  faire  retomber  sur  son  maître.  C'est  ainsi,  ce  me  semble, 
que  doit  agir  un  bon  et  loyal  serviteur  dans  un  gouvernement 
constitutionnel.  Maintenant,  si  on  me  demande  ce  que  c'est  que 
la  responsabilité  ministérielle  parmi  nous ,  je  devrai  convenir 
qu'elle  n'y  est  point  encore  régularisée,  et  qu'il  faut  pour  cela 
une  loi,  peut-être  très-difticile  à  faire.  Mais  le  principe  existe, 
Messieurs,  et  il  sera  organisé  quelque  jour,  nous  n'en  pouvons 
douter;  il  nous  arrivera  ce  qui  est  arrivé  en  France,  où  Ton  a 
commencé  aussi  par  nier  la  possibilité  de  la  chose,  puis  on  la 
reconnue,  et  aujourd'hui  personne  ne  la  conteste  plus.  Ecoutez 
sur  ce  point  M.  Benjamin-Constant,  dont  M.  le  ministre  lui- 
même  n'a  pas  dédaigné  d'invoquer  l'autorité  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  t  organisation  judiciaire.  (Cours  de  politique,  lom.  IV, 
pl"  2,  p.  92  et  suivantes.) 
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«  Des  ministres,  quels  qu'ils  soient,  sont  par  leur  position 
i  toujours  les  derniers  à  reconnaître  les  vérités  générales, 
i  parce  que  ces  vérités  blessent  toujours  plus  ou  moins  leur 

<  intérêt  particulier.  Pour  qu'ils  se  résignent  à  proclamer  un 
«  principe  de  liberté,  il  faut  qu'ils  soient  subjugués  par  l'évi- 
«  dence;  et,  quand  ils  font  un  pas  en  avant,  c'est  que  l'opinion 
«  en  a  fait  cinquante. 

«  Je  commencerai  par  rappeler,  sur  la  responsabilité  des  mi- 
«  nistres,  une  doctrine  que  j'ai  le  premier,  peut-être,  mise  en 
«  circulation  parmi  nous,  il  y  a  environ  quatre  ans.  A  cette 
«  époque,  prévoyant  qu'cllo  serait  considérée  par  les  uns  comme 
«  une  abstraction  chimérique,  et  par  les  autres  comme  une  alarmante 
«  nouveauté,  je  la  plaçai  sous  la  protection  d'un  nom  qu'une 
«  grande  modération,  d'honorables  souvenirs  et  une  mort  dé- 
«  plorable  entouraient  d  une  certaine  faveur.  Je  le  rattachai  à 
«  quelques  expressions  assez  vagues  de  M.  Clcrmont-Tonnerre: 
«  malgré  mes  précautions,  elle  fut  attaquée  par  tous  les  partis. 
«  Je  persistai,  et  je  revins  souvent  à  la  charge.  Aujourd'hui  tous 

*  les  partis  l'ont  admise;  les  ministres  même  la  proclament,  et 
«  l'on  peut  la  regarder  comme  la  pierre  angulaire  de  notre  consti- 

«  Si,  comme  pendant  longtemps  on  l'a  cru  partout,  et  comme 
«  beaucoup  de  gens  voudraient  encore  nous  le  faire  croire  en 

<  France,  les  ministres  n'étaient  <{ue  les  agents  du  monarque, 

*  chargés  de  proclamer  ses  volontés,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  fussent 
«  accomplies,  il  est  clair  qu'ils  ne  pourraient  être  responsables  qu'en- 
«  vers  le  roi  seul.  Ils  seraient  relativement  à  lui  dans  la  position 
«  d'un  soldat  relativement  à  son  chef.  Ce  soldat  exécute  sa  con- 
1  signe,  et  il  esta  l'abri  de  toute  poursuite.  Mais  comme  aucun 

*  peuple-nese  résigne  à  livrer  son  sort  au  caprice  d'un  individu 
«  quelconque,  il  arrive  que  lorsque  les  ministres  ne  sont  respon- 
"  tables  que  vis-à-vis  du  roi,  le  roi  devient  responsable  vis-ù-vis 

de  la  nation  :  ce  qui  est  un  grand  mal  :  car  d'une  part  cette 
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«  responsabilité,  dirigée  si  haut,  ne  s'exerce  que  très-diflkilc- 
«  ment,  et  mille  injustices  partielles  restent  impunies;  et  d'une 
«  autre  part,  quand  cette  responsabilité  s'exerce,  comme  elle 
«  porte  sur  le  chef  du  gouvernement,  le  gouvernement  tout  en- 
«  tior  s'écroule. 

«  C'est  ce  que  nous  voyons  arriver  d'une  manière  terrible 
«  dans  les  pays  despotiques,  et  d'une  manière  moins  effrayante, 
«  mais  pourtant  analogue,  dans  tous  les  pays  où  il  n'y  a  pas 
«  de  constitution  qui  empêche  ou  réprime  l'arbitraire.  A  Con- 
«  stantinope,  le  peuple  souffre  longtemps,  souffre  beaucoup. 
«  Un  jour  il  s'assemble,  se  révolte,  met  le  feu  au  sérail,  et 
«  menace  la  vie  de  son  maître;  c'est  la  loi  de  responsabilité  exercée 
«  tumultueusement  et  par  là  même  avec  des  formes  plutôt  funes- 
«  tes  qu'utiles. 

«  La  monarchie  constitutionnelle  prévient  ces  excès,  en 
«  établissant  Y  inviolabilité  du  monarque  et  la  responsabilité  des 
«  ministres;  mais,  par  l'introduction  de  ces  deux  garantie*, 
«  l'une  pour  le  trône,  l'autre  pour  le  peuple,  ou  plutôt  favoro- 
<  bles  toutes  deux  au  trône  et  au  peuple,  puisqu'il  n'y  a  pas  plus 
«  de  stabilité  sans  liberté,  que  de  liberté  sans  stabilité,  la  mo- 
«  narchie  constitutionnelle  change  la  nature  du  pouvoir  royal 
«  et  crée,  en  même  temps,  un  pouvoir  nouveau,  le  pouvoir 
«  ministériel  etc.  » 

«  Un  homme,  dont  l'esprit  et  les  talents  laisseront  des  traces 
dans  vos  annales,  M.  Dotrenge,  vous  disait  en  1816,  dans  un 
discours  inséré  au  5me  volume  de  Y  Observateur  :  «  La  responsa- 
«  bilité  des  ministres  existe  par  elle-même.  Être  ministre  et  n'être 
a  pas  responsable,  sont  choses  incompatibles.  Ce  sont  deux  propo- 
«  sitions  contradictoires  qui  ne  peuvent  être  simultanément 
«  vraies.  //  n 'est  pas  nécessaire  qu'une  constitution  déclare  cette  m- 
«  ponsabilitè  en  termes  formels  :  elle  est  dans  la  nature  même  de  la 
«  chose.  H  est  impossible  que  le  silence  d'une  constitution  fasse 
«  exister  ce  qui  implique  contradiction. 
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«  Dans  un  gouvernement  monarchique,  tout  serait  interverti 
«  si  les  ministres  n'étaient  point  responsables.  Ije  véritable  pou- 
«  voir  royal  est,  dès  ce  moment,  dévolu  aux  mains  des  ministres. 
«  Le  monarque,  toujours  insuffisant  à  la  masse  des  détails,  quelque 
f  génie  et  quelque  application  qu'il  ait,  n'a  plus  en  réalité  que  l'au- 
«  toritè  ministérielle.  L'opinion  publique  fait  alors  retomber  toutes 
«  les  erreurs  sur  celui  dans  lequel  les  principes  d'une  bonne  monar- 
«  chie  doivent  toujours  faire  placer  toutes  les  espérances.  Qui  sait? 
«  Celui  qui  du  prétendu  silence  de  la  constitution,  conclut  à  la 
«  non-responsabilité  des  ministres  doit,  s'il  est  conséquent,  ne 
«  pas  être  éloignéd'enconclurcaussi,etpar  parité  de  raison,  et  par 
"  suite  de  sa  première  induction,  à  la  non-inviolabilité  de  la 

<  personnne  sacrée  de  nos  rois.  Le  cœur  et  la  pensée  du  mi- 
«  nistre  repoussent  avec  etftoi  Vinfandum  et  exiliule  scelus  ;  son 
«  cœur  et  sa  pensée  doivent  donc  désavouer  aussi  la  prémisse 

<  dont  il  pourrait  être  l'épouvantable  conséquence.  » 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  doctrine  de  la  responsabilité 
ministérielle  n'est  pas  aussi  exotique  parmi  nous  qu'on  pour- 
rait le  croire,  quoique  nous  n'ayons  guère  avancé,  sous  ce 
rapport,  depuis  douze  ans.  Combien  nous  aurions  à  faire  si 
nous  voulions  nous  mettre  à  recouvrer  tout  d'un  couples  diver- 
ses libertés  que  depuis  lors  nous  avons  négligées,  compromises 
ou  perdues  ! 

«  Si  je  ne  me  trompe,  M.  le  ministre  a  dit  aussi  qu'il  ne  con- 
naissait d'autres  droits  constitutionnels  pour  nous  que  ceux  qui 
résultaient  explicitement  de  la  Loi  fondamentale;  que  tout 
était  là,  et  qu'on  no  pouvait  l'interpréter  parles  théories  des 
publicistes,  ni  par  les  constitutions  des  autres  pays  :  je  ne  puis 
adopter  cette  opinion  dans  toute  sa  rigueur.  Souvenez-vous, 
Messieurs,  que  c'est  à  l'aide  d'une  telle  doctrine  qu'on  nous  a 
ôté  le  jury,  qu'on  nous  a  imposé  cette  malheureuse  loi  d'orga- 
nisation judiciaire  que  vous  savez,  et  qu'on  en  est  venu  jusqu'à 
nier  la  distinction  des  pouvoirs,  sans  laquelle  la  liberté  et  la 
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justice  elles-mêmes  11e  seraient  plus  qu'une  abstraction!  La  Loi 
fondamentale  n'est  pas  seulement  le  produit  de  l'ancienne  ci- 
vilisation des  Provinces-Unies  (vers  laquelle  on  tend  toujours  à 
nous  ramener),  ni  même  de  la  civilisation  moderne  des  Pays- 
Bas:  c'est  le  fruit  de  la  civilisation  européene.  Et  prétendre  que 
la  carrière  des  améliorations  est  à  jamais  fermée  pour  nous,  quel- 
ques progrès  quepuissent  faire  nos  voisins,  cela  me  paraît  déses- 
pérantes. Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  en  marchant  à  part,  ni  en 
rétrogradant,  que  notre  nation  peut  devenir  puissante  et  forte; 
c'est  on  précédant  toutes  les  autres,  aussi  bien  dans  l'ordre  po- 
litique et  moral  que  dans  l'ordre  matériel. 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  rappeler  que  la  respon- 
sabilité ministérielle  s'est  introduite  en  Angleterre,  ainsi  que 
la  liberté  de  la  presse,  par  la  seule  force  des  choses,  parce 
que  c'est  une  des  garanties  nécessaires,  une  des  conditions  nue 
quà  non  du  gouvernement  constitutionnel.  Pour  la  proscrire 
chez  nous,  il  faudrait  qu'elle  fût  formellement  repoussée  par 
notre  Loi  fondamentale  ;  ce  qui  assurément  n'est  pas,  et  ce  qui 
ne  peut  être. 

«  Maintenant,  Messieurs,  il  est  temps  de  rentrer  dans  la 
question  et  d'en  finir.  J'ai  entendu,  non  sans  surprise,  M.  le 
ministre  s'élever  avec  véhémence  contre  la  licence  de  la  prisse 
et  défendre  l'arrêté  de  1815,  comme  ayant  été  nécessaire  pour 
mettre  fin  à  des  abus  criants.  Je  suis  loin  de  nier  la  possibilité 
des  abus;  mais  j'aurais  voulu  les  voir  réprimer  par  des  voies 
plus  légales. 

«  Si  quelques-uns  de  ces  grands  hommes  qui  ont  dépouillé 
notre  législation  criminelle  de  sa  vieille  rouille  de  barbarie,  si 
Montesquieu,  si  Beccaria,  si  Fiiangieri  pouvaient  se  présenter 
en  ce  moment  dans  cette  enceinte,  ils  seraient  bien  étonnés  de 
l'objet  de  nos  débats.  «  Quoi  î  diraient-ils,  vous  avez  transporté 
«  des  lois  pénales  extraordinaires  à  un  genre  de  délits  qu'elles 
«  n'avaient  point  prévus  !  quoi,  il  existe  chez  vous  des  tribunaux 
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<  qui,  en  vertu  de  ces  lois,  commencent  par  emprisonner  un 
«  citoyen,  puis  qui  déterminent  à  leur  gré  la  nature  du  délit, 
«  puis  celle  de  la  peine;  et  vous  appelez  cela  de  la  liberté  !  et 
«  vous  hésitez  sur  la  résolution  que  vous  avez  à  prendre!  Si  on 

<  abuse  chez  vous  de  la  presse,  faites  des  lois  contre  la  licence 

<  des  écrivains,  mais  commencez  par  abolir  le  scandale  d'une 
«  jurisprudence,  non  pas  interprétative,  non  pas  extensive  (ce 
«  qui  serait  déjà  intolérable),  mais  créatrice  en  fait  de  délits. 
«  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  telle  législation  et  la  cm- 
«  *«re,  dont  vous  a  débarrassés  votre  Loi  fondamentale?  Ne 
«  glace-t-elle  pas  aussi  d'avance  le  courage  et  le  patriotisme  de 
«  vos  écrivains!  » 

c  Je  crois  devoir  relever  ici,  NiV  et  PP.  SS.,  une  erreur  im- 
portante dans  laquelle  sont  tombés  plusieurs  membres  de  celte 
assemblée,  qui  vous  ont  fait  un  tableau  hideux  de  la  licence  de 
la  presse  et  des  excès  qu'elle  a  produits  durant  la  révolution 
française.  La  presse  ne  fut  réellement  libre  en  France  que  pen- 
dant le  règne  de  cette  assemblée  constituante,  qui  commit  sans 
doute  de  grandes  fautes,  mais  qui  réalisa  en  partie  les  vieilles 
espérances  du  monde  civilisé.  Quand  la  révolution  se  mit  en 
marche  avec  son  affreux  cortège,  la  presse  était  esclave;  les 
bons  citoyens  n'osaient  parler:  si  elle  eût  été  libre,  elle  eût 
effrayé  le  crime  en  l'éclairant.  La  presse  est  de  sa  nature  telle- 
ment favorable  à  la  liberté,  que  quelqu'un  a  dit  avec  raison  que 
si  elle  pouvait  divulguer  les  opinions  émises  au  divan,  bientôt 
le  divan  deviendrait  libéral. 

«  On  a  beaucoup  réclamé  contre  les  excès  des  journaux  en 
particulier.  Eh!  Messieurs,  qui  s'en  est  plaint  plus  amèrementque 
moi  depuis  trois  ans  ?  Ils  outrageaient  impunément  tout  ce  qu'il 
a  de  sacré  parmi  les  hommes:  et  notez  bien  que  je  ne  deman- 
dais point  alors  des  lois  répressives  contre  eux,  mais  seulement 
qu'on  n'eût  pas  l'air  d'applaudir  à  leurs  excès.  Mais,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  aucun  de  ceux  qui  les  attaquent  si  violemment 
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aujourd'hui,  ne  s'en  plaignit  alors.    D'où  vient  cela?  Qui  a  ' 
change*  d'eux  ou  des  journaux  ?  Les  journaux  ne  sont  réellement 
forts  et  redoutables  que  lorsqu'ils  soutienent  la  bonne  cause 
contre  ceux  qui  la  combattent.... 

«  J'oubliais  de  répondre,  par  occasion,  un  petit  mot  à  mon 
collègue,  M.  Barthélémy,  au  sujetde  Joseph  II,  de  ce  prince  qui 
voulut  changer  le  monde  avant  de  l'avoir  connu,  de  ce  philo- 
sophe illibéral  qui  voulut  mener  lyranniquement  ses  peuples 
vers  une  liberté  à  sa  guise.  Joseph  11  peut  être  son  héros,  mais 
il  ne  sera  jamais  le  mien.  Dieu  nous  garde  des  princes  qui  se 
font  théologiens  et  mettent  le  trouble  dans  leurs  états  en 
donnant  la  chasse  aux  opinions!  Dieu  nous  garde  aussi  des 
théologiens  d'emprunt  qui  leur  servent  d'instruments  (i)  !  » 


NOTE  H . 

DISCOURS  SUR  LE  BUDGET  ANNAL  DE  \  821). 
(SÉANCE  DU  19  DÉCEMBRE  1828.) 

a  NN.  et  PP.  SS.,  je  ne  demande  la  parole  que  pour  m'en 
référer  aux  opinions  que  j'ai  émises  dans  d'autres  circonstances 
et  qui  ne  me  laissent  guère,  en  ce  moment,  le  choix  du  parti  que 
j'ai  à  prendre.  Que  pourrais-je  ajouter  d'ailleurs  à  une  discus- 
sion déjà  si  longue  et  si  complète?  Il  serait  difficile  de  mieux 
attaquer  le  matériel  d'un  budget  par  des  raisonnements  et  par 
des  chiffres  que  ne  l'a  fait,  entre  autres,  M.  Corver-Hoofl.  Il  a 
très-bien  prouvé  qu'une  charge  annuelle  de  80  millions  de  flo- 
rins est  trop  au-dessus  de  nos  moyens;  qu'il  est  nécessaire  et 
qu'il  est  possible  de  faire  des  économies  ;  que  nos  dépenses 

(1)  On  attribuait  à  on  membrede  la  2H<  chambre  une  brochure  en  faveur  du  col- 
lège philosophique,  dont  l'auteur  anonyme  se  qualifiait  de  vieux  théologien. 
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vont  toujours  croissant;  que  nous  nous  épuisons  en  temps  de 
paix;  que  nous  ne  pourrions  résister  en  temps  de  guerre  ;  qu'en- 
fin il  faut  changer  de  marche  et  mettre  de  l'ordre  dans  nos 
finances,  s'il  est  possible,  pour  éviter  l'abîme  vers  lequel  nous 
avançons.  M.  Corver-Hooft  a  parlé  en  excellent  député.  Suivons 
tous  la  mémo  ligne,  et  bientôt  il  n'y  aura  plus  parmi  nous,  quoi 
qu'on  en  dise,  qu'une  même  nation,  qu'une  même  manière  de 
sentir  et  de  parler.  Vous  connaissez  tous  mes  griefs,  NN.  et  PP. 
SS.,  ils  sont  devenus  vulgaires  pour  la  plupart:  d'ailleurs,  il  n'y 
a  que  peu  de  jours  que  je  vous  les  ai  exposés  encore  assez  libre- 
ment ici.  Si  Ton  y  fait  droit,  je  n'ouvrirai  plus  la  bouche  que 
pour  remercier  le  gouvernement:  sinon,  je  les  reproduirai  avec 
plus  de  force  à  la  première  occasion;  et  cette  année  les  occa- 
sions ne  manqueront  pas.  J'ai  défendu  autant  que  personne  nos 
intérêts  matériels;  j'ai  très-longuement  plaidé  la  cause  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie  contre  les  prétentions  exclu- 
sives du  haut  commerce  ;  j'ai  réclamé  contre  des  impôts  exces- 
sifs, odieux,  arbitrairement  perçus.  Mais,  quoique  les  abus 
dont  je  me  suis  plaint,  sous  ce  rapport,  soient  grands,  je  les  ai 
presque  perdus  de  vue  au  milieu  des  dangers  que  courent  nos 
libertés.  C'est  ici  que  nous  devons  nous  rallier,  NN.  et  PP.  SS., 
liberté  en  tout  et  pour  tous!  c'est  le  seul  ciment  qui  puisse  te- 
nir ensemble  notre  édifice  social  composé  de  parties  si  hétéro- 
gènes! Liberté  des  croyances,  liberté  de  l'instruction,  liberté  delà 
presse;  respect  de  la  Loi  fondamentale  qui  consacre  tous  nos 
droits;  abolition  du  régime  des  arrêtés  ou  des  actes  ministériels 
qui  les  violent  journellement;  enfin,  liberté,  publicité,  bonne 
foi  !  voilà  quelle  doit  être  notre  devise  et  la  règle  de  notre  con- 
duite! Voilà  le  moyen  d'empêcher  les  étrangers  de  se  mêler  de 
nos  affaires  pour  les  brouiller  peut-être!  Voilà  le  moyen  de  les 
forcer  à  envier  notre  prospérité  et  à  louer  sans  restriction  notre 
gouvernement. 

«  Tout  en  voulant  éviter  aujourd'hui  les  sujets  de  discussion, 
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• 

je  m'y  trouve  entraîné  malgré  moi.  Dans  ce  .moment  même,  vous 
venez  de  m'entendre  réclamer,  entre  autres,  la  liberti  de  l'instruc- 
tion, et  vous  avez  encore  présentes  les  paroles  d'un  honorablf 
collègue,  de  M.  Van  Alphen,  dont  j'estime  le  caractère  et  les 
connaissances,  qui  vous  soutenait  tout  à  l'heure,  qu'aux  termes 
de  la  Loi  fondamentale,  le  gouvernement  a  le  droit  d'exploiter 
exclusivement  cette  branche  deculture  morale,  parce  qu'il  a  celui 
de  la  surveiller.  Je  pense  que  c'est  une  erreur  grave.  Qu'il  me 
permette  de  lui  demander,  si  la  surveillance  obligée,  utile,  in- 
contestée et  nécessaire  a  la  salubrité  publique,  que  le  gouverne- 
ment exerce  sur  une  foule  de  manufactures  et  d'établissement 
industriels,  qui  pourraient  devenir  nuisibles,  s'ils  n'étaient  as- 
sujettis à  une  police  sévère,  emporte  avec  elle  le  droit  de  les 
régir  exclusivement  à  son  profit?  Non  sans  doute  !  Or,  ce  qui 
est  vrai  dans  l'ordre  matériel,  est  à  plus  forte  raison  vrai  dan8 
l'ordre  intellectuel.  Je  citerai  à  notre  collègue  un  homme  dont 
il  ne  récusera  point  le  patronage,  le  père  de  la  liberté  com- 
merciale, Adam  Smith  enfin.  Ce  savant  économiste  prétend  que 
l'instruction  publique  doit  être  libre,  tout  à  la  fois  dans  l'in- 
térêt des  sciences  et  des  mœurs.  Pour  moi,  je  ne  veux  pas  ren- 
trer dans  cette  vieille  querelle,  mais  je  crois  avoir  assez  bien 
prouvé  autrefois  que  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des  croyan- 
ces, notamment  dans  un  pays  où  il  y  a  diversité  et  rivalité  de 
sectes,  entraînent  nécessairement  avec  elles  la  liberté  de  l'instruc- 
tion. Si  donc  vous  voulez  diriger  l'instruction  à  votre  fantaisie 
et  propager  de  préférence  certaines  doctrines,  ayez  aussi  le  mo- 
nopole des  livres,  et  une  religion  de  l'état:  sinon  vous  vous 
tourmentez  en  pure  perte!  Cela  me  paraît  d'une  incontestable 
et  d'une  effrayante  vérité!  Je  ne  sais,  si  on  l'a  sentie  dans  toute 
son  étendue. 

«  Je  regarde  le  refus  d'un  budget  comme  Vultima  ratio  d'un 
député;  mais  enfin,  quand  la  voie  des  remontrances  est  épuisée 
et  n'a  rien  produit,  si  nous  ne  voulons  nous  manquer  à  nous- 


Digitized  by  Google 


—  241  - 


mêmes  et  à  ceux  qui  nous  envoient,  il  faut  bien  recourir  à  ce 
remède  extrême.  Depuis  cinq  années  que  je  siège  aux  états  gé- 
néraux, voilà  le  sixième  budget  que  je  vote.  J'ai  accédé  aux 
deux  premiers,  parce  que  j'ai  cru  qu'une  grande  modération 
était  de  l'essence  du  caractère  d'un  député,  tout  autant  qu'une 
granrfp  fermeté  ;  j'ai  cru  qu'il  fallait  avertir  avant  de  frapper, 
et  savoir  attendre  patiemment  le  bien  qu'on  réclame  avec  le 
plus  d'instance.  Quant  au  budget  de  1828,  je  l'ai  voté,  comme 
quelques-uns  de  mes  collègues,  dans  un  moment  d'effusion, 
pour  rendre  grâces  au  gouvernement  d'un  bienfait  qu'on  nous 
a  montré,  mais  dont  nous  ne  jouissons  pointencore.  Néanmoins, 
malgré  cette  extrême  bénignité,  tout  en  suppliant,  en  tempori- 
sant, j'ai  exposé  mes  griefs,  et  j'ai  fait  mes  conditions:  je  n'y  ai 
rien  gagné:  aujourd'hui  je  ne  raisonne  plus,  je  vote  contre...  » 


NOTE  A. 

DISCOURS  SIR  LES  GRIEFS  ET  LE  FlfrlTIONNEMENT. 
(SKASCE   DU  2  MARS  1829.) 

«  Avant  de  l'apparition  des  arrêtés  de  1825,  il  n'avait  jamais 
été  parlé  sérieusement  de  matières  religieuses  dans  cette  cham- 
bre. L'opposition  était  en  général  renfermée  dans  les  questions 
de  finance,  et  elle  se  bornait  à  réclamer  parfois  assez  fortement 
contre  les  atteintes  portées  à  nos  libertés  politiques.  On  se 
ressouvenait  du  régime  despotique  auquel  on  venait  d'échapper, 
on  respirait,  on  remerciait  le  gouvernement  du  commencement 
de  bien-être  dont  il  faisait  jouir  la  nation.  C'est  assez  vous  dire 
que  les  actes  qui  ont  changé  cet  état  de  choses,  et  dont  la  néces- 
sité n'a  jamais  été  démontrée,  furent  une  calamité  pour  le  pays 
et  une  faute  grave  de  la  part  du  gouvernement.  Tout  était  calme 
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alors,  quoiqu'on  eût  déjà  bien  des  griefs  ;  tout  est  plein  d'in- 
quiétude aujourd'hui.  D'abord  on  ne  sentit  pas  bien  la  portée 
de  ces  mesures,  parce  qu'elles  furent  assez  habilement  prépa- 
rées  et  palliées,  et  puis,  la  plupart  des  hommes,  absorbés  dans 
leurs  occupations  journalières,  ne  s'avisent  guère  de  critiquer 
les  actes  du  gouvernement  que  lorsqu'ils  en  ressentent  les 
inconvénients.  11  fallait  une  de  ces  mesures  qui  viennent  con- 
trarier les  habitudes  morales  et  privées  d'une  foule  de  braves 
pères  de  familles,  pour  leur  apprendre  à  s'inquiéter  de  leurs 
droits  de  citoyens,  et  à  les  revendiquer.  Mais  enfin  la  question 
parlementaire  est  devenue  nationale  :  de  là  le  mouvement  nou- 
veau qui  s'opère  autour  de  vous  ;  de  là  la  nécessité  généralement 
sentie  d'obtenir  des  garanties  ;  de  là  ces  cris  de  liberté  de  la 
presse,  liberté  de  l'instruction!  jury!  responsabilité  ministérielk ! 
plus  de  régime  d'exception!  et  toutes  ces  grandes  questions  con- 
stitutionnelles soulevées  à  la  fois  (i). 

«  Au  fond  cependant  il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  que  cette 
espèce  d'émotion  qui  n'a,  quoi  qu'on  en  dise,  rien  de  séditieux, 
ni  de  dangereux,  et  qu'il  est  très-injuste  d'attribuer  à  des  agita- 
teurs. Ceux  qui  ont  pris  leurs  recours  vers  vous  ont  usé  d'un 
droit  qui  leur  est  concédé  par  la  Loi  fondamentale,  ils  l'ont 
fait  en  termes  convenables,  et  leurs  griefs  ne  sont  malheureuse- 
ment que  trop  fondés.  11  n'est  point  pour  nous  d'atteintes  plus 
vives  que  celles  qui  offensent  la  liberté  des  opinions.  Voilé 
pourquoi  tant  de  pétitionnaires,  animés  de  principes  différents,  %t 
réunissent  pour  vous  adresser  les  mêmes  demandes.  Le  péril  étant 
commun,  la  défense  est  devenue  commune.  Ce  mouvement 
général  se  lie  si  bien  aux  actes  du  ministère,  que  si  la  pre- 
mière impulsion,  l'impulsion  sourde  mais  puissante  a  été  don- 
née par  les  arrêtés  de  1825  sur  l'instruction,  l'explosion  n'a  été 

(t)  Que  le  lecteur  veuille  bien  se  rappeler  ici  l'observation  que  j'ai  consignée  à  la 
note  de  la  page  230. 
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réellement  déterminée  que  par  le  rejet  de  la  proposition  do 
M.  de  Brouckere  et  par  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  presse, 
d'où  l'on  a  conclu  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'un  com- 
bat à  mort  entre  le  ministère  et  la  liberté.  Un  projetoù  les  délits 
sont  tellement  définis,  qu'une  même  parole  pourrait  paraître 
indifférente,  ou  coupable,  au  gré  des  juges  ;  où  les  peines  sont 
tellement  abandonnées  à  l'arbitraire,  qu'on  n'a  pas  trouvé  con- 
venable d'en  fixer  le  minimum  ;  où  sont  expressément  mécon- 
nues la  responsabilité  ministérielle  et  l'inviolabilité  royale, 
pouvait-il  être  accueilli  parla  nation?  Tout  a  été  dit  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Il  suffît  de  rappeler  qu'elle  est  l'âme  et  la 
vie  des  gouvernements  constitutionnels  et  la  meilleure  garantie 
des  autres  libertés.  L'opinion  n'est  plus  seulement  aujourd'hui 
la  force  d'une  nation,  mais  des  nations  ;  il  faut  s'y  soumettre  et 
l'avoir  de  son  côté,  si  on  ne  veut  l'avoir  contre  soi.  Laissez  donc 
l'opinion  libre,  entièrement  libre,  et  ne  vous  inquiétez  que  des 
actions  qui  troublent  la  société.  Un  journal,  organe  du  gouver- 
nement, rapportait  ces  jours  derniers  quelques  fragments  d'un 
ouvrage  nouveau  (1)  qui  a  paru  à  l'étranger,  et  puis  il  s'écriait 
d'un  ton  satisfait  :  Voyez  comme  nous  avons  eu  raison  de  prendre 
nos  précautions  contre  ces  gens-là!  Je  ne  connais  point  cet  ouvrage, 
mais  je  réponds  que  si  nous  sommes  condamnés  à  payer  pour 
toutes  les  sottises  que  nous  ferons,  et  encore  pour  toutes  celles 
que  nous  dirons,  et  puis  pour  celles  que  feront  ou  que  diront 
les  étrangers,  le  compte  de  nos  libertés  sera  bientôt  fait.  Ce 
système,  soit  que  le  gouvernement  l'ait  adopté  par  défiance  de 
lui-même  ou  par  défiance  de  nous,  me  semble  déplorable  et 
impolitique.  Si  la  liberté  était  bannie  de  tous  les  pays  de  l'Europe, 
elle  devrait  trouver  son  refuge  chez  nous.  Je  l'ai  déjà  dit,  Mes- 
sieurs, dans  un  pays  où  tout  est  différent,  les  langues,  les  habi- 
tudes, les  les  intérêts  commerciaux,  et  où  il  y  a  deux  religions 


(1)  Aiiribucà  un  écrivain  catholique. 


en  présence,  comment  voulez-vous  opérer  cette  fusion  qui  est 
le  but  de  tous  nos  efforts,  sans  une  tolérance  générale  et 
absolue  ? 

«  Je  réclamai,  dûs  l'origine,  avec  quelques  honorables  collè- 
gues, contre  les  arrêtés  sur  V instruction.  Nous  aperçûmes  d'abord 
la  liaison  intime  qui  existe  entre  la  liberté  de  l'instruction,  la 
liberté  religieuse  et  celle  de  la  presse.  Nous  disions  que,  pour 
être  conséquents,  il  fallait  les  admettre  toutes  ou  les  repousser 
toutes  ;  que  si  l'on  voulait  donner  une  direction  exclusive  à 
renseignement,  il  fallait  la  donner  aussi  à  la  presse  pour  ne 
point  perdre  le  fruit  de  ses  peines. 

«  Le  droit  de  donner  Vinstruction  à  l'enfant,  ajoutions-nous 
encore,  NN.  et  PP.  SS.,  appartient  au  père  de  famille,  d'après  la 
loi  naturelle  et  divine.  Or,  la  loi  positive  ne  peutôter  ce  qu'elle 
n'a  point  donné;  et  ce  que  cette  loi  ne  peut  faire,  un  arrêté  le 
peut  encore  moins.  Je  ne  veux  point  rappeler  ici  ce  que  vous 
avez  entendu  sur  le  monopole  de  l'enseignement  supérieur,  de 
l'enseignement  moyen  et  de  l'enseignement  inférieur,  car  il  y  a 
monopole  partout,  puisqu'on  rencontre?  la  main  du  gouverne- 
ment partout.  Pour  être  maître  aVècole  dans  un  village,  il  faut 
une  autorisation;  celte  autorisation  s'accorde  au  concours  après 
un  examen  comparatif.  Le  certificat  de  moralité  religieuse  n'est 
plus  exigé  ;  et  remarquez  que  je  ne  blâme  point  sous  ce  rapport 
la  conduite  du  gouvernement:  je  le  trouve  conséquent  de  ne 
s'inquiéter  point  de  la  religion  de  ceux  qu'il  nomme:  mais  les 
parents  peuvent  s'en  inquiéter.  Aux  yeux  d'une  fouit;  d'honnêtes 
gens  la  religion  est  la  meilleure  garantie  pour  le  bonheur  non- 
seulement  de  l'autre  vie,  mais  encore  de  celle-ci.  Or,  que  fera 
le  père  de  famille  dans  une  commune  où  le  gouvernement  ne 
souffre  qu'un  instituteur  de  son  choix,  qui  n'est  point  de  sa 
religion,  ou  qui  peut-être  n'a  point  de  religion?  Messieurs,  le 
sentiment  de  la  paternité  est  le  plus  fort  et  le  plus  respectable 
de  tous,  même  dans  ses  égarements.  C'est  là  ce  qui  explique 
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comment  tant  d'hommes,  qui  ne  brillaient  pas  d'ailleurs  par  le 
courage,  se  sont  exposés  à  Tanimad version  du  gouvernement  en 
envoyant  leurs  enfants  à  l'étranger,  lorsqu'on  a  détruit  chez  nous 
les  collèges  libres.  On  appellera  cette  nouvelle  espèce  de  dévoue- 
ment paternel,  fanatisme  si  l'on  veut,  mais  j'ose  dire  qu'il  ne 
fallait  pas  combattre  ce  fanatisme  avec  des  arrêtés  et  avec  des 
inspecteurs  généraux.  Voilà  pour  la  liberté  religieuse.  Voici  pour 
la  liberté  politique.  La  constitution  ne  peut  avoir  voulu  prêter 
des  armes  contre  elle-même.  Or,  plus  l'instruction  est  une  arme 
puissante  pour  changer  les  mœurs  d'une  nation,  plus  il  est 
dangereux  de  la  laisser  dans  les  mains  du  gouvernement?  Car, 
qu'est-ce  que  le  gouvernement?  Aujourd'hui  des  hommes;  de- 
main d'autres  hommes.  Les  uns  peuvent  vouloir  la  liberté,  les 
autres  le  despotisme;  les  uns  peuvent  aimer  la  tolérance,  les 
autres  favoriser  telle  ou  telle  secte,  ou  poursuivre  la  dangereuse 
chimère  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil  ou  de  l'uniformité  en 
matière  de  religion.  Or,  les  lois  ont  justement  pour  but  de  met- 
lre  la  société  à  l'abri  dos  passions  des  hommes  et  de  l'arbitraire 
inquiet  des  gouvernants.  Je  me  souviens  fort  bien  qu'on  récla- 
mait ici,  il  y  a  trois  ans  passés,  la  direction  exclusive  de  l'in- 
struction au  profit  du  pouvoir,  en  se  fondant  sur  les  exemples 
et  les  ordonnances  de  Philippe  II  et  de  Marie-Térèse,  princes 
catholiques  et  absolus,  et  cela  sous  un  prince  qui  n'est  ni  l'un 
ni  l'autre.  Félicitons-nous  plutôt  de  vivre  au  XIXe  siècle  sous 
l'empire  d'une  Loi  fondamentale  qui  garantit  à  chacun  la  liberté 
de  ses  opinions.  Le  ministère  devrait  s'expliquer  sur  les  griefs 
énumérés  dans  les  pétitions.  Est-il  vrai  que  les  arrêtés  de  1825, 
qui  ont  servi  à  détruiredans  le  midi  une  foule  de  petits  collèges 
ou  d'établissements  particuliers,  ne  furent  jamais  appliqués 
dans  le  nord  qu'à  deux  établissements  catholiques!  Est-il  vrai 
que  l'instruction  protestante  y  est  encore  régie  de  fait  par  un 
arrêté  du  2  août  1815,  dont  l'article  2  porte  qu'tï  est  loisible  à 
quiconque  s'en  croit  capable  de  se  livrer  à  l'enseignement  ?  Alors  la 


» 


—  m  — 

législation  exceptionnelle  qui  règne  dans  le  midi  expliquerai! 
assez  la  surprise  qu'ont  souvent  manisfestée  nos  collègues  du 
nord,  quand  nous  nous  sommes  plaints  des  entraves  apportées  à 
l'instruction.  Est-il  vrai  que  dans  certaines  parties  du  royaume 
où  la  majeure  partie  de  la  population  est  catholique,  presque 
tous  les  inspecteurs  d'écoles  sont  protestants?  Je  ne  veux  pas 
pousser  plus  loin  rénumération  de  ces  faits,  parce  que  je  sup- 
pose qu'on  s'empressera  d'y  mettre  ordre.  Si  certaines  mesures 
n'ont  été  prises  en  effet,  comme  le  dit  M.  le  ministre,  que  tempo- 
rairement et  contre  une  congrégation  fameuse,  comment  traite-t- 
on si  sévèrement  de  simples  religieuses,  et  même  des  sœurs 
morales  (i)?  }'  aurait-il  bien  grand  danger  pour  l'état  quand  qud- 
ques  pieuses  filles,  vêtues  de  noir,  se  réuniraient  pour  enseigner  It 
catéchisme  à  de  petits  enfants  et  pour  prier  et  tricoter  ensemble?  Il 
faut  que  désormais  on  y  prenne  garde;  l'attention  publique  est 
éveillée  sur  tous  ces  faits,  et  elle  en  demandera  raison. 

«  On  nous  a  promis  une  loi  pour  régler  Yinstruction.  Ainsi  le 
gouvernement  lui-même  finit  par  entendre  comme  nous  Tari. 
226  de  la  Loi  fondamentale.  11  s'agit  donc  de  consacrer  d'une 
part,  le  grand  principe  de  la  liberté,  et  de  l'autre,  le  droit  de 
surveillance  du  gouvernement  et  la  manière  de  l'exercer.  On 
vous  a  parlé  de  la  nécessité  et  de  la  possibilité  de  constater 
d'avance  la  capacité  des  instituteurs  par  des  examens.  A  mon 
avis,  les  examens  prouvent  peu  de  chose.  4e  crois  avoir  reconnu 
par  expérience  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  sûr  de  se  convaincre  de 
l'habileté  d'un  maître,  c'est  de  visiter  son  école.  L'art  de  profes- 
ser s'apprend  surtout  en  enseignant.  On  sait  ce  que  coûtent 
les  diplômes  et  ce  qu'ils  valent.  Et  d'un  autre  côté,  il  n'est  pa> 
rare  que  d'excellents  sujets  aient  été  renvoyés  par  des  hommes 
du  même  métier, qu'on  avait  constitués  leurs  juges:  si  l'on  re- 
garde les  examens  comme  indispensables,  une  autre  question  e?t 

(1)  Espèce  de.  religieuses  danses  Flandres,  vouées  à  I  nstruction  primaire 
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de  savoir  par  qui  et  comment  seront  nommés  les  jurés:  remar- 
quez bien  que  je  ne  dis  pas  tes  commissaires. 

t  On  a  dit  que  les  pétitions  que  vous  avez  reçues  étaient 
vagues  et  insignifiantes,  et  qu'elles  ne  contenaient  en  général 
ni  raisonnements  ni  renseignements.  Sans  doute  on  n'a  pas  jugé 
convenable  d'en  lire  quelques-unes.  Je  vous  demanderai  la 
permission  de  vous  rappeler  quelques  passages  de  celle  de 
Liège,  sur  le  jury,  réclamé  par  les  signataires  pour  les  délits  de 
la  prme.  La  question  m'y  semble  posée  et  résolue  avec  beaucoup 
do  précision  : 

«  Tirés  du  sein  de  diverses  classes  de  la  nation  (disent- 
«  ils),  les  jurés  ont  un  grand  avantage  sur  des  juges  placés 
«  dans  une  même  classe  et  dans  une  classe  à  part;  ils  peuvent 
«  mieux  apprécier  si  l'écrit  incriminé  a  réellement  eu  sur 
«  le  public  l'effet  funeste  qu'on  lui  attribue,  et  par  conséquent 
«  ils  sont  plus  à  même  de  décider  de  la  véritable  criminalité  de 
t  l'accusé. 

«  L'exercice  des  fonctions  de  juré  (poursuivent-ils)  est  propre 
«  à  former  les  citoyens  aux  affaires  publiques,  à  fortifier  leur 
«  raison  dans  des  discussions  sérieuses,  à  les  élever  à  leurs  pro- 
«  près  yeux  en  dignité  morale,  à  les  sortir  de  la  sphère  des 
c  intérêts  privés,  et  à  donner  en  même  temps  à  l'esprit  public 
t  des  lumières,  du  calme  et  de  la  fermeté.  » 

«  Cette  belle  institution  est  un  vieil  héritage  de  la  liberté 
accommodée  par  les  nations  modernes  à  la  forme  de  leurs  gou- 
vernements :  à  Rome,  le  peuple  était  juge  en  certaines  matières 
qui  concernaient  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens.  Mais  là  les 
droits  politiques  s'exerçaient  directement  :  chez  nous  ils  s'exer- 
cent par  délégation.  Or,  les  jurés  représentent  aujourd'hui  le 
peuple  dans  les  jugements,  comme  les  chambres  le  représen- 
tent dans  la  confection  des  lois.  Aussi  partout  ces  deux  instu- 
tions  marchent  concurremment. 

«  En  Angleterre,  en  Amérique,  en  France,  où  le  peuple  est 
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représenté,  le  jury  existe.  Si  nous  le  bannissons,  notre  pays  va 
offrir  une  triste  anomalie  parmi  ceux  qui  vivent  sous  le  régime 
constitutionnel . 

c  Une  autre  garantie  qui  parait  devoir  éprouver  chez  nous  la 
plus  grande  résistance,  est  la  responsabilité  ministérielle,  que  l'on 
a  traitée  d'abstraction  chimérique,  inconciliable  avec  l'exercice 
du  pouvoir  royal  et  avec  la  Loi  fondamentale.  Cependant  per- 
sonne n'ose  plus  nier  aujourd'hui  que  la  non-responsabilité 
des  ministres  ne  suppose  la  non-inviolabilité  du  monarque: 
doctrine  monstrueuse.  11  ne  faut  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit 
tant  de  fois.  Mais  je  pense  qu'on  doit  conclure  des  termes  de 
l'art.  477  que  le  droit  accordé  aux  états-généraux  d'autoriser  la 
poursuite  des  chefs  d'administration  ministérielle  renferme  le 
droit  de  les  poursuivre  eux-mêmes  plutôt  qu'il  ne  l'exclut. 
Maintenant  le  roi,  les  ministres,  ont-ils  si  grand  intérêt  à  refu- 
ser cette  garantie  essentielle  ?  Je  ne  puis  le  croire.  Il  faut  choi- 
sir entre  les  systèmes.  Tenons-nous  au  système  constitutionnel? 
Il  faut  l'adopter  avec  toutes  ses  conséquences  nécessaires  :  publi- 
cité, jury,  responsabilité.  Cela  nous  gêne-t-il  trop?  Il  vaut  mieux 
rentrer  franchement  sous  le  régime  de  la  monarchie  absolue, 
pour  n'avoir  pas  un  gouvernement  constitutionnel  par  les  for- 
mes, et  arbitraire  par  les  actes.  Le  retour  sincère  aux  saines 
maximes  est  peut-être  le  seul  moyen  de  mettre  tout  le  monde 
à  l'aise,  même  les  ministres.  En  effet,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité une  fois  admis,  ils  n'ont  plus  rien  à  redouter  de  la 
publicité,  pourvu  que  chacun  ait  son  plan  de  conduite  particu- 
lière en  harmonie  avec  le  plan  de  conduite  générale  du  gouver- 
nement. Alors  il  y  aurait  unité  dans  la  marche  ce  celui-ci  ; 
alors  les  ministres  seraient  d'accord  entre  eux  et  avec  eux- 
mêmes  ;  alors  vous  ne  verriez  plus  un  ministre  nier  ici  sa  res- 
ponsabilité, tandis  qu'un  autre  (i)  dirait  qu'il  veut  bien  s'y  sou- 

(I)  M.  Van  Gobelschroy. 
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mettre  pour  les  actes  qui  le  concernent  personnellement.  Vous 
ne  verriez  pas  un  ministre  conseiller  au  roi  dans  un  rapport 
public  de  ne  pas  proposer  de  loi  sur  l'instruction,  et  un  mois 
après,  une  commission  nommée  pour  préparer  les  matériaux  de 
la  loi  refusée.  Vous  ne  verriez  pas  proclamer  d'une  part  la 
publicité  comme  condition  indispensable  des  gouvernements 
constitutionnels,  et  d'un  autre,  présenter  des  projets  contre  la 
presse,  qu'il  faut  retirer  avant  la  discussion.  Vous  n'auriez  pas 
vu  successivement  envahies  la  presse  et  l'instruction  par  arrê- 
tés; les  droits  politiques  des  citoyens  restreints  ou  suspendus 
par  arrêtés  ;  des  impôts  créés  ou  doublés  par  arrêtés  ;  une  lan- 
gue nouvelle  imposée  par  arrêtés  ;  etc. 

«  J'ai  parlé  de  la  nécessité  d'avoir  un  ministère  compacte  et 
où  les  affaires  soient  mûrement  délibérées.  De  l'avis  de  tous  les 
publicistes,  c'est  le  conseil  qui  décide  en  grande  partie  du  suc- 
cès des  choses  humaines.  Ce  sénat  romain  qui  a  subjugué  le 
monde  et  qui  l'a  gouverné,  qu'était-il  autre  chose  qu'un  excel- 
lent conseil  d'état  avec  un  minstère  qui  se  conduisait  d'après 
des  maximes  invariables?  Et  certes  l'Angleterre,  qui  tient 
aujourd'hui  100  millions  d'hommes  dans  les  Indes  sous  sa  domi- 
nation, croyez-vous  qu'elle  ne  soit  pas  guidée  par  une  politique 
aussi  habile  que  vigoureuse  ?  Elle  affranchit  l'Irlande  parce  que 
le  temps  du  fanatisme  est  passé.  Des  intérêts  particuliers  se 
trouveront  froissés  :  les  anglicans  devront  renoncer  au  mono- 
pole des  places  qu'il  était  si  doux  de  conserver  en  criant  au 
papisme  ;  mais  l'état  y  gagnera  en  union,  en  force  et  en  sécu- 
rité. Dans  l'origine  des  sociétés,  un  seul  homme  supérieur  à 
son  siècle  pouvait  conduire  une  nation.  Mais  aujourd'hui  tout 
tend  au  niveau  entre  les  nations  et  entre  les  individus,  tout  suit 
une  marche  progressive.  Il  n'y  a  plus  de  suprématies  indivi- 
duelles. L'art  des  gouvernants  consiste  désormais  à  bien  choisir 
les  hommes,  a  embrasser  des  principes  sûrs  et  à  ne  point  s'en 
départir.  Quant  aux  petites  ruses  de  la  politique,  elles  ne  sau- 
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raient  plus  tromper  personne.  Les  paroles  qui  annoncent  un 
but,  tandis  que  les  actions  en  montrent  un  autre,  ne  servent 
qu'à  discréditer  le  pouvoir.  On  nous  a  beaucoup  parlé  du  minis- 
tère français  qui  maintenant  a  le  vent  de  l'opposition  en  poupe  ; 
et  pourquoi  cela?  Parce  que,  de  gré  ou  de  force,  il  est  devenu 
constitutionnel  !  Et  cette  presse  si  redoutée  chez  nous,  lui  est 
devenue  favorable  !  Nous  avons  vécu  quelque  temps  aux  dépens 
de  M.  de  Villèle,  des  jésuites  et  de  ce  qu'on  appelait  encore 
avant-hier  ici  le  terrible  parti  prêtre.  En  rassemblant  mes 
souvenirs  historiques  sur  le  moyen  âge,  j'ai  bien  l'idée  d'un 
parti  aristocratique  et  même  féodal,  et  d'un  parti  ecclésiastique 
ou  prêtre  (comme  ou  le  nomme  par  forme  de  mépris).  J'ai  bien 
aussi  l'idée  d'un  parti  roi.  Et  je  sais  que  tous  ont  été  successive- 
ment aux  prises  entre  eux  et  avec  le  peuple  comme  pouvoirs 
politiques.  Mais  dans  le  pays  dont  vous  parlez,  le  parti  roi  finit 
par  prévaloir.  Et  dès  le  milieu  du  XVIII*  siècle,  le  haut  clergé, 
le  seul  susceptible  de  former  encore  une  espèce  de  parti,  n'avait 
plus  guère  que  de  grands  noms  et  de  grandes  richesses  :  alors 
se  découvrit  un  autre  parti  qui  réunissait  aux  richesses  et  aux 
lumières  l'avantage  du  nombre.  Il  sentit  sa  force,  et  un  beau 
jour  il  se  trouva  le  maître.  Pourtant  le  parti  prêtre,  pour  ne 
parler  que  de  lui,  était  alors  riche,  puissant,  entouré  d'antiques 
souvenirs  ;  il  s'était  réuni  à  la  noblesse,  et  ils  formaient  ensem- 
ble les  deux  premiers  ordres  de  l'état.  Eh  bien  !  une  seule  ques- 
tion de  l'abbé  Sièyes  (i),  le  titre  d'une  brochure  suffit  pour  les 
faire  tomber  tous  deux.  Cependant  vous  voulez  qu'aujourd'hui 
le  clergé  belge,  pauvre,  san6  droits  politiques,  sous  un  gouver- 
nement qui  vraisemblablement  ne  lui  prêtera  point  l'appui  de 
M.  de  Villèle  et  des  jésuites,  envahisse  vos  libertés  !  Mais  si  cela 
était,  il  faudrait  bien  nous  y  résigner,  car  ce  serait  un  miracle 
plus  grand  que  celui  du  christianisme  bravant  la  puissance  des 

(1)  Qu'est-ce  que  le  tiers-état? 
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Césars  à  sa  naissance.  Non,  Messieurs,  il  n'est  resté  rien  d'hu- 
main à  cette  religion.  Si  elle  est  toujours  debout,  c'est  qu'appa- 
remment les  hommes  n'ont  pu  la  renverser.  J'ai  entendu  avec 
beaucoup  d'étonnement  retentir  ici  les  mots  de  fanatisme  hypo- 
crite, de  serpents  cachés,  de  ligue  redoutable  (i)  qui  ne  réclame  la 
liberté  que  pour  l'envahir  !...  Mais  s'il  y  a  une  ligue,  il  faut  la 
prouver,  ou  reconnaître  franchement  qu'on  a  pris  des  fantômes 
pour  des  réalités.  Combien  ces  idées  sont  affligeantes  !  Si  elles 
prévalaient  dans  l'esprit  du  gouvernement,  nous  serions  con- 
damnés à  ne  jamais  jouir  des  deux  plus  grands  bienfaits  de 
l'ordre  social,  la  paix  et  la  liberté. 

«  Je  ne  veux  pas  prolonger  de  tels  débats.  Mais  je  crois  de- 
voir dire  un  mot,  en  terminant,  des  reproches  qu'on  a  adressés 
aux  pétitionaires.  On  a  dit  d'une  part,  que  20,000  individus 
réclamant  étaient  bien  peu  de  chose  sur  une  population  de  6 
millions  d'hommes;  d'un  autre  côté,  on  a  dit  que  nous  ne  de- 
vions pas  nous  laisser  influencer  par  les  masses:  certains  noms 
ont  paru  trop  beaux,  d'autres  trop  obscurs.  Mais  au  fond  qu'im- 
porte tout  cela?  les  pétitionnaires  demandent-ils  des  choses 
justes  ou  non?  Voilà  la  question  !  S'ils  demandent  des  choses 
justes,  accordez-les-leur  pour  les  apaiser;  sinon  vous  verrez  leur 
nombre  s'augmenter  de  jour  en  jour  ;  sinon  ce  peuple  belge,  si 
calme  et  si  grave  naturellement,  pourrait  bien  offrir  prise  aux 
entrepreneurs  d enthousiasme,  comme  on  vous  l'a  dit  ironiquement; 
et  c'est  ce  qu'il  est  urgent  d'empêcher. 

«  La  nation^it  la  chambre  ont  toute  confiance  dans  la  sagesse 
cl  la  bonté  du  roi.  Mais  il  est  convenable  de  laisser  au  souve- 
rain  le  temps  nécessaire  pour  préparer  les  lois  que  semble  ré- 
clamer instamment  notre  situation  actuelle.  Une  communica- 
tion directe  entre  les  états-généraux  et  S.  M.  est  nécessaire  et 
importe  à  la  dignité  de  la  chambre.  C'est  par  ces  motifs  que 

(I)  Voiries  discours  de  MM.  Sypkens,  Bcelacrts,  etc. 
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j'adhérai  volontiers  au  projet  qui  vous  a  été  soumis  par  notre 
honorable  collègue  M.  Le  Hon,  ou  à  tout  autre  conçu  dans 
le  même  esprit.  » 

NOTE  Y. 

DISCOURS  'SUR  UN  NOUVEAU  PROJET  DE    CIRCONSCRIPTION    JUDICIAIRE  POIR 

LA  PROVINCE  DE  LIÈGE. 

(séance  DU  21  MARS  1829.) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  je  n'ai  que  peu  de  chose  à  dire  pour  ex- 
pliquer comment,  après  avoir  voté  contre  un  premier  projet  de 
circonscription  judiciaire,  qui  ne  portait  pour  la  province  de 
Liège  que  deux  tribunaux  d'arrondissement,  je  voterai  encore 
celdi-ci,  qui  en  porte  trois.  J'ajouterai  quelques  mots  pour  ré- 
pondre à  un  honorable  collègue  sur  un  fait  personnel,  car  me 
voilà  partie  au  procès,  puisqu'il  le  veut  ainsi. 

«  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui,  ayant  fortement  improuvé 
la  loi  d'organisation  adoptée  en  1827.  n'ont  pas  cru  pouvoir  la 
ratifier  en  quelque  manière  en  1828.  Ayant  autrefois  repoussé 
le  principe,  j'en  repousse  encore  aujour'hui  les  dernières  con- 
séquences. Je  n'avais  pas  tout  à  fait  tort,  ce  me  semble,  de  per- 
sévérer, car  voilà  déjà  une  correction  très-importante,  je  dirai 
mémo  fondamentale,  qui  vous  est  proposée  par  notre  collègue 
Barthélémy,  et  qui  ne  paraît  aujourd'hui  déplaire  à  personne. 
Mais  on  a  trouvé,  m'a-t-on  dit,  que  j'avais  eu  tor^  en  discutant 
dans  ma  section  le  nouveau  projet  de  circonscription  pour  la 
province  de  Liège,  de  me  réunir  àftvis  d'un  de  mes  collègues 
qui  pense  qu'un  troisième  tribunal  d'arrondissement  était  au 
moins  inutile. 

»>  Vous  devez  vous  souvenir,  Messieurs,  comment  les  choses 
se  sont  passées  lorsqu'on  vous  a  soumis  les  dix-neuf  projets  de 
circonscription.  La  ville  de  Vcrviers  vous  avait  adressé  des  pé- 
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tilions;  et  j'avoue  que  les  motifs  allégués  par  elle  pour  la  créa- 
tion d'un  nouveau  tribunal  dans  son  sein,  m'avaient  paru 
mériter  d'être  pris  en  considération.  C'est  tout  ce  que  j'ai  pu 
dire  ou  écrire  ;  mais  je  n'ai  pas  été  au  delà.  Deux  de  mes  collè- 
gues de  Liège,  plus  anciens  que  moi  dans  cette  province,  et  qui 
la  connaissent  mieux,  ayant  cru  devoir  garder  le  silence,  et  la 
ville  de  Vervicrs  ayant  au  contraire  trouvé  des  avocats  très- 
chauds  dans  cette  assemblée,  je  n'avais  point  alors,  je  le  répète, 
d'opinion  définitive  sur  le  mérite  de  sa  réclamation. 

«  Je  votai  contre  ce  projet,  comme  je  volai  contre  tous  les 
autres,  sans  m'inquiéter  des  moyens  mis  en  avant  par  les  péti- 
tionnaires, parce  que  je  repoussais  les  \9  lois  en  masse.  Mais  le 
projet  concernant  la  province  de  Liège  ayant  été  rejeté  le  procès 
qui  n'avait  été  gagné  en  quelque  sorte  que  par  défaut,  a  été  dé- 
battu à  part  et  contradictoirement.  Il  est  survenu  d'abord  une 
pétition  du  barreau  de  Liège;  je  confesse  que,  d'après  laqualité 
des  réclamants,  cette  pièce  devait  être  examinée  avec  quelque 
défiance;  aussi  ne  m'y  suis-je  pas  aveuglément  rapporté. 

«  N'ayant  aucune  connaissance  particulière  des  localités  ni 
des  personnes,  j'ai  dû  recourir,  quant  aux  faits,  à  mes  collègues 
et  former  en  grande  partie  mon  opinion  d'après  les  renseigne- 
ments positifs  dont  ils  étaient  munis.  11  existe  dans  les  procès- 
verbaux  des  4e  et  Gc  sections  des  notes  qui  ont  déterminé  ma 
conviction,  et  qui  doivent  avoir  au  moins  ébranlé  la  vôtre.  Elles 
résument  les  motifs  pour  et  contre  l'érection  d'un  troisième  tri- 
bunal dans  notre  province,  avec  autant  de  force  que  de  lucidité. 
Ces  mêmes  arguments  ont  été  développés  dans  un  discours  que 
vous  venez  d'entendre.  Ont-ils  fait  impression  sur  vos  esprits? 
Voilà  toute  la  question.  Messieurs,  il  s'agit  ici,  pour  vous  comme 
pour  moi,  d'une  question  d'intérêt  privé  ou  de  coterie!  Est-il 
nécessaire  de  constituer  le  trésor  en  dépense  pour  créer  un 
nouveau  tribunal  à  Verviers?  Cela  est-il  avantageux,  je  ne  dirai 
pas  à  quelques  habitants  de  cette  ville,  mais  aux  plaideurs  eux- 


mêmes?  Ici,  comme  bien  ailleurs,  les  arguments  de  chiffressoni 
les  premiers  à  consulter.  Or,  voyez  le  tableau  des  causes  qui  se 
jugent  à  Liège  en  première  instance:  l'arrondissement  projeté 
n'y  entrera  que  pour  moins  d'un  5e.  Cependant  on  ne  se  plaint 
pas  que  la  justice  de  Liège  soit  mal  rendue,  ni  que  les  affaires 
y  soient  en  retard.  Si  la  justice  de  Vcrviers  ressemble  à  celle 
de  la  plupart  des  petits  tribunaux  d'arrondissement  que  nous 
connaissons,  j'ai  peur  que  vous  ne  fassiez  à  cette  ville  un  cadeau 
funeste  dont  elle  ne  tardera  pas  à  se  repentir.  Les  plaideurs 
feront  venir  de  Liège  des  avocats  éloquents  à  grands  frais,  ou 
bien  ils  se  laisseront  condamner  par  défaut,  afin  de  se  pourvoir 
bientôt  en  appel,  comme  il  arrive  assez  souvent.  On  réclame  ce 
tribunal  surtout  dans  l'intérêt  du  commerce;  mais  aux  termes  de 
la  nouvelle  loi  d'organisation  judiciaire,  Verviers  peut  avoir  un 
tribunal  de  commerce  à  moins  de  frais  qu'un  tribunal  civil,  et 
qui  lui  rendra  les  mêmes  services.  Un  tribunal,  a  dit  encore 
l'honorable  collègue  que  vous  venezd'entendrel'avant-dernier,  est 
nécessaire  pour  la  punition  de  certains  délits,  plus  fréquents  à 
Vcrviers  qu'ai llleurs,  par  exemple  pour  les  vols  de  fabrique!  Mais 
le  code  pénal  à  la  main,  chacun  peut  lui  répondre  que  cette 
espèce  de  crime  est  toujours  portée  devant  la  cour  d assises... 

«  Maintenant  j'arrive  à  ce  qui  me  concerne  personnellement; 
car  on  vient  de  me  mettre  en  cause  avec  Liège  et  Verviers;  on 
veut  combattre  mon  opinion  d'aujourd'hui  avec  mon  opinion 
d'autre  fois.  J'ose  dire  que  j'ai  complètement  réfuté  déjà  cette 
objection  imprévue  par  le  simple  exposé  des  faits  que  vous 
venez  d'entendre.  Un  honorable  membre,  qui  siège  à  côté  de 
moi  (i),  vous  a  lu,  entre  autres,  l'unique  et  courte  réponse, 
Vaccusè  de  réception,  que  je  m'étais  cru  obligé  de  faire  par  pure 
courtoisie,  il  y  a  plusieurs  mois,  au  bourgmestre  de  Verviers, 
ensuito  de  diverses  communications  de  pièces  et  de  pétitions 

(1)  M.  Smlct  de  Chockicr. 
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qu'il  m'avait  adressées.  J'ai  eu  le  tort  d'interrompre  mon  col- 
lègue dans  le  feu  de  la  discussion!  mais  c'est  que  vraiment  il 
m'avait  fait  grand'peur,  en  me  rappelant  tout  à  coup  cette  fa- 
tale lettre,  à  laquelle  je  ne  pensais  plus  et  qui  pouvait  être  beau- 
coup moins  innocente! 

«  Maintenant  je  vois  que  je  puis  vous  en  donner  une  seconde 
lecture  sans  grand  inconvénient.  (L'orateur  donne  lecture  de  sa 
lettre.)  Dire  à  un  bourgmestre  que,  s'il  échoue  dans  une  pre- 
mière épreuve  il  doit  tenter  de  nouveaux  efforts,  dansl'intèrH 
de  ses  administrés,  s'il  croit  avoir  des  moyens  suffisants  à  faire  va- 
loir, et  dans  cette  supposition,  le  renvoyer  au  ministre  et  au 
m\  ce  n'est  pas  y  aller  pour  lui.  Je  ne  sais  pourquoi  mon  ex- 
cellent collègue,  dans  son  plaidoyer  pour  la  ville  de  Vcrviers, 
a  omis  ma  première  et  ma  dernière  phrase,  les  plus  essentielles 
à  conserver  pour  ma  complète  justification.  Mais  alors  il  eût 
fallu  peut-être  supprimer  la  lettre  tout  entière.  Est-ce  là,  Mes- 
sieurs, quelque  chose  qui  ressemble  à  une  promesse  de  voter 
en  faveur  de  sa  ville?  J'avoue  que  j'en  eusse  été  désespéré;  car, 
il  est  contre  mes  principes  parlementaires  de  prendre  jamais 
«le  tels  engagements  envers  qui  que  ce  soit.  Cependant  à  quoi 
netais-je  pasexposéi  si  ma  lettre  eût  été  telle  qu'on  l'eût  dési- 
rée, ou  si  je  n'eusse  pas  été  là  pour  me  justifier? 

«  Gardez-vous  bien  à  l'avenir,  Messieurs,  d'être  polis  par 
écrit  envers  ceux  qui  vous  recommanderont  leurs  intérêts!  Sou- 
venez-vous que  tous  les  moyens  leur  sont  bons  pour  réussir. 
Cependant  cette  lettre  n'était  point  faite  pour  être  publiée  ;  je 
m'étonne  qu'un  collègue,  que  j'ai  toujours  trouvé  plein  de  bien- 
veillance et  qui  connaît  mieux  que  personne  les  convenances  et 
les  devoirs  sociaux,  ait  cru  pouvoir  la  divulguer  sans  mon 
aveu.  Pourquoi  cette  espèce  de  batterie  masquée?  Et  depuis 
quand  d'ailleurs  n'est-il  plus  permis  de  rectifier  une  opinion 
erronée,  après  de  nouvelles  et  de  plus  mûres  délibérations? 
Que  direz-vous  donc,  Messieurs,  désormais  de  ceux  qui  par- 
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lent  pour  un  projet,  et  qui  votent  contre,  ou  vice  versa  (i)?  je 
serai  plus  circonspect  que  l'honorable  collègue  qui  m'a  nommé, 
je  ne  nommerai  personne.  Mais  si  j'avais  autant  d'esprit  que  lui, 
eussé-je  voté  jadis  contre  une  loi  que  je  voudrais  soutenir  au- 
jourd'hui vigoureusement,  cela  ne  me  coûterait  qu'une  petite 
amende  honorable:  je  dirais  comme  lui  avec  une  audacieuse 
naïveté:  je  m'y  suis  laissé  prendre!  j'ai  été  dupe,  et  je  me  ferais 
ainsi  tout  ouvertement  un  mérite  de  ce  qui  serait  un  crime 
abominable  pour  tout  autre  :  j'y  trouverais  la  matière  déplus 
d'un  triomphe.  Mais  quand  on  n'est  pas  naturellement  plaisant, 
ou  quand  on  n'a  pas  le  temps  de  l'être,  il  faut  se  résoudre  à  dire 
la  vérité  tout  crûment.  II  est  encore  une  dernière  objection  que 
je  ne  puis  passer  sous  silence.  On  a  parlé  de  la  position  sociale, 
des  intérêts  cachés  des  adversaires  du  projet!  Que  signifient  ces 
paroles?  Est-ce  qu'un  membre  de  la  cour  de  Liège  peut  avoir 
intérêt  à  ce  qu'il  arrive  au  tribunal  de  lre  instance  de  cette  ville 
quelques  procès  de  plus?  Si  au  lieu  de  juger  les  procès,  il  les 
plaidait,  je  le  concevrais! 

«  Je  me  résume,  Messieurs,  si,  après  avoir  dit  19  fois  non 
contre  les  19  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  précédemment  sou- 
mis, je  n'avais  pas  un  motif  préjudiciel  contre  les  trois  projcls 
en  discussion,  je  n'hésiterais  point  encore  à  penser  que,  dans 
Vintèrèl  bien  entendu  de  la  ville  de  Verviers,  on  doit  lui  refuser 
le  tribuual  qu'elle  demande.  J'ai  parlé  de  son  intèrêtbien  entendu, 
NN.  et  PP.  SS.,  car  je  suis,  quoi  qu'on  en  dise,  à  tel  point  dés- 
intéressé dans  cette  question,  que  je  n'hésite  pas  à  vous  en- 
gager, à  vous  supplier  même  en  terminant,  de  ne  suivre  que 
l'impulsion  de  votre  conscience,  si  vous  n'êtes  point  convaincus, 
et  à  voter  alors  pour  le  projet.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  y  donner 
mon  assentiment.  » 

(1)  C'cslce  qui  venait  d'arriver  a  M.  deChockicr. 
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NOTE  Z. 

DISCOURS  PRONONCÉ  EN  COMITÉ  GÉNÉRAI.,  SUIl  LA  QUESTION  M  JtRY. 

(13  AVRIL  1829.) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  après  avoir  entendu  tout  ce  qui  a  été  dit 
dans  celte  interminable  discussion  pour  et  contre  le  jury,  après 
avoir  entendu  invoquer  tour  à  tour  et  le  conseiller  d'état  français 
Siméon,  et  l'allemand  Fcuerbach,et  l'anglais  Bentham,  et  BlacK- 
stone,  et  sir  Richard  Philips,  et  M.  Àignan,  et  M.  Cottu,  et  M. 
Benjamin-Constant,  et  notre  célèbre  Meyer  et  une  foule  d'au- 
tres respectables  autorités,  peut-être  éprouverez- vous,  comme 
moi,  le  besoin  de  réduire  cette  longue  et  savante  controverse  à 
quelques  points  simples  et  précis. 

«  Le  jury  nous  convient-il?  Est-il  conciliablc  avec  notre  Loi 
fondamentale?  La  nation  le  désire-t-elle?  Voilà.  NN.  et  PP.  SS., 
les  questions  que  je  me  suis  proposées  pour  éclairer  ma  propre 
conviction,  et  sur  lesquelles  je  me  propose  de  vous  exposer  en 
peu  de  mots  mes  conjectures. 

«  D'abord  qu'est-ce  que  le  jury?  Est-ce  réellement,  comme  on 
vous  l'a  dit,  une  institution  qui  rappelle  l'enfance  de  la  société; 
conservée  chez  certains  peuples  par  une  aveugle  superstition 
pour  l'antiquité, admise  chez  les  autres  par  un  esprit  d'imitation 
servi  le  et  inconsidéré  ;  mais  sans  harmonie  avec  l'état  présent  de 
notre  civilisation?  Il  est  assez  remarquable  que  pour  oser  mé- 
dire du  jury,  il  ait  fallu  commencer  par  médire  des  trois  ou 
quatre  grands  états  constitutionnels  qui  éclairent  actuellement 
la  surface  du  globe.  Mais  ceux  qui  croient  flétrir  le  jury  en  di- 
sant qu'il  est  né  dans  la  barbarie  du  moyen  âge,  oublient  d'a- 
jouter que  c'est  de  cette  époque  que  datent  presque  toutes  nos 
libertés  ;  que  c'est  de  cette  époque  que  date  l'affranchissement 

H1ST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III.  17 


—  258  — 


des  communes,  et  que  le  peuple  commence  à  compter  pour  quel- 
que chose  dans  l'état;  que  le  jury  a  été  le  palladium  de  tous  les 
droits  politiques  chez  les  Anglais  depuis  leur  grande  charte,  et 
que  c'est  de  l'Angleterre  qu'il  a  pris  son  vol  vers  les  États-Unis, 
la  France  et  une  partie  de  cetteAUemagne  si  avancée  en  théories 
et  si  reculée  en  fait  d'institutions. 

«  Dans  les  républiques  pures,  le  peuple  intervient  directement 
dans  les  jugements,  dans  les  lois,  dans  l'administration.  Mais 
dans  les  monarchies  constitutionnelles,  tous  ces  droits  sout 
délégués.  De  même  qu'il  concourt  chez  nous  à  la  confection  des 
lois,  par  ses  représentants,  à  l'administration  de  ses  intérêts  lo- 
caux, par  ses  délégués  municipaux  et  provinciaux,  de  même  il 
doit  participer  au  pouvoir  judiciaire  par  le  jury. 

a  Le  jugement  par  jurés  fait  nécessairement  partie  des  privi- 
lèges de  la  cité.  Chacun  a  le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs,  et  il 
a  le  droit  de  les  juger  à  son  tour.  C'est  tout  à  la  fois  une  obliga- 
tion et  une  garantie  résultant  de  la  solidarité  sociale.  D'après 
ces  principes,  dans  les  plus  célèbres  républiques  de  l'antiquité, 
à  Athènes  et  à  Rome,  un  citoyen  ne  pouvait  être  privé  de  sa 
liberté,  de  sa  vie,  de  ses  droits  politiques,  de  sa  portion  de  sou- 
veraineté enfin,  que  par  le  souverain,  c'est-à-dire,  par  le  peuple 
lui-même  ;  tandis  que  tbutes  les  causes  d'une  moindre  impor- 
tance étaient  abandonnées  aux  tribunaux  ordinaires.  C'est  pour 
avoir  violé  cette  Loi  fondamentale  dans  des  circonstances  où  il 
s'agissait  peut-être  de  sauver  l'État,  que  Cicéron  fut  condamné 
à  l'exil.  Le  sénat,  qui  jugea  les  complices  de  Catilina,  était  ce- 
pendant un  tribunal  fort  respectable  ;  mais  il  ne  représentait 
point  la  nation  ;  il  était  incompétent.  Je  déclare  que  je  ne  con- 
nais aucune  loi  qui  ait  irrévocablement  dépouillé  les  citoyens 
d'aucune  partie  de  leurs  droits  inaliénables,  sans  engendrer,  de 
près  ou  de  loin,  le  despotisme  ;  il  me  semble  tout  aussi  mon- 
strueux qu'un  peuple  nomme  irrévocablement  des  juges  qui 
doivent  décider  de  sa  vie  et  surtout  de  sa  liberté;  que  s'il  délé- 
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guait  à  ses  députés  aux  états  provinciaux  ou  généraux,  le  droit 
de  le  représenter  à  toujours.  Il  est  clair  que  ce  serait  vouloir 
passer  sous  la  puissance  absolue  de  certains  corps  ou  d'une  nou- 
velle espèce  d'aristocratie.  Pour  sentir  combien  ces  raisonne- 
ments ont  de  force,  figurez-vous,  Messieurs,  ce  que  deviendra  la 
liberté  d'écrire,  si  les  délits  de  la  presse  sont  poursuivis  devant 
les  tribunaux  ordinaires!  figurez-vous  ce  qui  arrivera  lorsque 
ces  tribunaux,  dont  les  actes  seront  attaqués  par  les  écrivains, 
se  verront  juges  dans  leur  propre  cause  !  Je  suppose  qu'ils  ne 
prennent  jamais  en  main  la  défense  du  pouvoir,  comme  on  vous 
l'a  dit,  seront-ils  toujours  au-dessus  des  ressentiments  de  l'a- 
mour-propre  blessé?  seront-ils  doués  de  la  plus  rare  de  toutes 
les  vertus  chrétiennes,  de  celle  qui  nous  commande  le  pardon 
des  injures?  Mais  il  ne  suffît  pas  que  des  juges  soient  justes, 
modérés,  indépendants  par  caractère,  il  faut  qu'ils  le  soient  par 
position  et  presque  nécessairement.  C'est  sur  les  institutions  et 
non  sur  les  hommes  qu'il  faut  compter.  Or,  si  les  choses  ne 
tournent  pas  précisément  comme  vous  le  supposez,  vous  créez 
dans  l'état  un  pouvoir  despotique,  irresponsable,  un  pouvoir  au- 
dessus  de  tous  les  pouvoirs!  Et  cependant  la  constitution  nous 
apprend  que  Y  irresponsabilité  est  l'attribut  de  la  puissance  royale 
exclusivement.  L'erreur  des  jurés  peut  être  sans  conséquence, 
parce  qu'elle  est  bientôt  rectifiée  par  ceux  qui  leur  succèdent. 
Mais  l'erreur  des  tribunaux  entraine  des  inconvénients  infinis, 
parce  qu'elle  est  systématique.  En  effet,  comme  ils  doivent  se 
créer  une  jurisprudence,  et  qu'ils  ont  pour  règle  de  juger,  au- 
jourd'hui, comme  ils  jugeaient  hier,  il  n'y  a  guère  de  remède  à 
leurs  écarts.  Direz-vous  que  l'on  se  pourvoira  en  cassation?  mais 
la  cour  de  cassation  n'est  point  juge  du  fait;  d'ailleurs  la  cour 
de  cassation  elle-même  peut  se  trouver  harcelée  par  les  écri- 
vains. Et  puis  il  est  facile,  comme  chacun  sait,  de  motiver  des 
arrêts  de  manière  à  échapper  à  la  cassation.  Mais  voici  la  grande, 
la  terrible  objection  !  La  Loi  fondamentale  s'oppose,  dit-on,  à 
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l'introduction  du  jury!  Et  au  profit  de  qui,  je  vous  prie? au 
profit  du  gouvernement?  Mais  si  la  nation  le  réclame,  quel  inté- 
rêt le  gouvernement  a-t-il  à  le  refuser?  Et  dans  le  doute,  n'est- 
ce  pas  la  cause  de  la  liberté  qui  devrait  prévaloir?  Rien  n'est 
moins  concluant  à  mon  sens  dans  une  matière  aussi  haute, 
qu'une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  lettre  de  la  loi,  à  moius 
qu'elle  ne  soit  bien  claire,  bien  explicite  et  qu'elle  ne  saute  aux 
yeux  de  tous.  Si  l'on  réfléchit  à  la  précipitation  avec  laquelle 
notre  Loi  fondamentale  a  été  rédigée,  et  au  peu  de  connaissance 
que  les  auteurs  de  nos  lois  montrent  en  général  de  la  langue 
française,  on  conviendra  que  c'est  un  bien  petit  avantage  de  n'a- 
voir pour  soi  qu'une  expression  vague  ou  à  double  sens,  lorsqu'on 
a  contre  soi  les  principes.  Voyons  au  surplus  les  articles  qu'on 
nous  oppose. 

«  L'art.  183  porte:  «  La  justice  criminelle  est  exclusivement 
administrée  par  les  cours  provinciales  èt  les  autres  tribunaux  cri- 
minels^dont  l'établissement  sera  trouvé  nécessaire. 

«  L'art.  486  :  «  Les  membres  de  la  haute-cour,  des  cours  pro- 
«  vinciales  et  des  tribunaux  crimtncls,  ainsi  que  les  procureurs 
«  généraux  et  autres  officiers  ministériels  près  ces  cours  et 
«  tribunaux,  sont  nommés  à  vie.  » 

«  Or,  dit-on,  si  la  justice  criminelle  est  exclusivement  adminih 
trèe  par  les  cours  provinciales,  dont  les  juges  sont  nommés  à 
t*>,  les  jurés  sont  à  jamais  écartés  ;  car  des  juges  temporaires  du 
fait,  chargés  de  décider  en  même  temps  de  l'existence  du  crime, 
de  l'innocence  ou  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  administrent  cer- 
tainement la  justice.  Mais  pour  vous  prouver  combien  cette 
interprétation  pharisaïque  est  irrelevante,  il  suffit  d'observer 
d'abord  combien  il  est  facile  de  l'esquiver.  En  effet,  pour  que 
ces  articles  eussent  réellement  proscrit  le  jury,  il  faudrait  qu'ils 
l'eussent  fait  d'une  manière  générale,  expresse,  absolue.  Or, 
c'est  ce  qui  n'est  point,  car  ils  ne  sauraient  s'appliquer  ni  aux 
délits  de  la  presse,  par  exemple,  s'ils  sont  poursuivis  correction- 
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tulkment  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  ni  à  la  pro- 
cédure devant  le  jury  d'accusation,  qui  n'administre  rien  puis- 
qu'il renvoie  simplement  le  prévenu  en  jugement.  Mais  j'entre 
plus  avant  dans  les  expressions  de  l'art.  185.  D'abord  il  est  cer- 
tain que  le  mot  exclusivement,  au  moyen  duquel  on  prétend 
exclure  le  jury,  n'a  été  mis  là  que  pour  prévenir  le  retour  des 
tribunaux  exceptionnels,  locaux,  seigneuriaux,  spéciaux,  prévô- 
taux,  qui  ne  pouvaient  se  concilier  avec  l'ère  de  liberté  dans 
laquelle  nous  allions  entrer.  Cette  disposition  est  une  suite 
nécessaire  de  l'art.  167  de  la  Loi  fondamentale,  qui  veut  que 
nul  ne  puisse  être  distrait  du  juge  que  la  loi  lui  assigne.  C'est  immé- 
diatement après  l'énoncé  d'un  principe  semblable  que  l'art.  6*3 
de  la  charte  française  porte:  line  pourra  en  conséquence  être 
créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires....  Quant  à 
l'administration  de  la  justice  proprement  dite,  est-il  bien  vrai  que 
les  cours  provinciales  en  seraient  dépouillées  par  l'établisse- 
ment du  jury  ?  Qu'est-ce  qu'administrer  la  justice,  dans  le  sens 
de  l'art.  183?  Cest  appliquer  la  loi  à  un  fait  connu.  Mais,  dira- 
t-on,  cette  application  est  forcée,  dès  que  les  faits  sont  déclarés 
constants  et  qualifiés  par  le  jury  ?  Pardon, Messieurs,  il  faut  bien 
distinguer  le  fait  reconnu  constant,  de  la  qualification  du  fait.  Le 
fait  appartient  nécessairement  aux  jurés  ;  mais,  à  toute  rigueur, 
l'appréciation  peut  en  être  laissée  aux  juges.  Ouvrez  le  code 
d'instruction  criminelle,  à  l'art.  305,  vous  y  verrez  :  «  qu'après 
«  la  décision  du  jury,  l'accusé  peut  encore  plaider  que  le  fait 
<  n'est  pas  défendu,  ou  qualifié  délit  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite 
«  pas  la  peine  dont  le  procureur  général  a  requis  l'application, 
t  ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
«  la  partie  civile.  »  Consultez  l'art.  351,  vous  y  lirez  :  «  Que  si 
•  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  une 
«  simple  majorité,  les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  te  même 
«  point,  et  cjue  si  l'avis  de  la  minorité  des  jurés  est  adopté  par  la 
i  majorité  des  juges...  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra.  »  Con- 


sullez  l'art.  352,  il  porte  :  «  Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  prêcé- 
«  dent  article,  les  juges  sont  unanimement  convaincus  que  les 
«  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond, 
«  la  cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  et  renverra  l'affaire 
a  à  la  session  suivante  pour  être  soumise  à  un  nouveau  jury  dont  ne 
«  pourra  faire  partie  aucun  des  premiers  jurés.  » 

c  Si  l'on  voulait  savoir  ce  qu'on  entend  en  bon  français  par  ces 
mots,  administrer  la  justice  criminelle,  il  me  semble  qu'il  n'y 
avait  rien  de  si  simple  que  de  comparer  les  dispositions  du  code 
pénal  que  je  viens  de  rapporter,  avec  l'art.  183  de  la  Loi  fonda- 
mentale. Dans  tous  ces  articles,  les  jurés  déterminent  le  fait; 
mais  ils  ne  le  qualifient  que  d'une  manière  tellement  restreinte, 
que  la  véritable  et  définitive  appréciation,  que  le  jugement  enfin, 
appartient  aux  magistrats.  Ce  n'est  guère  qu'en  matière  de 
délits  de  la  presse  que  les  jurés  sont  nécessairement  juges  de 
l'intention.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  n'ai  pas  dû  aller 
chercher  mes  exemples  bien  loin,  pour  prouver  que  le  jury 
n'est  nullement  incompatible  avec  notre  Loi  fondamentale. 

«  La  preuve  que  le  peuple  ne  peut  avoir  épuisé  son  droit 
constitutionnel  de  pafticiper  à  la  justice,  par  le  droit  de  pré- 
sentation accordé  aux  états  provinciaux  et  aux  états-généraux, 
en  vertu  des  articles  176  et  186  de  la  Loi  fondamentale,  c'est 
que,  si  les  magistrats  ainsi  nommés,  se  mettaient  à  juger  évi- 
demment contre  les  intérêts  de  ceux  auxquels  ils  doivent  origi- 
nairement leurs  places,  ni  le  peuple,  ni  ses  représentants 
n'auraient  aucun  moyen  de  corriger  de  tels  abus  ;  car  l'expé- 
rience démontre  que  ce  n'est  guère  qu'après  les  avoir  éprouvés 
qu'on  connaît  les  hommes. 

«  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  importante 
question  du  jury,  qui  a  fait  éclorc  tant  de  volumes.  J'ai  voulu 
me  justifier  d'avoir  avancé  précédemment  que  tout  se  tient  dans 
un  système  constitutionnel:  inviolabilité  royale  et  responsabilité 
ministérielle,  liberté  de  la  presse  et  jury;  et  je  crois  qu'on  a  eu  tort 
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de  me  le  reprocher.  Quand  j'ai  parlé  au  surplus  des  points  de 
ressemblance  qui  existent  nécessairement  entre  \pus  les  gouver- 
nements constitutionnels,  je  n'ai  mentionné  que  les  conditions 
fondamentales  inhérentes  à  la  liberté  même  ;  je  n'ai  point  pré- 
tendu que  nos  institutions  secondaires  dussent  être  modelées  en 
tout  sur  celles  des  autres  nations.  Il  me  parait,  tout  bien  con- 
sidéré, qu'un  peuple  qu'on  appelle  en  masse  à  se  défendre  lui- 
même  au  jour  du  danger,  un  peuple  dont  toute  la  force  repose 
sur  l'opinion,  tout  le  crédit  sur  l'opinion,  un  peuple  auquel  on 
permet  de  discuter  ses  intérêts  généraux  par  ses  représentants 
et  par  la  voie  de  la  presse,  est  bien  assez  avancé  pour  juger  par 
lui-même,  si  l'écrivain  qui  prétend  avoir  été  l'interprète  de  la 
raison  publique  doit  être  ou  non  avoué  par  elle.  Les  Français, 
les  Allemands,  les  Anglais  ont  le  jury  ;  et  cependant,  dit-on.  le 
jury  ne  s'accorde  point  avec  notre  caractère  national  !  Je  pré- 
tends au  contraire  qu'il  doit  nous  convenir  parfaitement,  attendu 
que  notre  caractère  se  compose  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  ceux  de  ces  diverses  nations.  Et  puis,  quel  étrange  argu- 
ment est  celui-là?  Si  l'institution  est  bonne  en  elle-même,  pour- 
quoi nous  la  refuser?  Ne  sont-ce  pas  les  institutions  qui  forment 
les  peuples?  N'est-ce  pas  d'elles  que  dépendent  leurs  destinées, 
leurs  vertus  même  ?  Comparez,  si  vous  en  doutez,  les  Italiens 
d'autrefois  avec  ceux  d'aujourd'hui  !  Les  Grecs  du  bas-empire 
avec  ceux  du  temps  de  Miltiade. 

<  Mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  le  baron  De  Secus,  vous 
a  démontré  avec  cette  force  et  cette  justesse  de  logique  que  vous 
lui  connaissez,  que  le  jury  d'accusation  n'était  guère  moins  né- 
cessaire à  la  liberté  des  citoyens  que  le  jury  de  jugement.  J'ajou- 
terai que  pour  moi  j'y  tiens  aussi  à  cause  de  nos  adversaires, 
puisqu'il  doit  les  mettre  à  l'aise  pour  voter  au  moins  en  faveur 
de  l'une  des  trois  questions;  en  effet,  il  échappe  à  la  redoutable 
fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  lettre  de  l'art.  183  de  la  Loi  fon- 
damentale. 
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«  Je  ne  répondrai  pas  aux  objections  de  détails.  J'avoue  que 
je  ne  puis  concevoir  qu'on  vienne  nous  dire,  par  exemple,  que 
le  jury  donnera  lieu  a  des  condamnations  et  à  des  acquittements 
scandaleux;  que  c'est  une  arme  dont  le  fanatisme  ne  manquera 
pas  de  s'emparer.  Et  en  même  temps  on  se  plaint  qu'il  y  a  des 
gens  qui  ne  cherchent  qu'a  diviser  le  nord  et  le  midi.  Eh,  Mes- 
sieurs, qui  est-ce  qui  cherche  cela?  Examinons  tous  franche- 
ment nos  consciences,  et  souvenons-nous,  je  vous  prie,  que 
plusieurs  de  ceux  pui  repoussent  maintenant  jury,  tout  en  pro- 
testant de  leur  libéralisme,  ont  repoussé  naguère  la  liberté  de 
l'instruction  et  celle  de  la  presse,  parce  que,  disaient- ils,  cer- 
tain parti  ne  l'invoquait  que  pour  s'en  emparer?  On  a  com- 
mencé par  crier  au  fanatisme,  et  puis  à  la  gallomanie:  vous  savez 
ce  qui  en  est  advenu,  et  ce  qu'on  y  répond  aujourd'hui.  J'ignore 
jusqu'à  quel  point  la  récrimination  est  plus  fondée  que  l'accu- 
sation ;  mais  ce  qu'il  y  a  d'avéré,  c'est  qu'elle  a  été  fort  im- 
prudemment provoquée  par  ceux  qui  se  plaignent,  depuis  que 
la  chance  a  tourné.  Il  y  a  des  gens  qui  redoutent  le  jury,  à 
cause  du  fanatisme  des  gouvernés!  Mais  il  peut  bien  y  avoir  aussi 
qui  le  désirent  parce  qu'ils  redoutent  le  fanatisme  des  hommes 
accrédités  auprès  des  gouvernants  !  Au  reste,  de  bonne  foi,  cet 
argument  contre  le  jury  est-il  sérieux?  Contre  un  mauvais  choix 
de  jurés,  n'avez-vous  pas  d'abord  le  remède  de  la  récusation? 
Et  puis  les  jurés  changeant  tous  les  jours,  nul  systèmo  de  per- 
sécution n'est  à  redouter  de  leur  part.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  vos  18  cours  provinciales,  qni  peuvent  jeter  le  gou- 
vernement dans  le  plus  mortel  embarras,  si  composées  par  ha- 
sard de  fanatiques  de  religion  ou  d'impiété,  de  démagogie  ou 
d'aristocratie,  elles  allaient  se  trouver  en  opposition  avec  la  Loi 
fondamentale  et  la  presse  !  ' 

«  Le  moment  est  venu  d'établir  une  lutte  franche  et  ouverte 
entre  la  vérité  et  l'erreur,  en  fait  de  politique,  de  philosophie. 

de  religion,  en  toute  matière  enfin!  Que  la  vérité  combatte  donc 
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seule  et  n'invoque  plus  d'appuis  étrangers,  puisque  les  gou- 
vernements nous  ont  tant  de  fois  prouvé  qu'ils  ne  pouvaient  la 
protéger  sans  l'opprimer  !  Pour  moi,  puisque  malgré  la  tiédeur 
et  la  faiblesse  de  ses  amis,  et  malgré  la  puissance  de  ses  enne- 
mis, elle  s'est  relevée  chez  nous  jusqu'au  point  où  nous  la 
voyons,  je  ne  doute  nullement  de  son  triomphe. 

a  J'avoue  encore  que  je  ne  puis  concevoir  qu'on  veuille  con- 
damner le  jury  que  nous  réclamons,  à  cause  du  jury  de  Napo- 
léon. Je  déclare  que  le  jury,  tel  que  je  l'entends,  ne  ressemblera 
pas  plus  à  celui  de  Napoléon,  que  notre  chambre  ne  ressemble 
à  son  Corps  législatif,  composé  de  muets;  que  notre  liberté  de 
la  presse  et  notre  liberté  individuelle  ne  ressemblent  aux  libertés 
garanties,  comme  vous  le  savez,  par  des  commissions  tirées  de 
son  sénat  conservateur,  qui  ne  conserva  rien  de  bon.  Certes,  un 
jury  formé  par  un  préfet,  épuré  par  un  président  de  cour  impé- 
riale, épuré  de  nouveau  par  un  procureur  impérial,  n'était  réellc- 
mentqu'une  commission  déguisée.  Lescitoyens  appelés  à  en  faire 
partie  ne  s'y  rendaient,  les  uns  que  pour  ne  point  déplaire  au 
pouvoir,  lesautres  que  pourmériter  de  honteuses  récompenses. 
Toutefois  la  destruction  du  jury,  même  tel  que  Napoléon  l'avait 
fait  ,n'a  point  été  approuvée  de  tout  le  monde.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcherde  citer  le  petit  passage  suivant,  à  ceux  de  nos  adversaires 
qui  ont  semblé  vouloir  nous  accabler  sous  le  poids  ou  le  nombre 
des  autorités.  II  est  assez  énergique.  C'est  un  magistrat  français 
qui  parle (i):  «  Après  les  événements  de  1814,  dit-il,  en  délrui- 
«  sant  le  jury  dans  quelques  localités  de  l'Europe  où  nos  ar- 
«  mées  l'avaient  implanté,  les  cabinets  ont  fait  plus  de  mal  à 
«  ces  peuples,  qu'il  ne  leur  ont  fait  de  bien  en  les  délivrant 
«  de  ce  que  la  conquête  avait  de  plus  acerbe  et  de  plus  dur.  » 

«  L'esprit  public  s'est  réveillé  chez  nous  sous  le  régime  d'une 

(I)  M.  <1  Eyraud,  De  l  administration  de  la  Justice  en  trame,  t.  II,  i».  120, 
ï  éd. 
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liberté  vraie.  On  s'acquittera  de  ses  fonctions  de  juré  avec  zèle, 
parce  qu'on  les  regardera  comme  une  des  conditions,  ou,  si  l'on 
veut,  comme  une  des  charges  de  la  liberté.  Vous  avez  des  as- 
semblées municipales,  provinciales,  nationales:  or,  dites-moi 
quelles  autres  garanties  vous  offrent-elles  que  le  patriotisme  des 
citoyens,  et  l'opinion  publique  qui  les  surveille  et  les  stimule? 
Rien  n'est  plus  propre  que  le  jury  à  achever  notre  éducation 
politique,  à  laquelle  le  gouvernement  s'intéresse  lui-même  si 
vivement,  si  l'on  en  juge  par  la  rapide  impulsion  qu'il  lui  donne 
depuis  quelques  années!  II  serait  facile  d'organiser  cette  insti- 
tution d'une  manière  vraiment  sage  et  libérale.  On  pourrait 
charger  les  états  provinciaux  d'arrêter  les' listes  des  jurés  pour 
chaque  année,  en  y  portant  tous  ceux  qui  paient  une  certaine 
quotité  d'impôts  directs  et  tous  ceux  qui  exercent  certaines 
professions  libérales  ou  de  haute  industrie.  Je  ne  crois  pas  au 
reste  qu'on  rencontrerait,  même  parmi  notre  tiers-état,  même 
parmi  nos  courtiers  de  commerce,  cette  effrayante  disette  d'in- 
telligence et  de  patriotisme  dont  un  honorable  collègue  du  nord 
s  est  plaint  si  amèrement  samedi.  Je  ne  suis  point  touché,  je 
l'avoue,  de  ce  que  les  jurés  ne  sauraient  procéder  selon  les 
formes  du  droit,  et  de  ce  qu'ils  ignoreraient  ce  qui  constitue  un 
bon  système  de  preuves  légales.  Tant  mieux,  peut-être  !  Guidés 
par  la  droite  et  simple  raison,  ils  ignoreront  l'art  de  déraison- 
ner savamment,  subtilement,  infailliblement.  En  matière  civile, 
vu  la  multitude  de  nos  lois,  la  complication  de  nos  intérêts  et 
de  nos  actes,  le  juge  doit  réunir  prodigieusement  de  science, 
d'application  et  d'expérience  ;  c'est  là  qu'on  n'en  sais  jamais 
assez.  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'apprécier  la  vérité  d'un  fait 
scrupuleusement,  en  conscience,  sans  prévention,  sans  esprit 
de  corps,  tout  homme  honnête  et  éclairé  peut  être  juge.  11  suffit 
que  les  débats  soient  dirigés  par  un  magistrat  habile  et  zélé, 
rigide  observateur  des  formes  conservatrices  de  la  procédure 
criminelle. 
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«  On  a  fort  soigneusement  énuméré  tous  les  inconvénients  du 
jury,  et  tous  les  avantages  de  la  justice  criminelle  existante.  Mais 
on  a,  je  crois,  oublié  d'observer  que  dans  le  nouveau  système 
d'organisation  judiciaire,  le  même  corps  décidera  s'il  y  a  lieu 
à  poursuivre,  s'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  prononcera  définiti- 
vement sur  le  sort  du  prévenu.  Et  dans  le  proje't  amendé  de 
M.  Barthélémy,  sur  huit  juges  au  criminel,  il  pourra  y  en  avoir 
jusqu'à  cinq  qui  auront  connu  de  l'accusation.  Pour  les  délits 
ordinaires,  le  danger  n'est  peut-être  pas  si  grand  ;  mais  en  ma- 
tière politique,  on  conviendra  que  c'est  un  terrible  préjugé 
contre  l'accusé. 

«  Si  nous  n'obtenons  pas  actuellement  le  jury,  que  je  crois 
être  de  l'essence  des  gouvernements  constitutionnels,  parce  que 
je  le  crois  intimement  lié  à  la  cause  de  la  liberté,  la  question  se 
représentera  bientôt,  Messieurs,  vous  n'en  pouvez  douter  ;  et 
elle  se  représentera  si  souvent,  et  avec  des  forces  si  imposan- 
tes, que  vous  serez  à  la  fin  obligés  de  céder.  » 

. 

NOTE  AA. 

DISCOURS  SUR  UN   NOUVEAU  PROJET  POUR  LA  RÉPRESSION    DES  DÉLITS  DE  LA 

PRESSE. 

(séance  du  28  avril  1829.) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  enfin,  à  des  paroles  ont  succédé  des  effets! 
Du  moins  vos  efforts  n'auront  pas  été  complètement  stériles! 
Une  session  de  plus  de  six  mois  n'aura  pas  été  entièrement  inu- 
tile à  la  patrie!  Les  amendements  improvisés  d'hier  en  sont  la 
preuve.  Samedi  je  me  sentais  agité  de  sinistres  pressentiments. 
Que  va  devenir,  me  disais-je,  lorsque  nous  serons  séparés  dans 
quelques  instants,  la  liberté  de  la  parole,  si  la  délicatesse  de  nos 
fonctionnaires  s'en  trouve  offensée,  et  si  Ton  peut  poursuivre 
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comme  outrageants  des  écrits  que  Ton  ne  saurait  punir  comme 
calomnieux  ni  comme  injurieux?  Le  projet  de  samedi  n'était  à 
mes  yeux  qu'une  troisième  rédaction  atténuante  et  palliative 
de  celui  du  22  décembre  dernier,  qui  n'était  lui-même  qu'une 
nouvelle  édition  de  l'arrêté-Ioi  de  1813,  lequel,  paralysé  par 
l'opinion,  voulait  peut-être  ressusciter  sous  une  autre  forme. 
Jugez  si  je  pouvais  l'adopter!  Les  vœux  presqu'unanimes  de  vos 
sections  avaient  été  accueillis  par  des  refus,  par  des  dénégations 
générales,  absolues,  dédaigneuses  sur  tous  les  objets  essentiels, 
et  par  des  concessions  empressées  et  dérisoires  sur  des  fautes  de 

rédaction  ou  de  traduction,  des  points  et  des  virgules  Vous 

avez  insisté  avec  une  force  nouvelle;  et  grâce,  dit-on,  à  l'exposé 
naïf  de  l'état  des  choses  et  des  esprits,  par  MM.  les  commissai- 
res, au  roi  dont  tout  bien  découle,  l'on  a  fait  justice  enfin  de 
plusieurs  de  vos  griefs. 

«  Les  amendements  ne  répondent  pas,  je  l'avoue,  à  toutes  les 
censures;  mais  on  ne  nous  a  point  habitués  à  de  tels  succès,  tout 
imparfaits  qu'ils  sont,  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  noter 
ceux-ci. 

«  Aux  termes  de  l'art.  Ier,  la  provocation  devra  être  directe; 
et  l'art.  2  a  disparu.  Ainsi  le  délit  d'outrages  par  écrit,  ajouté 
dans  le  projet  par  extension  de  l'art.  222  du  code  pénal,  comme 
une  espèce  de  bill  d'indemnité  en  faveur  de  certains  arrêts, 
rentre  dans  le  néant.  Ainsi,  plus  de  délits  créés  par  voie  d'inter- 
prétation! plus  d'accusation  possible  d'après  l'esprit  et  la  ten- 
dance! plus  de  poursuite  d'office!  Enfin,  quelle  que  soit  la  sus- 
ceptibilité de  certains  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ou 
administratif,  elle  ne  trouvera  pas  plus  de  garantie  dans  la  loi 
que  Dieu,  le  roi  et  les  états-généraux!  Quelques  collègues,  avec 
lesquels  j'ai  coutume  de  me  trouver  d'accord,  regrettent  qu'on 
n'ait  pas  fait  droit  à  un  quatrième  grief,  c'est-à-dire  qu'on  n'ait 
pas  déclaré  que  l'imprimeur  ne  peutêtre  présumé  complice  quand 
l'auteur  est  connu.  En  effet,  faire  peser  la  responsabilité  sur 
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l'imprimeur,  lorsque  l'auteur  peut  être  atteint,  ce  n'est  pas  vou- 
loir frapper  le  vrai  coupable,  mais  anéantir  la  presse  en  para- 
lysant l'instrument,  ou  si  j'ose  le  dire,  l'homme  industrieux,  et 
parfois  machine,  qui  la  fait  mouvoir.  Mais,  considérez,  Mes- 
sieurs, que  deux  de  nos  cours  sur  trois  n'admettent  point  la 
présomption  de  la  complicité,  mais  bien  celle  de  l'innocence  de 
l'imprimeur  jusqu'à  la  preuve  contraire;  interprétation  plus 
conforme  à  la  lettre  même  de  la  loi,  et  aux  vrais  principes  en 
matière  criminelle.  Considérez  que  la  cour  de  Bruxelles  aussi, 
parait  avoir  déjà  modifié  sa  jurisprudence  sous  ce  rapport  ; 
considérez  qu'il  n'y  a  plus  cf emprisonnement  préalable;  quo  si, 
comme  tout  le  présage,  les  poursuites  contre  la  presse  sont  dé- 
sormais moins  arbitraires,  les  imprimeurs  seront  moins  expo- 
sés; considérez  que  nous  semblons  entrer  dans  les  voies  de  la 
liberté,  et  que, grâce  à  la  presse,  les  juges,  environnés  et  comme 
imprégnés  de  cette  atmosphère  vivifiante  qui  commence  à  péné- 
trer de  toute  part  notre  société  belge,  se  montreront  à  la  fois 
citoyens  et  magistrats,  c'est-à-dire,  avant  tout  conservateurs  du 
dépôt  sacré  de  nos  prérogatives  constitutionnelles;  considérez 
enfin,  NN.  et  PP.  SS.,  que  si,  comme  je  le  pense,  une  législa- 
tion parfaite  sur  la  presse  est  impossible,  sans  le  jury,  cette 
grande  question  n'est  qu'ajournée,  et  que  de  nouveaux  abus  ne 
tendraient  qu'à  la  ramener  plus  tôt  sur  le  tapis!  Tournons  donc 
nos  regards  vers  cette  patriotique  institution!  ne  cessons  de  la 
réclamer  ;  et  nous  l'obtiendrons,  peut-être  même  avant  la  fin 
de  cet  éternel  provisoire,  qui  absorbe  chez  nous  les  générations 
entières,  dure  autant  que  les  lois  et  plus  que  les  hommes! 

«  Je  ne  redouterai  pas  davantage  le  mélange  adultère  du  code 
de  la  tyrannie  avec  la  Loi  fondamentale.  L'art.  567  du  code  pé- 
nal Napoléon  sur  la  calomnie,  sainement  compris,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  actes  de  la  vie  privée  de  nos  fonctionnaires  pu- 
blics. Autrement  il  serait  destructif  de  l'art.  227  de  la  Loi 
fondamentale  et  de  l'art.  4  (actuellement  3)  du  projet,  qui  auto- 
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rise  la  libre  discussion  et  la  critique  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. Le  moment  d'ailleurs  où  fart.  368  (qui  contient  une 
définition  presque  absurde  de  la  preuve  légale  sous  un  régime 
de  liberté)  sera  revisé  avec  tout  le  code  pénal,  ne  peut  être  bien 
éloigné. 

«  Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'un  vœu  à  former  pour 
aujourd'hui.  De  jeunes  publicistes  (t),  à  la  tête  ardente  et  au 
cœur  généreux,  gémissent  dans  les  prisons,  victimes  de  l'arrêté 
de  4815  et  de  l'interprétation  erronée  des  articles  222  et  224  du 
code  pénal.  Cette  législation  et  cette  jurisprudence  sont  à  ja- 
mais réprouvées,  non-seulement  par  l'opinion,  mais  par  le 
projet  que  vous  allez  adopter.  Pesez  leur  crime!  Ont-ils  encouru, 
comme  des  coupables  ordinaires,  la  haine  ou  le  mépris  de  leurs 
concitoyens?  Ceux  même  qui  les  blâment  n'oseraient  le  soute- 
nir. Hélas,  non!  lisse  sont  seulement  trompés  d'époque;  ils 
ont  usé  de  la  presse  avant  que  la  presse  fût  libre.  Qu'ai-je  dit, 
Messieurs?  Et  s'ils  avaient  par  hasard,  hâté  le  succès  de  cette 
journée,  les  trouveriez-vous  encore  si  coupables?  Resteront-ils 
condamnés  en  vertu  des  lois  qui,  dans  un  instant,  ne  seront 
plus  lois?  Leurs  arrêts  se  trouvent  déjà  légalement  frappés  de 
nullité!  Espérons,  Messieurs,  que  la  justice  royale  ne  les  ou- 
bliera point  dans  des  lieux  pour  lesquels  ils  ne  sont  point  faits. 
Le  roi  voudra  que  tout  le  monde  soit  content  ;  et  en  les  rendant 
à  leurs  concitoyens,  il  effacera  jusqu'aux  dernières  traces  d'un 
ordre  de  choses  qui  n'a  que  trop  longtemps  pesé  sur  la  nation, 
et  dont  le  moindre  souvenir  ne  peut  que  l'affecter  péniblement. 

«  Nos  écrivains  désormais  sentiront,  je  l'espère,  la  dignité  de 
leur  mission.  Ils  useront  modérément  d'un  droit  qui  ne  leur  sera 
plus  contesté,  et  ils  se  montreront  trop  bons  citoyens  pour  vou- 
loir compromettre  encore  la  première  de  nos  libertés.  Eux, 
comme  nous,  ne  peuvent  être  forts  qu'autant  qu'ils  marchent 

(1)  Daqiétiaui,  tic. 
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appuyés  sur  l'opinion.  Or.  dans  un  pays  où  l'on  admet  le  peuple 
à  prendre  part  à  ses  affaires,  il  faut  bien  reconnaître  l'opinion 
pour  une  puissance.  Vous  avez  entendu  d'obscurs  blasphèmes 
contre  la  presse  !  Que  la  presse  continue  à  verser  des  flots  de 
lumière  sur  ses  accusateurs  et  leur  pardonne.  Que  la  presse  soit 
désormais  libre!  libre  de  droit  comme  elle  Test  de  fait  depuis 
15  ans;  libre,  si  nécessairement,  si  incontestablement,  si  natu- 
rellement, que  celui  qui  voudrait  en  prouver  l'utilité  dans  notre 
Belgique,  soitaccueilli  par  vous  comme  le  fut  par  ses  concitoyens 
cet  improvisateur  d'Athènes,  qui  avait  commis  l'étrange  incon- 
venance de  disserter  longuement  devant  des  Grecs,  sur  la  force 
d'Hercule  et  sur  la  beauté  d'Hélène!!! 
«  Je  voterai  pour  le  projet.  » 


NOTE  BD. 

PROPOSITION  POUR  LE  SIEUR  FONTAS. 
(SÉANCE  DD  28  NOVEMBRE  1829.) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  je  ne  connais  point  M.  Fontan:  je  laisse 
donc  de  côté  tout  ce  qui  le  concerne  personnellement  et  tout  ce 
qui  est  antérieur  à  son  arrivée  parmi  nous.  Je  désire  que  les 
mauvais  procédés  dont  il  se  plaint  ne  soient,  comme  on  l'assure, 
que  le  résultat  d'une  méprise,  et  je  suis  tout  disposé  à  le  croire. 
Mais  son  expulsion  du  territoire  belge,  où  il  était  venu  se  réfu- 
gier à  l'abri  de  nos  lois,  en  qualité  d'étranger  banni  de  son 
pays,  et  la  plainte  qu'il  vous  adresse  à  ce  sujet,  me  semblent 
devoir  soulever  de  hautes  questions  constitutionnelles,  dont  la 
solution  importe  à  la  dignité  nationale  et  à  celle  de  la  chambre. 

«  L'article  4  de  la  Loi  fondamentale  porte  :  c  Tout  individu 
«  qui  se  trouve  sur  le  territoire  du  royaume,  soit  régnicole  soit 
*  étranger,  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et 


«  aux  biens.  »  Est-ce  non-seulement  dans  l'intérêt  financier  «le 
l'étal,  mais  aussi  par  respect  pour  ce  vieux  droit  d'asile  sacré 
aux  yeux  des  barbares  eux-mêmes  ;  est-ce  en  ressouvenir,  peut- 
être,  de  ce  que  des  réfugiés  avaient  autrefois  peuplé  et  enrichi  la 
Hollande  et  par  une  généreuse  compassion  pour  certaines  victi- 
mes plus  infortunées  que  coupables,  que  cet  article  a  été  inséré 
dans  la  Loi  fondamentale?  ou  bien  n'est-ce  qu'une  phrase  de 
réthorique  constitutionnelle  à  double  sens,  une  vaine  et  trom- 
peuse amorce? 

«  Dans  le  premier  cas,  l'art.  4  doit  produire  ses  effets;  dans  le 
second  il  faut  le  rayer  de  nos  lois.  Je  conçois  bien  qu'on  doit 
l'interpréter  sainement;  qu'on  ne  peut  l'étendre  à  des  malfaiteurs, 
à  des  criminels  réputés  tels  chez  toutes  les  nations;  mais  ici  il 
s'agit  d'un  délit  politique,  d'un  écrivain  condamné  pour  infrac- 
tion aux  lois  de  la  presse  de  son  pays.  Qu'a  fait  M.  Fontan  de 
plus  que  MM.  tels  ou  tels,  étrangers  comme  lui,  également  ban- 
nis de  leur  patrie,  mais  peut-être  pour  des  méfaits  dont  le  carac- 
tère ne  s'efface  pas  en  passant  la  frontière,  et  qui  ont  obtenu 
cependant  le  droit  d'habiter  notre  patrie  et  même  d'y  jouer, 
dit-on,  certain  rôle  (i)? 

«  On  prétendra,  je  l'imagine,  que  l'art.  A  de  la  Loi  fonda- 
mentale n'est  là,  comme  tant  d'autres,  qu'une  pierre  d'attente, 
un  principe  salutaire  qu'il  faut  organiser  par  des  dispositions 
législatives,  si  on  veut  en  déterminer  l'étendue  et  en  régler  l'ap- 
plication. 

«  Ainsi,  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  multitude  d'é- 
trangers qui  foulent  le  sol  de  la  Belgique  seraient  soumis  aux 
ordres  discrétionnaires  et  absolus  du  pouvoir  exécutif,  et  il> 
seraient  dépourvus  de  toute  garantie  contre  l'arbitraire!  Dansée 
cas,  Messieurs,  je  n'hésiterai  pas  à  répondre  que  notre  devoir  i 
nous  serait  de  combler  au  plus  tôt  celle  lacune,  soit  dans  nos 

(1)  Allusion  à  Libri-liagoano,  t*ic 
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futurs  codes  criminels,  soit  en  proposant  une  loi  spéciale  à  ce 
sujet.  Et  je  déclare  ici  que,  pour  la  conservation  d'un  principe 
sacré,  je  voudrais  qu'à  l'égard  même  de  cette  classe  de  malfai- 
teurs réputés  tels  en  tous  pays,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  il  fût 
procédé  légalement  et  par  justice.  Mais  je  ne  puis  admettre  cette 
supposition,  NN.  et  PP.  SS.  Je  suis  convaincu  que  le  ministre 
qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  attente  à  la  liberté  indivi- 
duelle d'un  habitant  du  royaume,  quel  qu'il  soit,  citoyen  ou 
étranger,  commet  un  des  délits  prévus  par  l'art.  177  de  notre 
constitution.  Et  je  me  fonde  à  cet  égard  non-seulement  sur  l'art. 
4 déjà  cité,  mais  encore  sur  l'art.  168  qui  porte  que:  t  hors  le 
t  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de 
«  l'ordonnance  du  juge;  »  et  sur  l'art.  1G9,  qui  ajoute  que:  «  si 
«  dans  des  circonstances  extraordinaires  l'autorité  publique  fait 
«  arrêter  un  habitant  du  royaume,...  elle  doit  en  donner  con- 
«  naissance  dans  les  24  heures  au  juge  du  lieu,  et  lui  livrer  au 
c  plus  tard  dans  les  3  jours,  la  personne  arrêtée.  » 

«  Remarquez  bien  deux  choses.  D'abord  on  ne  dit  pas  nul 
citoyen,  mais  nul  ne  peut  être  arrêté  sans  permission  du  juge  ; 
et  dès  qu'il  s'agit  de  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  <Tim 
habitant  du  royaume,  le  recours  aux  tribunaux  est  forcé.  La 
raison  en  est  simple.  C'est  que  si  la  liberté  politique,  c'est-à-dire, 
le  droit  de  prendre  une  part  active  dans  les  affaires  du  pays, 
n'appartient  qu'aux  enfants  de  la  patrie,  aux  citoyens,  la  fa- 
culté de  disposer  de  sa  personne,  de  ses  biens,  de  son  indus- 
trie, est  de  droit  naturel  ou  universel,  elle  appartient  à  tous. 

a  Dans  aucun  pays  libre,  en  temps  de  paix,  on  n'abandonne 
le  droit  de  décider  sur  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire,  sur 
ce  que  l'humanité  a  de  plus  cher,  ni  au  pouvoir  exécutif,  ni  aux 
assemblées  législatives,  quclqu'imposantcs,  quelque  respecta- 
bles que  soient  ces  autorités  :  il  y  a  là  toujours  trop  d'arbi- 
traire à  craindre,  trop  de  passions  en  mouvement.  On  la  remet 
sous  la  sauvegarde  d'un  pouvoir  neurtre,  esclave  des  lois  et 
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des  formes  ;  et  le  pouvoir  judiciaire  a  été  institué  à  cette 
fin. 

c  Arrêter  un  étranger,  en  sa  seule  qualité  d'étranger,  sans 
cause  légitime  et  même  sans  cause  avouée,  et  le  (aire  conduire, 
sans  plus  de  formalités,  hors  du  pays  par  des  gendarmes,  c'est 
une  justice  que  j'appellerai  plutôt  turque  que  constitutionnelle, 
car  je  défie  qu'on  trouve  l'excuse  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la 
lettre  de  la  Loi  fondamentale. 

«  Maintenant  qu'allez-vous  faire  de  la  pétition  de  M.  Fontan? 
C'est  ici  que  mon  embarras  redouble  et  qu'une  question  de  la 
plus  haute  gravité,  par  ses  conséquences  pour  l'avenir,  se  pré- 
sente à  moi.  Passerez-vous  à  l'ordre  du  jour?  11  m'est  impossi- 
ble de  le  supposer.  Ordonnerez-vous  le  dépôt  au  greffe?  Évidem- 
ment cela  ne  suffit  pas.  Si  le  droit  de  pétition  devait  expirer  là, 
s'il  se  réduisait  à  une  simple  communication  aux  chambres 
pour  renseignements,  ce  serait  beaucoup  moins  que  la  publi- 
cation dans  un  journal  ou  dans  une  brochure  :  car  la  presse 
agit  tout  à  la  fois  sur  les  chambres  et  sur  le  public.  Hais  on  vous 
demande  justice  d'une  violation  de  la  Loi  fondamentale  ;  et  plus 
cette  violation  vient  de  haut,  plus,  si  elle  est  réelle,  elle  doit 
exciter  votre  animadversion. 

«  Quant  à  moi,  je  suis  d'avis,  ou  que  nous  ne  devons  plus 
recevoir  de  pétitions,  ou  que  nous  devons  user  en  même  temps 
du  droit  de  leur  donner  suite,  qui  est  inhérent  à  la  faculté  d'en 
recevoir.  Autrement  nous  finirons  par  déconsidérer  tout  à  fait 
notre  intervention  aux  yeux  de  la  nation  et  aux  yeux  du  gouver- 
nement  lui-même.  C'est  donc  le  renvoi  au  minisire  que  je  viens 
vous  demander  aujourd'hui.  On  m'objectera,  je  le  prévois,  l'ar- 
rêté du  8  juin  4820,  qui  défend  les  communications  des  minis- 
tres avec  les  chambres,  hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la 
Loi  fondamentale.  Mais  cet  arrêté  ne  vous  fut  pas  officiel lement 
communiqué  ;  et  l'eût-il  été,  je  ne  saurais  concevoir  qu'un 
ministre  en  se  faisant  donner  ainsi  d'avance  un  bill  d'indemnité, 
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valable  à  toutes  fins,  pût  nous  dépouiller  d'un  droit  constitu- 
tionnel par  un  arrêté. 

<  On  a  dit  ici,  dans  une  occasion  mémorable,  qu'un  ministre 
était  le  serviteur  du  roi  ;  mais  il  est  aussi  le  serviteur  de  la  loi, 
en  tant  qu'il  en  est  l'exécuteur.  Et  comme  la  loi  émane  à  la  fois 
du  roi  et  des  états-généraux,  il  doit  être  dans  la  dépendance 
des  chambres  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  jamais  violer  la  loi,  soit 
en  conseillant,  soit  en  exécutant  des  actes  qui  lui  soient  con- 
traires sans  se  rendre  notre  justiciable.  Maintenant  quelle  sera 
la  conséquence  de  cette  démarche  ?  Si,  contre  votre  attente,  le 
ministre  s'obstine  à  ne  point  répondre,  je  dirai  :  tant  pis  pour 
lui  !  c'est  qu'apparemment  il  n'avait  rien  de  bon  à  dire.  Mais 
vous  aurez  fait  du  moins  tout  ce  qui  dépendait  de  vous  pour  la 
réparation  d'une  injustice.  Considérez,  Messieurs,  cette  masse 
de  pétitions  qui  vous  arrivent,  et  celles  dont  vous  êtes  menacés. 
Presque  tous  les  griefs  qu'elles  énumèrent  sont  des  empiéte- 
ments du  pouvoir  exécutif  ou  ministériel  sur  le  pouvoir  légis- 
latif, c'est-à-dire,  d'une  seule  des  trois  branches  de  la  souverai- 
neté sur  les  deux  autres. 

«  Le  grand  Bossu  et  a  dit  :  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  : 
on  peut  dire,  dans  le  même  sens,  qu'ti  n'y  a  pas  d'arrêtés  contre 
les  lois,  et  surtout  contre  les  lois  constitutives  de  l'état.  Si,  au 
lieu  de  pétitionner,  on  s'avisait  de  soutenir  cette  doctrine  de 
fa  résistance  légale  devant  tous  les  tribunaux  du  royaume,  le 
gouvernement  serait  peut-être  encore  plus  embarrassé.  Ce  dé- 
faut de  résolution  de  la  part  des  individus  lésés  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  l'état  précaire  où  se  trouvent  toujours  nos 
institutions.  Si,  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  il  doit 
y  avoir  des  moyens  de  ramener  forcément  aux  lois  fondamentales 
ceux  qui  s'en  écartent,  quelles  que  soient  leur  position  sociale 
et  leur  puissance,  il  est  évident  que  le  système  contraire  tend 
directement  à  l'absolutisme,  sous  des  apparences  trompeuses  de 
liberté.  Voyez  la  charte  française,  qui  n'est  pas  comme,  la  notre, 
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un  contrat  bilatéral,  rédigé  de  commun  accord,  mais  un  acte 
octroyé,  purement  émané,  dit-on,  de  l'omnipotence  royale  !  Cette 
portion  du  pouvoir,  qui  s'exerce  par  les  ministres,  y  est  soigneu- 
sement distinguée  de  la  prérogative  royale  et  du  pouvoir  légis- 
latif. Le  droit  d'exécuter  les  lois  ne  s'y  trouve  point  confondu 
avec  le  droit  de  statuer  législativement,  par  forme  d'arrêtés, 
sur  les  intérêts  les  plus  généraux  et  les  plus  précieux  de  b 
nation.  La  responsabilité  y  est  admise  ;  et  les  pétitions  y  sont 
en  conséquence  renvoyées  aux  ministres.  Quoique  l'art.  53  de 
la  charte  française  ne  fasse  aucune  mention  du  renvoi,  il  a  tou- 
jours eu  lieu  sans  difficulté.  En  Angleterre  on  va  beaucoup 
plus  loin  :  là  on  force  les  ministres  eux-mêmes  à  venir  répon- 
dre. L'art.  91  de  notre  Loi  fondamentale,  en  accordant  séance 
dans  les  deux  chambres  aux  chefs  des  départements  ministé- 
riels, avait  sans  doute  en  vue  de  les  assujettir  aux  mêmes  de- 
voirs. Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  rappeler  ici,  avant  de 
terminer,  un  mot  plein  de  sens  de  Royer-Collard  :  c'est  que  le 
droit  de  pétition  existe  partout  ;  qu'il  ne  faut  point  de  constitu- 
tion pour  l'établir.  On  pétitionne  à  Constantinople,  comme  en 
Angleterre,  en  France  et  en  Belgique.  Si  nous  voulons  être 
quelque  chose  de  plus  sous  le  régime  de  la  liberté,  que  sous 
le  despotisme,  ayons  donc  le  courage  de  prendre  la  parole 
pour  recommander  à  qui  de  droit  les  pétitions  qu'on  nous 
adresse. 

«  Telles  sont,  NN.  et  PP.  SS.,  les  considérations  qui  m'ont 
déterminé  à  demander  avant  d'entrer  en  section,  dans  la  dis- 
cussion du  budget,  la  reconnaissance  de  la  liberté  pleine  et  entière 
de  l'instruction;  celle  du  langage  ;  le  contre  ■  seing  ministériel,  et  le 
rétablissement  des  communications  entre  le  ministère  et  les  chambres. 
En  y  réfléchissant  bien,  la  responsabilité  des  ministres  m'a  paru 
la  première  et  la  meilleure  des  garanties,  et  en  quelque  sorte 
la  sanction  nécessaire  de  toutes  les  autres.  Il  y  a  lieu  de  s'éton- 
ner, ce  me  semble,  que  cette  vérité  pratique  n'ait  pas  fait  jusqu'à 
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présent  impression  sur  un  plus  grand  nombre  d'esprits.  C'est,  je 
crois,  le  seul  moyen  de  déblayer  notre  édifice  social  de  ces  mal- 
heureux arrêtés,  de  ces  malheureux  projets  de  lois,  dont  l'ori- 
gine équivoque  échappé  aux  regards  vengeurs  de  l'opinion:  es- 
pèce de  trames  invisibles,  tendues  par  des  mains  hostiles  et 
malhabiles,  qui  font  trébucher  nos  libertés,  et  qui  vont  faire 
bientôt  trébucher  la  nation  elle-même. 

«  Pour  donner  à  mon  vote  toute  l'efficacité  possible,  je  de- 
mande donc  formellement  que  la  pétition  de  M.  Fonlan  soit  renvoyée 
à  M.  le  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il  s  explique  sur  les  faits  et  les 
griefs  qu'elle  contient  » 

NOTE  CC. 

RÉPLIQUE  A  M.  VAN  RHEENEN ,  A  L'OCCASION  DE  LA  PROPOSITION  POUR 

LE  SIEUR  FONTAN.  „ 

c  NN.  et  PP.  SS.,  un  honorable  membre  m'a  sommé,  en  mon 
absence,  de  lui  apprendre  pourquoi  M.  Fontan,  après  s'être 
arrêté  d'abord  à  Liège,  s'est  ensuite  rendu  à  Bruxelles  pour  s'y 
fixer.  Je  réponds  à  mon  collègue,  M.  van  Rheencn,  qu'il  vient 
de  me  révéler  un  fait  que  j'ignorais.  Et,  puisqu'il  sait  que  M. 
Fontan  a  été  à  Liège,  il  sait  probablement  aussi  pourquoi  il  l'a 
quitté.,PTy  aurait-il  pas  eu  quelqu'un  à  Liège,  a-t-il  ajouté,  pour 
expliquer  au  sieur  Fontan  le  sens  de  l'art.  4  de  la  Loi  fonda- 
mentale? Je  prendrai  la  liberté  de  répliquer  à  l'estimable  ora- 
teur, qui  a  professé  le  droit  civil  pendant  longues  années  avec 
une  si  grande  distinction  et  qui  nous  a  rappelé  tant  de  belles  et 
savantes  maximes  sur  l'art  d'interpréter  les  lois,  qu'il  me  paraît 
en  avoir  oublié  une  bien  importante:  c'est  que  lors  qu'une  loi 
est  claire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interpréter,  et  que  lorsqu'elle  ne 
distingue  pas,  nous  ne  devons  pas  distinguer  non  plus!  Voilà, 
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pour  moi,  ce  que  j'aurais  dit  au  sieur  Fontan ,  où  à  tout  autre 
étranger  qui  m'eût  exprimé  le  désir  de  venir  s'installer  chez  nous 
en  me  témoignant  quclqu'inquiétude  sur  le  véritable  sens  de  la 
Loi  fondamentale. 

«  Les  articles  4,  6  et  suivants  de  cette  loi  ont  spécialement 
réglé  deux  sortes  de  droits  :  ceux  de  l'homme  et  ceux  du  citoyen. 
J'ose  dire  que  c'est  une  espèce  d'insulte  à  la  raison  du  législa- 
teur, que  de  prétendre,  comme  on  l'a  fait  ici,  que  les  termes  de 
l'art.  4  ont  eu  pour  but  de  mettre  l'étranger  à  l'abri  des  vexations 
qu'il  pourrait  éprouver  dans  notre  royaume,  comme  d'être  battu, 
volé,  séquestré,  tué.  Je  me  suis  demandé,  en  entendant  ces  paro- 
les étranges,  si  nous  descendions  peut-être  de  celte  petite  peu- 
plade barbare  de  l'ancienne  Tauride,  qui  immolait  à  des  divi- 
nités aussi  barbares  qu'elle,  les  malheureux  naufragés  que  la 
tempête  avait  jetés  sur  cette  terre  inhospitalière.  Combinez  l'art. 
4  avec  les  articles  168,  169  et  avec  les  formules  de  serment  que 
prêtent  les  membres  des  deux  chambres,  le  régent  et  le  roi  lui- 
même,  et  vous  y  rencontrerez  l'obligation  formellement  expri- 
mée de  défendre  la  liberté  individuelle...  Voyez  comment  le  rap- 
porteur de  la  Loi  fondamentale  a  compris  le  premier  de  ces 
articles:  «  Cette  terre  hospitalière,  dit-il,  offrira  toujours  pro- 
«  tcction  et  bienveillance  à  ceux  que  des  lois  libérales  et  un 
«  gouvernement  paternel  y  appelleront.  »  Or,  est-ce  leur  accor- 
der protection  et  bienveillance,  est-ce  les  protéger  comme  les 
nationaux,  que  de  les  expulser  arbitrairement  du  pays? 

«  Je  suis  convaincu  que  la  Loi  fondamentale,  par  ces  dispo- 
sitions expresses  et  géminées,  a  voulu  déroger  à  la  législation 
antérieure,  qui  était  loin  d'être  aussi  favorable  aux  étrangers. 
En  effet,  l'art.  5  dit  que  l'exercice  des  droits  civils  est  déterminé  par 
la  loi.  Et  cet  art.  5  nous  renvoie  naturellement  à  l'art.  13  du 
code  civil  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  qui  aura  été  admis,  avec 
«  l'autorisation  de  l'empereur,  à  établir  son  domicile  en  France, 
«  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y 
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<  résider.  »  C'est  la  même  disposition  qui  se  retrouve  dans  le 
nouveau  code  civil,  non  encore  publié,  précisément  dans  les 
mêmes  termes,  et  qui  ne  concerne,  comme  vous  voyez,  que  la 
jouissance  des  droits  civils.  Il  semble  résulter  clairement  de 
là  que  l'autorisation  de  l'empereur  n'était  pas  nécessaire  pour 
s'établir  en  France,  mais  seulement  pour  y  jouir  des  droits  ci- 
vils.  Et  telle  était  aussi,  je  pense,  l'intention  primitive  du  légis- 
lateur. 

«  Mais  sous  le  despotisme  puissant,  sous  le  gouvernement 
ombrageux  de  Napoléon,  cette  interprétation  ne  pouvait  préva- 
loir. Aussi  lit-on  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  t.  IV,  p.  19,  que 
le  conseil  d'état,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'étranger 
qui  veut  devenir  citoyen  français,  par  la  voie  qu'indique  l'art.  3 
de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  est  assujetti  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  15  du  code  civil,  c'est-à-dire,  à  l'obligation  de  sol- 
liciter ^autorisation  de  l'empereur,  alla  beaucoup  plus  loin  qu'on 
ne  le  lui  demandait;  car  il  répondit:  «  que  dans  tous  les  cas  où 
c  un  étranger  voulait  s'établir  en  France,  il  était  tenu  d'en  obte- 
c  nir  la  permission  du  gouvernement.  » 

t  Un  honorable  collègue,  qui  a  parlé  hier  avec  beaucoup  de 
force  et  de  véhémence,  a  prétendu  que  l'art.  4  de  notre  charte 
n'avait  pu  dire  ce  qu'il  a  dit,  vu  les  conséquences  absurdes,  fu- 
nestes, épouvantables,  qui  pourraient  en  résulter.  Il  vous  a 
dépeint  une  nuée  d'étrangers  venant  s'inslaller  insolemment 
chez  nous  en  invoquant  cet  article,  et  bientôt  levant  le  masque, 
envahissant  le  pays  où  ils  étaient  si  bénévolement  reçus.  Contre 
ce  danger,  qui  a  si  fort  effrayé  notre  honorable  collègue,  je  con- 
nais quelque  chose  de  beaucoup  plus  fort  que  les  ordres  d'arres- 
tations arbitraires  confiés  à  des  gendarmes:  c'est  l'union  de  six 
millions  d'hommes  bien  attachés  à  leurs  institutions  et  à  leur 
gouvernement.  Je  n'ai  jamais  cru,  Messieurs,  qu'une  nation  tout 
entière  pût  se  trouver  prise  un  beau  matin,  comme  une  volée 
d'oisillons  dans  les  filets  d'un  chasseur.  Nous  sommes  en  guerre 
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ou  en  paix:  si  en  pak.  il  faut  nous  défendre  par  les  lois:  si  en 
guerre,  par  les  armes  ! 

«  Je  n'ai  cité  ni  le  baron  de  Puffendorf,  ni  le  célèbre  Grotius, 
ni  Barbeyrac,  leur  traducteur  et  commentateur,  parce  qu'à 
mon  avis  ces  publicistes,  qui  étaient  des  hommes  très-remar- 
quables pour  leur  époque,  ne  peuvent  guère  être  utilement  in- 
voqués aujourd'hui.  La  science  du  gouvernement  est  ancienne, 
mais  celle  de  la  liberté  est  tout  à  fait  moderne.  C'est  pourquoi  je 
ne  puis  m'empècher  de  répondre  un  mot  à  l'honorable  orateur 
qui  a  fait  un  tableau  si  affreux  du  despotisme  et  de  l'intolérance 
de  Louis  XIV  et  qui  leur  a  opposé  le  régime  de  liberté  dont  on 
jouissait  dans  les  Provinces-Unies.  Je  n'ai  certe  nulle  envie 
de  prendre  sous  ce  rapport  la  défense  du  gouvernement  de 
Louis  XIV,  car  l'absolutisme  ne  me  plaît  sous  aucune  forme. 
Mais  je  dis  que  ni  la  liberté  individuelle,  ni  celle  de  la  presse  ni 
la  tolérance  religieuse  (qui  sont  sœurs  et  inséparables  et  que 
notre  Loi  fondamentale  a  également  protégées)  n'existaient 
jadis  en  France,  ni  en  Angleterre,  ni  même  dans  les  Provinces- 
Unies.  Connaissez-vous,  s'est-on  écrié,  ces  placards  de  nos  états- 
généraux,  véritables  monuments  de  sagesse  et  de  liberté  !  Eb 
mon  Dieu  oui,  je  les  connais!  et  à  toiles  enseignes,  que  je  me 
fais  fort  de  vous  prouver  à  l'occasiou  que  presque  tous  les  arrê- 
tés attentatoires  a  nos  libertés  politiques  et  religieuses,  contre 
lesquelles  je  me  suis  si  souvent  élevé,  ne  sont  pas  des  actes  de 
création  nouvelle,  mais  qu'on  les  a  littéralement  extraits  de  vos 
anciens  placards.  C'est  la  liberté,  telle  que  l'entendent  de  nos 
jours  tous  les  esprits  sages,  tous  les  vrais  philosophes,  que  je 
veux,  que  j'invoque  de  toute  mon  âme!  Dieu  nous  garde,  Mes- 
sieurs, de  celle  du  XVI«  siècle!  Les  institutions  d'autrefois  dif- 
fèrent des  nôtres  tout  au  moins  autant  que  l'ancien  testament 
diffère  du  nouveau.  L'un  était  une  loi  dure,  inflexible,  égoïste, 
l'autre  est  une  loi  de  grâce  et  de  douceur:  ne  les  confondons 
pas,  je  vous  en  prie  ;  et  pour  qu'on  ne  croie  pas  que  je  parle  ici 
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témérairement  et  sans  preuve,  permettez-moi  de  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  pages  de  l'un  des  hommes  de  notre  nation 
qui  a  le  mieux  connu  l'histoire  du  moyen  âge  et  celle  de  notre 
temps  ! 

«  La  liberté  de  la  Hollande,  qui  faisait  l'orgueil  de  la  répu- 
«  blique  et  de  ses  habitants,  n'était  que  celle  que  nous  retrou- 
<  vous  dans  les  communes  du  moyeu  âge;  encore  la  puissance 
«  ilhmUée  des  magistrats  qui  avaient  partagé  entre  eux  des  pouvoirs 
c  excédant  de  beaucoup  ceux  des  monarques  les  plus  absolus  de 
«  r  Europe,  avait  réduit  les  bourgeois  à  un  état  d'abaissement  qui 
c  n'était  pas  très-éloignédeceluide  la  servitude  chez  les  nations 

t  civilisées  H  n'était  point  de  ville  dont  les  magistrats  ne  s'ar- 

«  rogeassent  impunément  le  droit  dexpulser  et  de  faire  emprison- 
«  ner  selon  leur  bon  plaisir  et  par  voie  de  police,  les  habitants  ou 
i  les  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  leur  enceinte,  et  cette  préro- 
«  gative  n'était  pas  un  droit  oblitéré  qui  n'existât  que  de  nom  : 
«  t  usage  en  était  tellement  fréquent,  que  le  public  n'y  portait  aucune 
c  attention  si  le  motif  de  la  mesure,  la  qualité  des  personnes  ou 
«  d'autres  circonstances  n'y  attachaient  quelqu  importance. 

«  Nous  nous  rappelons  qu'en  1793,  lorsque  les  armées  fran- 
«  çaises  avaient  entamé  le  territoire  de  la  république,  sous  les 
«  ordres  du  général  Dumouriez,  un  décret  du  magistrat  d'Am- 
«  sterdam  ordonna  l'expulsion  de  tous  Ie3  artistes  du  théâtre 
c  français  et  d'environ  deux  cents  autres  Français  qui  se  trou- 
«  vaient  en  ville,  et  dont  plusieurs  y  avaient  demeuré  depuis 
«  nombre  d'années. 

«  Il  en  était  à  peu  près  de  même  de  la  tolérance  religieuse,  qui 
«  avait  servi  de  motif  ou  plutôt  de  prétexte  à  l'insurrection  con- 
«  tre  l'Espagne  ;  elle  était  également  relative  à  l'état  des  autres 
«  peuples  de  l'Europe  à  l'époque  où  olle  fut  admise;  elle  exis- 
«  tait  plus  négativement  que  positivement,  sans  devoir  son 
«  origine  à  des  idées  libérales  ou  à  des  vues  supérieures  :  ce 
«  n'était  que  comme  une  mesure  utile  au  commerce  et  favorable  à 
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«  l'agrandissement  de  la  république,  qu'elle  était  reçue...  Tous  les 
«  avantages  politiques  et  civils  étaient  réservés  aux  protestants; 
«  plusieurs  communes  refusaient  le  droit  d'habitation  à  ceux 

<  qui  professaient  un  autre  culte;  partout  Us  étaient  exclus  des 
t  emplois:  les  catholiques  n'avaient  pas  môme  le  droit  d'ouvrir 

<  des  églises  :  ils  devaient  se  rassembler  dans  des  maisons  par- 
«  culières,  ou  qui  du  moins  en  avaient  la  forme  extérieure: 
«  des  ecclésiastiques  d'un  ordre  supérieur  n'étaient  pas  admis  : 
«  le  sacrement  do  la  confirmation  ne  fut  pas  administré  dans 
«  la  république  pendant  deux,  siècles:  chaque  volume  du  re- 
«  cueil  des  placards  de  la  Hollande  a  une  section  particulière 
«  de  lois  contre  les  catholiques  et  l'exercice  de  leur  religion. 

«  Dans  un  pays  où  la  justice  était  administrée  secrètement;  où 
t  les  autorités,  qui  se  complétaient  elles-mêmes,  n'avaient  au- 
«  cun  compte  à  rendre  au  public;  où  le  secret  était  regardé 
«  comme  la  partie  la  plus  essentielle  des  affaires  et  où  la  dis- 
«  crétion  sur  ce  qui  concerne  le  gouvernementde  la  république, 
«  des  provinces  ou  des  communes,  était  poussée  à  un  point 

<  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée,  la  liberté  de  la  preste 

<  était  incompatible  avec  les  principes  généraux  de  l'adminis- 
«  tration  :  aussi  est-il  peu  de  pays  dans  lesquels  on  trouve  au- 
«  tant  d'ordonnances  pour  la  restriction  et  la  modification  d'un 
«  droit  si  peu  contestable:  le  tout  indépendamment  de  la  pro- 
«  hibition  d'une  multitude  de  livres...  La  liberté  de  la  preste, 
«  quoique  extrêmement  gênée  en  théorie  existait  dans  le  fait,  pourvu 
«  néanmoins  qu'on  s'abstint  de  parler  de  tout  ce  qui  pouvait  toucher 
«  à  l'autorité  communale  ou  municipale  :  les  seuls  livres  qui  au- 
«  raient  blessé  directement  la  magistrature  étaient  poursuivis 
«  avec  sévérité  (i)....» 

«  Comme  on  a  supposé  que  toute  liberté  s'était  en  quelque 
sorte  retirée  dans  le  nord  après  la  scission  des  Provinces-Unies, 

(I)  Meycr,  Institutions  judiciaires,  lom.  III. 
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et  que  dans  le  midi  il  n'y  avait  que  servitude,  il  était  de  mon  de- 
voir de  relever  aussi,  en  terminant,  une  erreur  si  déshonorante 
pour  nos  ancêtres. 

«  Lisez,  Messieurs,  cet  acte  constitutif  qui  porte  le  nom  de 
joyeuse  entrée,  et  vous  verrez  quels  étaient  les  serments  récipro- 
ques du  souverain  et  de  la  nation.  S.  M.  promettait  aux  provin- 
ces de  Brabant  et  de  Limbourg,  c  de  leur  étro  bonne,  équitable 
«  et  léable  dame;  et  de  no  les  gouverner  ni  par  force  ni  par 
«  volonté,  mais  par  droit  et  sentence...  Et  s'il  arrivait  que 
t  S.  M.  cessât  d'observer  leurs  privilèges,  elle  consentait  qu'en 
t  ce  cas  ses  sujets  cessassent  de  lui  faire  service,  jusqu'à  ce  que 
<  les  contraventions  eussent  été  réparées.  » 

t  Dans  notre  Belgique,  le  droit  d'asile  était  aussi  connu  et 
respecté  :  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  vous  ont  cité  à  cet  égard 
des  faits  décisifs  et  assez  récents  pour  me  dispenser  d'y  re- 
venir. 

«  Qu'on  ne  croie  pas,  au  reste,  que  je  veuille  énerver  les  res- 
sorts de  l'autorité  et  livrer  le  pays  à  tous  les  malfaiteurs,  à  tous 
les  malveillants  qui  pourraient  s'y  réfugier!  Si  l'on  pense  que 
l'art.  4  de  la  Loi  fondamentale  va  trop  loin  et  qu'il  est  dange- 
reux, qu'on  demande  une  loi  pour  en  restreindre  l'application; 
mais  jusque-là  il  existe;  il  est  lui-même  la  loi  qui  nous  régit  ; 
il  est  impossible  de  s'y  soustraire. 

«  Quant  à  la  deuxième  question,  concernant  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  la  justice,  comme  je  n'ai  rien  entendu 
qui  me  parût  affaiblir  les  arguments  que  je  vous  ai  présentés 
samedi,  je  crois  pouvoir  y  persister.  » 
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MESSAGE  DU  ROI  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 
(Il  DÉCEMBRE  1829.,) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  le  projet  de  loi  que  nous  présentons  ci- 
joint  à  vos  noblos  puissances,  est  une  suite  fâcheuse,  mais  néces- 
saire, de  ce  qui  se  passe  dans  quelques-unes  des  provinces  du 
royaume.  _ 

«  Au  milieu  delà  paix  au  dehors,  de  la  tranquillité  au  de- 
dans, au  sein  de  la  prospérité  de  tant  de  branches  d'industrie, 
sous  le  régime  de  lois  modérées  et  de  la  liberté  politique  et  ci- 
vile, nous  voyons  un  petit  nombre  de  nos  sujets,  abusés  par 
l'exagération  et  excités  par  l'effervescence  de  mal  intentionnés, 
méconnaître  tous  ces  bienfaits  et  se  mettre  en  opposition,  de  la 
manière  la  plus  dangereuse  et  la  plus  scandaleuse,  avec  le  gou- 
vernement, les  lois  et  nos  intentions  paternelles. 

«  La  licence  de  la  presse,  de  cotte  presse  dont  nous  aurions 
désiré  assurer  la  liberté  avec  moins  d'entraves  que  dans  tout 
autre  pays  de  l'Europe,  n'a  malheureusement  que  trop  contribué 
à  semer  l'inquiétude,  la  discorde  et  la  méfiance,  à  propager  des 
doctrines  aussi  subversives  des  institutions  sociales,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  forme  de  l'administration  de  l'état,  qu'entière- 
ment contraires  au  gouvernement  des  Pays-Bas  établi  par  la  Loi 
fondamentale,  et  à  ces  droits  de  notre  maison,  que  nous  n'avons 
jamais  désiré  exercer  dune  manière  illimitée,  mais  que,  de  notre 
propre  mouvement,  nous  avons  restreints  autant  que  nous  l'avons 
jugé  compatible  avec  la  prospérité  durable,  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère de  la  nation. 

«  Cette  presse,  dont  la  liberté  constitutionnelle  a  pour  but  la 
propagation  des  connaissances  et  des  lumières,  avilie  par  des 
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malveillants  au  point  d'être  devenue  un  moyen  de  provoquer 
la  dissension,  le  mécontentement,  les  haines  religieuses,  l'es- 
prit de  faction,  de  censure  et  de  révolte,  a  tellement  attaqué  et 
miné  la  tranquillité  publique,  la  force  morale  de  l'état,  la  mar- 
che libre  du  gouvernement  et  l'observation  des  devoirs  attachés 
aux  fonctions  publiques,  que  c'est  pour  nous  un  devoir  doulou- 
reux à  remplir  de  fixer  sérieusement  sur  cet  objet  notre  com- 
mune attention,  afin  de  veiller,  par  des  mesures  fermes  et  des 
lois  salutaires,  à  ce  que  la  prospérité  de  l'état  ne  souffre  pas  d'at- 
teinte, que  la  fidélité  et  l'amour  de  nos  sujets  et  leur  attache- 
ment à  un  gouvernement  monarchique  tempéré  par  une  constitu- 
tion, ne  soient  point  ébranlés,  en  un  mot  ù  ce  que  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  la  vraie  liberté,  l'ordre  et  les  lois  soient 
respectés  et  maintenus. 

«  A  cet  effet,  NN.  et  PP.  SS.,  il  nous  paraît  nécessaire,  à  l'oc- 
casion de  la  présentation  d'une  loi  qui  ne  tend  qu'à  consolider 
la  jouissance  du  bien  par  la  répression  du  mal,  de  faire  con- 
naître notre  opinion  personnelle  sur  la  marche  du  gouvernement 
de  notre  royaume. 

«  Si  nous  fixons  nos  regards  sur  les  intérêts  religieux  des  habi- 
tants, nous  trouvons  que,  de  même  que  la  religion,  que  nous  et 
notre  maison  professons,  u  l'exemple  de  nos  pères,  a  pour 
maxime  la  liberté,  cette  liberté  entière  des  opinions  religieuses, 
cette  protection  égale  de  toutes  les  communions  qui  existent 
dans  le  royaume,  et  ce  libre  exercice  des  cultes  consacrés  par 
la  Loi  fondamentale,  ont  constamment  fait  l'objet  de  nos  soins 
particuliers. 

«  Pour  ce  qui  concerne  la  religion  catholique  romaine,  il  ne 
s'offrait,  lors  de  notre  avènement  au  trône,  aucune  marche  plus 
sûre  ni  plus  convenable  à  suivre  que  celle  qui  fut  observée  dans 
les  provinces  du  royaume  où  cette  religion  est  professée  par  la 
majorité  des  habitants,  sous  le  règne  glorieux  de  Marie-Térèse 
si  justement  révérée. 
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«  Les  dispositions  que  nous  prîmes  dans  les  premières  années 
furent  basées  sur  l'exemple  de  ce  règne. 

«  Depuis  la  conclusion  du  concordat  et  l'application  pleine 
et  entière  qu'il  a  reçue  dans  ces  mêmes  provinces,  l'église 
catholique  romaine  y  jouit  de  plus  de  liberté  qu'elle  n'en  avait 
jamais  eu  antérieurement,  et  ce  bienfait  pourra  incessamment 
aussi  être  assuré  à  nos  sujets  catholiques  romains  des  antres 
provinces,  par  l'heureuse  continuation  des  négociations  qui 
devaient  avoir  lieu  à  cet  effet,  de  manière  que  nous  pouvons 
nous  attendre  à  ce  que  les  sièges  épiscopaux  encore  vacants 
soient  promptement  remplis. 

«  Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  donner  en  outre  ici  l'assu- 
rance que  notre  arrêté  du  2  octobre  de  cette  année,  dont  la 
stabilité  est  garantie  tant  par  nos  conventions  avec  la  cour  de 
Rome  que  par  notre  volonté  inébranlable,  a  non-seulement 
rempli  tous  les  désirs  du  Saint-Siège,  dans  l'intérêt  de  nos  sujets 
catholiques  romains,  mais  que  le  chef  de  cette  église,  après 
avoir  connu  cet  arrêté,  nous  en  a  témoigné  sa  reconnaissance, 
et  a  déclaré  :  «  Que  nous  avions  donné  à  nos  conventions  avec 
<  le  Saint-Siège  toute  la  force  et  le  mouvement  qui  dépendaient 
«  de  notre  volonté  ;  que  nous  en  avions  ordonné  l'exécution 
«  sans  mélange,  textuellement  ;  que  nous  laissions  aux  évéques 
c  la  faculté  d'agir  dans  l'étendue  des  actes  que  nous  avions 
c  antérieurement  sanctionnés,  et  que  nos  dispositions  n'étaient 
c  pas  sujettes  à  la  moindre  objection  quelconque.  » 

«  Si  nous  considérons  après  cela  que  les  affaires  du  culte 
catholique  romain  viennent  d'être  confiées,  en  vertu  d'un  de 
nos  arrêtés,  à  une  administration  spéciale,  alors  il  nous  est 
permis  de  croire  qu'à  cet  égard  aussi  les  vœux  d'une  grande 
partie  de  notre  peuple,  ainsi  que  les  nôtres,  seront  remplis. 

«  Cependant,  NN.  et  PP.  SS.,  nous  ne  cherchons  pas  à  nous 
dissimuler  que  malgré  la  jouissance  de  tous  ces  avantages,  un 
zèle  exagéré  pour  la  religion,  excité  par  un  but  moins  louable, 


Digitized  by  Google 


entretenu  par  une  influence  pernicieuse,  et  même  souvent  trop 
peu  contenu  par  l'observation  des  préceptes  salutaires  d'une 
religion  qui  exhorte  au  maintien  de  la  tranquillité  et  à  une 
obéissance  raisonnable,  peut  encore  agir  d'une  manière  funeste 
et  faire  éclore  des  germes  de  division  et  de  résistance,  que 
même,  tôt  ou  tard,  on  pourrait,  sous  une  forme  quelconque, 
produire  des  doctrines,  faire  des  tentatives  pour  légitimer  l'in- 
fluence d'un  système  religieux  sur  la  marche  du  gouvernement 
de  l'état. 

«  Mais  nous  assurons  ici  que  nous  sommes  fermement  réso- 
lus d'y  obvier  par  tous  les  moyens  qui  nous  sont  confiés  ;  de 
continuer  à  maintenir  l'autorité  temporelle  dans  toute  son  inté- 
grité ;  de  veiller  constamment  à  la  conservation  de  la  liberté 
des  cultes  ;  mais,  en  même  temps,  à  ce  que  toutes  les  commu- 
nions religieuses  se  tiennent  renfermées  strictement  dans  les 
bornes  de  l'obéissance  aux  lois  de  l'état,  afin  de  garantir  da- 
vantage la  liberté  des  consciences,  et  de  mettre  les  actes  du 
gouvernement  à  l'abri  des  empiétements  de  toute  autorité  spi- 
rituelle. 

«  Si  nous  envisageons  l'instruction,  cet  objet  recommandé 
par  la  constitution  à  notre  constante  sollicitude,  nous  osons 
nous  flatter  qu'en  provoquant  à  cet  égard,  de  notre  propre  mou- 
vement, des  dispositions  législatives,  nous  avons  acquis  des 
titres  à  la  reconnaissance  de  la  partie  éclairée  et  affranchie  de 
préventions  de  notre  peuple.  Certes,  si  d'un  côté,  en  modifiant 
essentiellement  les  dispositions  existantes  et  approuvées  par 
une  grande  partie  de  nos  sujets,  nous  n'avons  pas  adopté  cette 
liberté  illimitée,  qui,  dans  sa  licence,  conduit  à  la  confusion  et 
à  l'anéantissement  de  la  civilisation  et  du  développement  intel- 
lectuel, un  examen  attentif  démontrera  d'un  autre  côté  que, 
dans  cette  matière,  le  gouvernement  a  attribué  à  l'autorité 
communale  et  provinciale  tout  ce  qui  pouvait  être  conféré  par 
la  loi,  et  nous  désirons  que  les  délibérations  de  vos  nobles 
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puissances  viennent  nous  éclairer  et  nous  montrer  si,  dans  nos 
propositions,  nous  avons  atteint  le  but  de  nos  efforts,  qui  ne 
tendent  qu'à  satisfaire  les  vœux  raisonnables  de  tous  nos 
sujets. 

«  Mais  aussi,  NN.  et  PP.  SS.,  la  nation  a  le  droit  d'attendre 
de  nous  que  nous  mettions  autant  de  fermeté  à  repousser  des 
prétentions  inconsidérées,  que  nous  avons  d'empressement  à 
accueillir  de  sages  désirs.  Cette  fermeté,  qui  est  la  base  du  bon- 
heur social,  est  également  le  principe  constitutif  de  notre  règne, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  l'assurance  que  nous  donnons  ici  de 
notre  répugnance  à  dépasser  la  ligne  qui  sépare  la  fermeté 
nécessaire  d'une  indulgence  déplacée,  n'encourage  les  gens  de 
bien,  et  ne  déjoue  tout  espoir  de  voir  réussir  les  moyens  de 
violence  et  de  résistance. 

«  Si  nous  examinons  ce  qui  a  été  statué  par  nous,  relative- 
ment à  l'usage  de  la  langue  française,  nous  devons  croire  qu'on 
a  pris  successivement  à  ce  sujet  à  peu  près  toutes  les  dispositions 
qu'on  pouvait  raisonnablement  désirer,  pour  faciliter  les  trans- 
actions particulières  ;  s'il  nous  conste  cependant  que  ces  dis- 
positions sont  insuffisantes,  ou  pourraient  sans  inconvénient 
être  étendues  aux  transactions  publiques,  nous  serons  disposés 
à  y  apporter  les  modifications  désirables,  mais  nous  ajoutons 
ici  à  l'assurance  que  cet  objet  de  nos  méditations  sera  subor- 
donné à  la  situation  de  la  nation,  celle  que  jamais  les  déclama- 
tions d'une  fougue  impétueuse,  ni  des  exigences  inconvenantes 
ne  rapprocheront  l'époque  à  laquelle  nous  pourrions  acquiescer 
aux  vœux  énoncés. 

«  Le  principe  équitable  de  l'inamovibilité  des  juges  est  déjà 
consacré  par  la  loi,  et  il  nous  semble  que,  vu  la  très-prochaine 
organisation  judiciaire,  notre  intervention  à  cet  égard  n'est  plus 
nécessaire. 

«  Si  nous  nous  arrêtons  à  la  question  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, dont  il  nous  est  plus  difficile  de  déterminer  le  sens 
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véritable  que  d'assigner  le  but  ;  si  nous  prenons  en  considéra- 
tion  les  dispositions  de  la  Loi  fondamentale,  d'après  laquelle 
non-seulement  tous  les  actes  du  gouvernement  sont  exclusive- 
ment soumis  à  notre  examen  et  à  notre  décision,  mais  qui  nous 
a  en  outre  abandonné  le  droit  de  régler  la  nature  des  obliga- 
tions que  nous  désirons  imposer  sous  serment  aux  chefs  des 
départements  ministériels  à  établir  par  nous;  alors,  si  après 
cela  nous  voulons  maintenir  le  pouvoir  qui  nous  est  confié  et 
continuer  à  prendre  à  cœur  les  intérêts  de  nos  sujets  bien- 
aimés,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  admettre  une  autre  respon- 
sabilité de  nos  ministres  que  celle  qui,  indépendamment  de 
leurs  rapports  avec  nous,  est  également  déterminée  pour  eux 
dans  la  Loi  fondamentale  et  les  autres  lois  en  vigueur  ;  et  nous 
trouvons  même  dans  l'existence  constitutionnelle  du  conseil 
d'état  ot  dans  le  précepte  que  ce  conseil,  et  non  tel  ou  tel  chef 
d'un  département  ministériel,  doit  être  entendu,  non-seulement 
l'exclusion  du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle,  mais 
en  outre,  pour  le  peuple  belge,  une  plus  grande  garantie  qu'au- 
cune mesure  qui  touche  ses  intérêts  n'est  prise  avant  d'avoir  été 
mûrement  discutée. 

«  L'introduction  de  cette  responsabilité  minstérielle  envers 
les  deux  chambres  qui  composent  les  états-généraux,  et  envers 
le  pouvoir  judiciaire,  transporterait  ailleurs,  en  contradiction 
avec  la  Loi  fondamentale,  l'action  de  la  prérogative  royale,  sans 
offrir  aucune  garantie  nouvelle  ni  plus  réelle  pour  les  libertés 
du  peuple  ;  car  quelles  que  fussent  les  personnes  appelées  à 
juger  les  actions  des  ministres,  il  n'en  résulterait  aucun  fruit 
salutaire,  si  ceux  devant  lesquels  la  justification  devrait  se  faire 
ne  se  trouvaient  placés  hors  de  la  faible  humanité,  et  par  là, 
au-dessus  des  passions  et  des  erreurs. 

«  La  situation  des  Pays-Bas,  sous  ce  rapport,  n'est  pas  sem- 
blable à  celle  de  quelques  autres  pays,  où  la  responsabilité  mi- 
nistérielle a  pu  être  introduite  sans  inconvénient,  à  la  suite  de 

HIST.  DU  ROY.  DES  TAYS-BAS.  T.  III.  19 


Digitized  by  Google 


circonstances  totalement  étrangères  à  ce  royaume,  et  dont  l'ab- 
sence a  motivé  la  direction  toute  différente  donnée  à  son  gou- 
vernement constitutionnel. 

«  Mais  nous  ressentons  par  contre  le  besoin,  NN.  et  PP.  SS., 
d'augmenter  de  plus  en  plus  le  commun  accord,  en  donnant 
plus  d'extension  aux  relations  officieuses  des  chefs  des  départe- 
ments ministériels  avec  les  deux  chambres  des  états-généraux, 
et  la  manière  d'après  laquelle  nos  intentions  à  cet  égard  pourront 
être  le  plus  tôt  et  le  mieux  remplies,  fait  l'objet  de  nos  délibéra- 
tions les  plus  sérieuses. 

«  La  question  des  conflits  n'a  pas  non  plus  échappé  à  notre 
attention,  et  autant  nous  désirons  assurer  au  pouvoir  administra- 
tif une  marche  sans  entraves,  autant  nous  sommes  éloignés  de 
priver,  sans  nécessité,  quelqu'un  de  nos  sujets  de  son  recours 
vers  les  tribunaux;  nous  nous  proposons  de  revenir  sur  cette 
matière  après  l'organisation  judiciaire;  alors  nous  nous  flattons 
de  pouvoir,  d'une  manière  convenable,  concilier  ces  deux  objets 
dont  le  besoin  se  fait  également  sentir. 

«  Les  attributions  des  états  provinciaux  ont  aussi  donné  lieu, 
pendant  les  dernières  années,  a  une  divergence  d'opinions.  Ces 
autorités,  instituées  à  des  fins  déterminées  et  importantes,  ont 
les  plus  grands  titres  à  notre  confiance  et  à  notre  protection;  pla- 
cées entre  les  administrés  et  le  trône,  ce  sont  elles  qui  peuvent 
nous  faire  connaître  les  besoins  particuliers  de  leur  province, 
et  nous  recommander  ses  intérêts. 

«  En  observant  constamment  ces  principes,  sans  étendre  la 
sphère  de  leurs  attributions  aux  lois  générales,  qui  sont  plusspé- 
cialement  soumises  à  l'examen  de  la  puissance  législative;  en  se 
bornant  aux  objets  qui  concernent  immédiatement,  ou  qui,  par 
suite  de  règlements  généraux,  regardent  plus  particulièrement 
leur  province,  ce  seront  certainement  ces  états  provinciaux  qui 
pourront  avec  fruit  appuyer  auprès  de  nous  les  véritables  inté- 
rêts de  leur  province  et  de  leurs  administrés. 
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«  Fidèle  à  ce  principe,  nous  mettrons  autant  d'empressement 
à  accueillir  avec  bienveillance  les  propositions  des  autorités 
provinciales,  que  de  fermeté  à  prévenir  que,  par  une  interven- 
tion déplacée,  et  d'une  manière  peu  salutaire  pour  le  bien-être 
de  nos  sujets,  elles  ne  s'occupent  du  pouvoir  législatif  que  la 
Loi  fondamentale  a  exclusivement  conféré  à  nous  et  aux  deux 
chambres. 

«  Quant  à  l'inconvénient  que  Ton  a  cru  découvrir  dans  les 
dispositions  des  règlements,  par  rapport  aux  suites  des  démissions 
données  en  certains  cas,  et  qui  concernent  l'exercice  du  droit  de 
vote  et  d'autres  droits  civils,  nous  venons  de  le  lever. 

«  Enfin,  NN.  et  PP.  SS.,  si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  affaires 
financières  du  royaume,  nous  remarquons  avec  satisfaction  une 
diminution  progressive  dans  les  dépenses,  pour  autant  qu'elles 
sont  indépendantes  de  l'établissement  des  institutions  constitu- 
tionnelles, d'engagements  légaux,  de  catastrophes  générales  ou 
de  troubles  dans  nos  possessions  d'outre-mer,  et  la  certitude  de 
plus  grandes  économies.  Nous  trouvons  de  plus  que  les  vœux 
exprimés  pour  l'abolition  de  la  mouture  sont  remplis;  qu'il 
a  été  satisfait,  parla  proposition  d'une  disposition  législative, 
au  désir  de  prévenir  jusqu'à  la  possibilité  d'abus  dans  la 
gestion  du  syndicat  d'amortissement  :  en  un  mot,  NN.  et  PP. 
SS.,  c'est  à  cet  égard  surtout,  que  nous  avons  la  conviction 
intime  que,  quels  qu'en  soient  les  résultats,  nos  efforts  pour  la 
prospérité  de  la  nation,  la  diminution  de  ses  charges,  le  main- 
tien d'une  administration  bien  ordonnée  et  la  conservation  du 
crédit  de  l'état,  ne  seront  méconnus  ni  par  nos  contemporains, 
ni  par  la  postérité. 

«  Ce  tableau  ne  doit-il  donc  pas,  NN.  et  PP.  SS.,  affermir 
notre  confiance  en  la  providence  du  Dieu  de  nos  pères,  en 
l'amour  et  la  reconnaissance  de  nos  sujets  bien-aimés,  enfin  en  la 
coopération  constitutionnelle  de  vos  nobles  puissances,  pour  ré- 
primer de  commun  accord  le  mal  et  protéger  efficacement  le  bien? 
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«  C'est  ainsi  qu'il  n  y  aura  pas  de  malheureuses  et  innocentes 
victimes  de  l'astuce  et  de  la  perversité;  aucun  mal  ne  sera  pro- 
jeté ni  exécuté  impunément;  l'union  entre  les  citoyens  sera 
maintenue  sans  distinction  de  religion  ni  d'origine,  et  la  liberté 
de  tous  assurée,  malgré  les  menées  qui  seraient  ourdies  par 
quelques  individus.  C'est  ainsi  que  dans  ces  circonstances,  le 
commun  accord  avec  vos  nobles  puissances  contribuera  àl'affer- 
missement  de  l'ordre  social,  et  que  l'action  libérale  et  forte  du 
gouvernement  conservera  pour  la  postérité  et  pour  notre  maison 
les  grands  exemples  de  nos  ancêtres,  dont  la  sagesse  et  le  cou- 
rage servirent  d'égide  à  la  liberté  politique,  civile  et  religieuse 
des  Pays-Bas,  contre  les  usurpations  d'une  foule  égarée,  et  con- 
tre l'ambition  d'une  domination  étrangère. 

t  Et  sur  ce,  nous  prions  Dieu,  NN.  et  PP.  SS.,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

«  La  Haye,  le  11  décembre  1829.  » 


NOTE  EE, 

CIRCULAIRE  DE  M.  VAN  MAANEN,  A  TOIS  LES  MEMBRES  DES  PARQUETS. 

La  Haye,  ii  décembre. 

i 

«  Monsieur,  le  message  royal  et  le  projet  de  loi,  adressés  hier 
par  le  roi  à  la  deuxième  chambre  des  états-généraux,  sont  les 
résultats  de  la  conviction  de  S.  M.,  relativement  à  la  nécessité  qu'il 
y  a  de  prendre  de  très-sévères  et  de  très-actkes  mesures  dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  la  chose  publique,  surtout  dans  certaines 
provinces  du  royaume. 

«  Ces  circonstances  sont  clairement  et  expressément  expo- 
sées dans  ces  pièces,  où  en  outre  les  vues  personnelles  du  roi 
sur  la  marche  du  gouvernement  du  royaume  sont  développées. 
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«  En  vous  communiquant  un  exemplaire  de  ces  pièces,  je 
dois,  pour  satisfaire  aux  désirs  du  roi,  vous  rendre  expressé- 
ment attentif  à  l'obligation  qui  repose  sur  vous,  d'admettre  les 
principes  du  gouvernement  de  S.  M.  tels  qu'ils  sont  exposés 
dans  le  message  susdit,  et  de  les  prendre  pour  guides  dans 
l'exercice  de  vos  fonctions,  car  c'est  par  ces  principes  seuls  que 
la  marche  stable  et  régulière  du  gouvernement  peut  être  assu- 
rée, marche  qui  est  si  nécessaire  pour  affermir  et  favoriser  l'in- 
térêt général.  Ça  et  là,  s'est  beaucoup  trop  fait  sentir  une  grande 
tiédeur,  voir  même  l'absence  totale  du  maintien  courageux  et 
mâle  du  pouvoir  constitutionnel  du  roi  et  de  l'action  du  gouver- 
nement, maintien  qui  est  surtout  une  obligation  pour  les  officiers  de 
justice  de  S.  M.  ;  ce  qui  peut  être  attribué  en  partie  aux  doctri- 
Des  répandues  par  les  abus  de  la  presse  et  aveuglément  admises 
par  quelques-uns,  sans  réflexion  et  sans  examen,  doctrines  en 
opposition  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  les  droits  du 
roi  ;  et  aussi  en  partie  à  l'oppression  morale  que  les  sorties 
violentes  et  méchantes  de  quelques  journaux  ont  exercée  sur 
les  esprits  de  quelques  employés  du  roi,  et  par  laquelle  le 
sentiment  du  devoir  à  l'égard  des  fonctions  publiques  a  été 
diminué. 

«Or, maintenant  que  le  roi  lui-même  a  si  clairement  etsi  expres- 
sément exposé  les  principes  qu'il  admet  pour  guides  dans  la 
direction  de  l'état,  et  qui  découlent  si  évidemment  de  la  Loi 
fondamentale  des  Pays-Bas,  quiconque,  exerçant  des  fonctions 
publiques,  agirait  contrairement  à  ces  principes,  ne  peut  pour 
son  excuse  alléguer  qu'il  erre  de  bonne  foi,  par  ignorance  des 
sentiments  du  roi.  Je  suis  chargé  de  vous  rappeler  expressé- 
ment l'obligation  qui  repose  particulièrement  sur  les  officiers 
de  S.  M.,  de  ne  vous  laisser  détourner  par  aucune  considération 
que  ce  puisse  être,  de  l'adoption  et  de  la  défense  des  principes 
qui  servent  do  fondement  à  l'édifice  social  dans  les  Pays-Bas, 
qui  sont  les  guides  du  gouvernement,  et  dont  le  roi  peut  impo- 
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ser  avec  le  plus  de  droit  l'observation  à  ceux  qui  tiennent  de 
S.  M.  leur  nomination  et  qui  ne  veulent  pas  s'en  désister,  mais 
qui  désirent  conserver  la  confiance  de  8.  M. 

«  Je  dois  spécialement  et  fortement  vous  recommander  de  ne 
vous  laisser  à  l'avenir  détourner  par  quoi  que  ce  soit,  du  main- 
tien et  de  l'exécution  de  toutes  les  lois  existantes  et  de  tous  les 
règlements  ;  car  S.  M.  a  appris  qu'en  bien  des  endroits,  il  y  a, 
à  cet  égard,  de  la  tiédeur  et  de  la  négligence,  et  elle  désire 
sérieusement  que  tous  ceux  qui  sont  honorés  de  fonctions 
publiques,  et  qui  veulent  continuer  d'en  être  honorés,  se  mon- 
trent dignes  de  ces  fonctions  par  des  soins  zélés  à  l'effet  de  faire 
respecter  les  lois,  de  maintenir  et  d'affermir  le  repos  et  l'ordre. 

c  En  vous  rappelant  si  fortement  les  obligations  qui  reposent 
sur  vous,  le  roi  n'a  nullement  pour  bul  de  faire  violence  à  la  liberté 
de  vos  sentiments  et  de  vos  opinions  ;  cette  liberté,  comme  toute 
autre,  est  respectée  aussi  bien  chez  le  fonctionnaire  public  que 
chez  tout  citoyen  sans  fonction,  mais  comme  cette  liberté  prend 
une  tendance  blâmable  et  très-funeste  au  bien-être  de  l'état, 
lorsqu'elle  conduit  à  la  négligence  des  devoirs  et  à  l'opposition 
aux  vues  paternelles  du  roi,  S.  M.  se  croit  obligée  de  retirer,  dans 
tintérèt  public,  sa  confiance  à  tous  ceux  qui,  revêtus  de  fonctions 
publiques,  croiraient  ne  pouvoir  suivre  et  adopter  les  principes  que 
le  roi  a  expressément  déclarés,  par  le  susdit  message,  être  les  règles 
de  son  gouvernement. 

«  En  conséquence,  je  vous  invite  à  réfléchir  mûrement  au 
contenu  de  cette  circulaire  et  du  message  royal  y  annexé,  et  de 
m'informer  dans  les  deux  fois  vingt-quatre  heures  qui  en  suivront 
la  réception,  si  vous  êtes,  ou  non,  prêt  à  suivre  la  marche  y 
indiquée,  sans  vous  permettre  la  moindre  déviation,  et  avec 
ce  zèle,  cette  confiance  et  cette  fermeté  sans  lesquels  il  devient 
impossible  de  servir  désormais  avec  quelque  fruit  la  patrie  et 
de  protéger  les  paisibles  habitants  contre  les  tentations  perver- 
ses des  malveillants.  » 
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NOTE  FF. 

DISCOURS  SLR  LB  BUDGET  DÉCENNAL. 
(18  DÉCEMBRE  1829.) 

«  \N.  et  PI*.  SS.,  il  y  peu  de  jours  que  le  budget  se  présen- 
tait à  mes  regards  comme  un  gouffre  immense,  et  qui,  s'élargis- 
sant  de  plus  en  plus,  me  semblait  menacer  les  fondements  de 
notre  édifice  social.  Je  me  demandais  comment  une  nation  de 
moins  de  six  millions  d'âmes,  pourrait  payer  annuellement  plus 
de  80  millions  de  florins,  pendant  cette  nouvelle  période  décen- 
nale, sans  s  épuiser  totalement,  et  cela  au  milieu  de  la  paix 
profonde  dont  jouit  l'Europe  ?  Je  me  demandais  comment  elle 
pourrait  éteindre  une  dette  active  de  près  de  800  millions  et 
une  énorme  dette  différée  ?  Je  me  demandais  comment,  après 
la  vente  de  nos  domaines,  après  l'épuisement  de  toutes  nos  * 
ressources,  nous  pourrions  maintenir  encore  notre  crédit?  Je 
me  demandais  enfin  si  nous  aurions  un  système  d'impôts  fixe 
et  bien  ordonné,  après  15  années  de  tâtonnements  ou  de  fluc- 
tuations? Je  voyais  les  tristes  secrets  du  syndicat  d'amortisse- 
ment en  partie  dévoilés,  et  cette  dernière  et  obscure  combinaison 
financière  décriée  aux  yeux  de  la  nation,  comme  inconstitu- 
tionnelle dans  son  origine,  décevante  et  déplorable  dans  ses 
résultats.  Je  trouvais  toutefois  une  sorte  de  compensation  et 
d'adoucissement  à  cet  avenir  si  menaçant,  dans  le  système  de 
liberté  vers  lequel  nous  semblions  .marcher  franchement.  Eh 
bien,  Messieurs,  cet  espoir  a  disparu.  D'autres  idées  obsèdent 
actuellement  mon  esprit.  Un  message  royal  est  descendu  parmi 
vous.  La  nation,  nous  dit-on,  est  inquiète  et  tourmentée  ;  et  le 
monarque  lui-même  a  cru  devoir  nous  faire  connaître  son  opi- 
nion personnelle  sur  les  causes  de  cette  agitation.  On  l'attribue 
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à  la  licence  de  la  presse,  au  zèle  exagéré  de  quelques  hommes 
pour  la  religion?  excité  ajoute-t-on,  par  une  influence  perni- 
cieuse. De  hautes  convenances  me  défendent  d'engager  une 
polémique  indiscrète  sur  la  pièce  en  question,  aussi  inusitée 
dans  les  coutumes  parlementaires  pour  la  forme  que  pour  le 
fond. 

«  J'avais  accueilli  avec  empressement  la  proposition  d'un 
honorable  collègue  tendante  à  vider  à  huis  clos  la  partie  la  plus 
délicate  de  nos  débats;  on  a  attribué  cette  proposition  à  la  peur 
ou  au  calcul;  dès  lors  nous  avons  dû  réclamer  plus  haut  que 
nos  contradicteurs  une  entière  publicité.  Je  crois  donc  devoir 
rectifier  en  peu  de  mots  quelques  faits  qui  me  semblent  avoir 
été  mal  jugés.  Oui,  NN.  et  PP.  SS.,  on  a  mal  jugé  la  cause  véri- 
table du  mouvement  dont  on  est  ou  dont  on  paraît  alarmé. 
Quand  on  veut  bien  apprécier  un  fait,  tout  le  monde  sait  qu'il 
faut  distinguer  la  cause  première  ou  efficiente,  de  la  cause  pu- 
rement occasionnelle  ou  concomitante.  Or,  jedis  que  dans  les  cir- 
constances  actuelles,  le  gouvernement  se  plaint  d'un  trouble  qu'il  a 
excité  lui-même  et  sciemment,  et  que  le  danger  est  tout  en  lui  et  non 
ailleurs!  L'état  était-il  tranquille,  oui  ou  non,  avant  1825?  Vous 
me  répondrez  qu'il  était  parfaitement  tranquille.  Or,  en  1823, 
nous  vous  annonçâmes  ici  même,  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get, que  si  l'on  persévérait  dans  les  entreprises  sur  l'instruc- 
tion et  la  religion,  on  allait  donner  à  l'Europe  civilisée  l'étrange 
spectacle  d'un  gouvernement,  réputé  libéral  par  essence,  vou- 
lant, au  XIX*  siècle,  réglementer  et  contraindre  les  esprits  et 
les  consciences!  On  n'en  a  tenu  compte.  Et  comment  s'y  prend- 
on  aujourd'hui  pour  calmer  l'irritation?  Il  y  a  15  jours,  on  vous 
envoie  un  projet  de  loi  sur  l'instruction,  destructif  de  toute 
liberté  intellectuelle,  morale  et  religieuse.  Mais,  dit-on,  l'arrêté 
du  2  octobre  dernier  doit  contenter  toutes  les  exigences  raison- 
nables des  catholiques  !  Je  répond  d'abord  que  cet  arrêté  ne 
concerne  que  les  séminaires,  et  non  les  catholiques  en  général. 
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Et  j'ose  prédire  que  les  séminaires  ne  peuvent  rester  libres,  ni 
quant  aux  matières  de  l'enseignement,  ni  quant  au  nombre 
des  élèves,  si  l'instruction  civile  n'est  également  libre.  Si  vous 
me  demandez  à  quoi  bon  désormais  les  67  mille  florins  au  bud- 
get pour  le  collège  philosophique?  je  vous  répondrai  que  cela  est 
apparemment  resté  comme  pierre  d'attente.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  faut  écarter  ici  la  question  catholique;  l'instruction  civile  doit 
être  aussi  libre  que  l'instruction  religieuse.  11  faut  qu'on  soit 
en  dedans  ou  en  dehors  de  la  Loi  fondamentale  :  la  force  des 
choses  le  veut  ainsi. 

«  N'est-il  pas  étrange  que  l'on  prétende  pouvoir  tour  à  tour 
nous  concéder,  nous  ôter  et  nous  rendre,  par  arrêtés,  ce  qui  nous 
appartient  formellement,  aux  termes  de  notre  pacte  social?  On 
s'étonne  que  la  question  de  l'instruction  agite  toutes  les  cou- 
sciences  ;  et  elle  intéresse  4  millions  et  demi  d'hommes;  et  elle 
est  particulièrement  religieuse,  tout  le  monde  en  convient!  On 
nous  dit  qu'en  Hollande,  dans  des  communes  où  se  trouvent  à 
peine  quelques  protestants,  mêlés  à  la  population  catholique, 
tous  les  instituteurs  sont  protestants;  qu'en  Hollande,  sur  soi- 
xante-huit inspecteurs  d'écoles,  il  n'y  a  pas  un  seul  catholique! 
On  conçoit  pourquoi  la  Hollande  protestante  ne  se  plaint  point 
du  système  du  gouvernement  en  matière  d'instruction.  Chose 
étrange!  sur  41'  députés  du  nord,  à  la  deuxième  chambre,  pas 
un  seul  n'est  catholique!  Ainsi,  en  nous  présentant  un  projet  de 
loi  sur  l'instruction,  on  va  rendre  juges  d'une  question  toute 
catholique,  49  députés  protestants,  sur  un  nombre  total  de  110! 
Voyez  comme  cela  sera  propre  à  maintenir  l'union  parmi  nous? 
Et  les  catholiques  ont  tort  de  se  plaindre  et  de  vouloir  récuser 
leurs  juges!  Quant  à  moi,  au  lieu  d'en  tirer  aucune  conclusion 
défavorable  à  la  nation  belge,  je  dis  que  cela  prouve  sa  mora- 
lité et  sa  dignité.  Oui,  Messieurs,  à  moins  qu'un  peuple  ne  soit 
tout  à  fait  abruti  et  réduit  en  quelque  sorte  à  l'état  de  cadavre 
moral,  si  l'on  essaie  d'attenter  à  ses  antiques  croyances,  à  la 
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plus  uoblc  partie  de  son  héritage,  vous  le  verrez  se  réveiller 
comme  en  sursaut  et  bientôt  entrer  en  rumeur!  Vous  pouvez 
en  conclure  qu'il  y  a  quelque  chose  encore  de  plus  précieux 
pour  l'homme,  que  la  prospérité  de  son  industrie  et  de  son 
commerce,  que  l'on  vous  oppose  aujourd'hui  comme  une  com- 
pensation suffisante  a  la  perte  de  ses  libertés.  L'histoire  de  tous 
les  siècles  en  fait  foi  ;  mais  il  paraît  que  nos  hommes  d'état 
ne  lisent  guère  l'histoire. 

«  Personne  ne  doute  que  ces  projets  d'uniformité,  qui  frappent 
quelquefois  les  grands  esprits  et  qui  saisissent  infailliblement  les  petits 
(comme  dit  Montesquieu),  ne  soient  devenus  l'idée  fixe  et  domi- 
nante de  notre  gouvernement.  On  veut  mouler  le  midi  sur  le  nord, 
de  gré  ou  de  force.  Je  pense  pour  moi  qu'il  faudrait  laisser  aux 
peuples  comme  aux  individus,  leur  caractère  original  et 
natif,  sans  lequel  ils  ne  valent  rien. 

«  Une  faute  capitale  et  inexcusable*  qui  a  caractérisé  toutes 
«  les  opérations  du  règne  de  Philippe  II  (dit  le  président  Neny), 
«  c'est  qu'il  ne  voulut  jamais  assortir  son  système  de  gouverne- 
«  ment  aux  génies  et  aux  mœurs  des  différentes  nations  sou- 
«  mises  à  son  empire,  ni  les  varier  selon  les  lois  de  chacune, 
«  ainsi  que  la  justice  et  la  bonne  politique  l'exigeaient.  L'Amé- 
«  ricain,  le  Castillan,  le  Lombard,  le  Belge,  tous,  d'après  ses 
«  principes,  devaient  être  gouvernés  suivant  la  même  forme.  » 

«  Les  Espagnols  seuls  eurent  part  à  ses  conseils  et  à  l'exercice 
de  son  autorité:  aussi  fut-il  toujours  mené  et  trompé  par  eux. 
Il  n'avait  pourtant  pas  do  ministres  responsables. 

«  Dans  l'espèce  de  manifeste  qui  nous  a  été  communiqué, avec 
la  nouvelle  loi  sur  ou  contre  la  presse,  on  lit  qu'on  pourra  ac- 
corder de  nouvelles  facilités  à  ceux  qui  parlent  la  langue  fran- 
çaise. Ne  dirait-on  pas  que  le  gouvernement  s'efforce  de  donner 
des  titres  d'extranéité  à  une  partie  de  ses  sujets?  La  langue  fran- 
çaiseest notre  langue,  comme  la  religion  catholique  romaine  est 
notre  religion.  Cela  nous  empêche-t-il  d'être  réellement  Belges? 
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«  J'ai  étudié  assez  soigneusement  l'histoire  de  mon  pays,  et 
je  n'ai  jamais  pu  découvrir  d'où  nous  fut  importée  cette  langue 
presqu'cxclusivement  en  usage  dans  quatre  de  nos  provinces, 
et  à  qui  l'on  refuse  le  titre  de  nationale.  Il  me  semblait  que  fai- 
saut  moi-même  partie  de  la  nation,  la  langue  que  je  parle  devait 
être  réputée  nationale. Mais,  point!  Je  suppose  que  nos  collègues 
dunord  croient  avoir  l'avantage  de  descendre  en  droiture dequel- 
que  colonie  de  Francs  ou  de  Teutons,  vainqueurs  des  Romains, 
tandis  que  nos  ancêtres,  à  nous,  leur  paraissent  provenir  des 
Gaulois  ou  des  Romains  vaincus.  Mais  où  sont  les  titres  de  leur 
victoire  et  de  notre  vasselage  ?  Quoi,  Messieurs,  le  français  a  été 
parlé  aussi  anciennement  dans  le  Hainaut,  à  Liège,  à  Namur, 
dans  le  Luxembourg,  qu'à  Paris,  et  vous  ne  voulez  pas  que  le 
français  soit  notre  langue  !  Dieu  permet  qu'on  le  prie  dans  tous 
les  idiomes,  et  vous  ne  voulez  pas  que  nous  puissions  servir 
notre  roi  et  notre  pays  dans  le  notre!  Si  cela  était  ordonné,  du 
moins  par  décrets  du  génie,  au  nom  de  Cats  et  de  Vondel,  jo  le 
concevrais  !  mais  par  arrêtés  !  C'est  une  espèce  d'alien-bill  que 
vous  prononcez  contre  une  grande  partie  de  vos  compatriotes. 
Qu'on  me  montre  sur  quelque  point  du  globe  une  seule  nation 
dont  on  ait  ainsi  changé  l'idiome  par  contrainte,  sans  en  exter- 
miner les  habitants,  et  je  passe  condamnation,  il  me  parait 
singulier  que  nos  hauts  administrateurs  osent  refuser  droit  de 
bourgeoisie  parmi  nous  à  une  langue  qui  est  celle  des  théâtres 
du  midi,  de  la  littérature  du  midi,  des  journaux  du  midi,  de  la 
bonne  société  du  midi,  de  la  représentation  nationale  du  midi, 
et  qui  fut  même  celle  d'une  partie  de  la  représentation  nationale 
du  nord,  jusqu'à  la  présente  année  1829,  exclusivement.  En 
agissant  avec  cette  imprudence,  craignons,  Messieurs,  de 
faire  deux  nations  d'un  peuple  destiné  à  n'en  former  qu'une. 

«  Que  la  presse  perdit  sa  liberté,  dès  qu'on  était  résolu  d'as- 
servir Yinstruction,  c'est  ce  qui  devait  arriver  nécessairement. 
On  ne  peut  scinder  le  domaine  de  l'intelligence:  il  fallait  avan- 
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ccr  ou  rétrograder;  mais  j'espérais,  je  l'avoue,  qu'où  aurait  eu 
honte  de  quitter  sitôt  la  voie  du  bien.  La  loi  du  16  mai  1829 
était  le  succès  le  plus  éclatant,  le  plus  glorieux  que  nous  eus- 
sions remporté  depuis  l'existence  de  cette  chambre  ;  et  j'ose  dire 
qu'elle  honorait  le  gouvernement  qui  l'avait  consentie.  S'il  y  a 
eu  des  abus  graves,  comme  on  l'assure,  pourquoi  ne  les  a-t-on 
point  poursuivis?  Gomment  a-t-on  pu,  sans  cela,  constater  l'in- 
suflisance  de  la  loi  existante  î  En  Angleterre,  où  la  presse  est 
essentiellement  libre  et  même  licencieuse,  il  y  a  aussi  des  lois 
sévères  pour  la  réprimer.  Mais  l'autorité  les  invoque  rarement; 
mais  là,  on  a  le  jury  ;  mais  là  les  journaux  ne  peuvent  atteindre 
le  roi,  parce  que  le  ministère  est  responsable  et  se  défend  avec 
ses  propres  journaux  qu'il  avoue. 

«  Là,  le  ministère  ne  fait  pas  semoncer  les  chambres  par  le 
souverain  ;  mais  il  tâche  d'y  obtenir  la  majorité,  sinon  il  se  re- 
tire. Se  fâcher,  menacer,  n'est  pas  répondre.  Nier  des  griefs, 
traiter  ceux  qui  les  allèguent  de  malveillants,  de  révoltés,  de 
jésuites,  de  gallomanes,  n'est  pas  répondre  non  plus.  Des  jour- 
naux ont  afiirmé  et  arithmétiquement  démontré  qu'il  y  avait  une 
incroyable  partialité  dans  la  répartition  des  emplois  publics; 
que  tous  les  grands  établissements  d'administration  étaient  dans 
le  nord  ;  que  presque  tous  les  hauts  fonctionnaires  étaient  hol- 
landais et  protestants.  Croyez-vous  qu'on  réfute  cela  en  criant 
contre  la  licence  de  la  presse  et  des  pétitions?  Si  les  griefs 
sont  faux,  pourquoi  ne  pas  couvrir  vos  calomniateurs  de  con- 
fusion? rien  ne  vous  est  plus  facile!  Mais  s'ils  sont  vrais, 
si  la  voix  de  la  vérité  vous  est  insupportable,  il  ne  suffit  pas 
de  supprimer  la  presse:  il  faut  supprimer  aussi  la  tribune. 
11  faut  désormais  devenir  adulateur,  sous  peine  de  passer  pour 
factieux. 

«  J'ai  entendu  beaucoup  parler  d'esprit  révolutionnaire  à  d'ho- 
norables collègues  qui  n'ont  aucune  idée  du  caractère  du  peu- 
ple belge,  et  qui  en  jugent  apparemment  d'après  ce  qui  s'est 
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passé  chcx  eux.  Mais  il  faut  bien  distinguer:  en  1787,  le  peuple 
en  Hollande  s'unit  au  stalhouder  contre  les  états-généraux, 
parce  qu'il  était  fatigué  du  joug  oligarchique  qui  de  tous  temps 
pesa  sur  lui.  Quelques  milliers  de  Prussiens  firent  le  reste,  et  le 
gouvernement  devint  absolu.  Peu  après,  en  Belgique,  il  y  eut 
aussi  un  mouvement.  Mais  là  le  peuple  s'unit  aux  nobles  et  aux 
prêtres,  parce  qu'il  s'agissait  de  défendre  leurs  communes  liber- 
tés. Qu'y  a-t-il  de  changé,  depuis  deux  mois  et  demi  que  le 
monarque  parcourait  le  midi  de  son  royaume,  comme  en 
triomphe,  recevant  partout  les  témoignages  de  respect  et  d'amour 
les  moins  équivoques?  On  pétitionne  un  peu  plus  que  l'année 
dernière;  mais  quoi!  l'année  dernière  on  se  moquait  du  petit 
nombre  des  pétitionnaires;  on  disait:  il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  la  nation  belge  et  une  poignée  de  mécontents  !  Maintenant 
il  augmente  à  l'infini,  et  on  a  l'air  de  s'en  effrayer;  et  l'on  veut 
prendre  des  mesures  de  rigueur!  Messieurs,  ce  mouvement  qui 
exprime  un  malaise  trop  réel,  n'a  rien  de  révolutionnaire,  quoi 
qu'on  en  dise.  Les  Belges  sont  un  peuple  affectionné  à  leurs  princes 
lors  même  qu'ils  leur  résistent,  a  dit  un  publiciste  ;  et  l'histoire 
l'atteste.  On  établira  l'inquisition  des  pétitions!  on  comprimera 
la  presse!  qu'y  gagnera-t-on?  Si  l'on  ferme  le  cratère  qui, dans 
les  gouvernements  constitutionnels,  est  destiné  à  livrer  passage 
aux  plaintes  et  aux  mécontentements  populaires,  et  à  prévenir 
toute  explosion,  ah  !  pour  le  coup,  je  crains  une  révolution! 
Mais  j'ose  dire  qu'elle  n'est  point  dans  la  nation,  et  que  le  signal 
n'en  sera  point  donné  par  elle! 

«  On  a  fait  dans  cette  discussion  de  grands  frais  d'éloquence 
et  de  poumons,  afin  d'établir  qu'on  ne  pouvait  rejeter  un  budget 
pour  des  griefs  étrangers  aux  chiffres.  Je  répondrai  que  la  doc- 
trine contraire  est  tellement  ancienne  et  tellement  constitution- 
nelle, que  son  origine  se  confond  avec  celle  des  gouvernements 
représentatifs  eux-mêmes.  Dans  le  moyen  âge,  les  rois  ayant 
besoin  d'argent,  en  demandaient  aux  communes;  et  les  commu- 
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nés  en  accordaient  plus  ou  moins,  et  sous  telle  ou  telle  condi- 
tion. C'est  ainsi  qu'elles  commencèrent  à  prendre  part  aux 
affaires  publiques,  et  qu'elles  parvinrent  à  ressaisir  peu  à  peu 
les  droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  la  violence.  C'est 
une  maxime  reçue  en  Angleterre  depuis  plus  de  cinq  siècles, 
que  griefs  et  subsides  se  tiennent  par  la  main.  Je  vous  ai  cité  der- 
nièrement l'art.  59,  §  2,  de  la  joyeuse  entrée,  qui  était  beaucoup 
plus  fort.  Il  permettait  à  nos  aïeux,  en  cas  de  violation  de  privilè- 
ges, de  refuser  tout  service,  jusqu'à  ce  que  /es  contraventions  fussent 
réparées.  Il  serait  bien  étrange,  par  exemple,  que  si  l'argent  de- 
mandé était  destiné  à  détruire  les  libertés  de  celui  qui  paie, 
il  ne  lui  fût  pas  loisible  de  le  refuser  ou  de  ne  l'accorder  qu'à 
certaines  conditions!  Prétendre,  comme  je  l'ai  entendu  soute- 
nir ici,  que  quant  aux  griefs  qui  ne  touchent  point  aux  finances, 
nous  devons  nous  borner  à  adresser  des  réclamations  respec- 
tueuses au  gouvernement,  c'est  vouloir  nous  ravaler  au  niveau 
de  ces  parlements  de  France,  que  l'on  appelait  les  gens  du  roi, 
qui  avaient  bien  le  droit  de  présenter  des  doléances,  mais  que 
l'on  forçait  à  enregistrer  des  édits  malgré  eux,  en  tenant  des  lils 
de  justice,  quand  ils  résistaient.  Alors  aussi  bon  nombre  de  pu- 
bl i cistes  soutenaient  la  doctrine  commode  de  l'obéissance  pas- 
sive, conformément  à  la  vieille  maxime  à  Deo,  rex,  à  rege,  ki; 
maxime  dont  parait  s'ôtre  bien  pénétré  l'auteur  de  l'art.  5  de  la 
nouvelle  loi  de  la  presse,  dirigé  contre  ceux  qui  oseraient 
se  permettre  de  témoigner  du  mépris  contre  les  arrêtés  ou  ordonnance* 
émanés  directement  du  roi. 

«  Je  passe  à  la  partie  financière  du  budget.  Quand  les  puis- 
sances alliées  voulurent  raffermir  le  repos  de  l'Europe  en  1814, 
et  poser  des  bornes  à  leurs  ambitions  respectives,  elles  se  res- 
souvinrent des  vieilles  traditions  de  la  diplomatie.  Vous  savez 
que  lors  de  la  guerre  pour  la  succession  de  l'Espagne,  les  enne- 
mis coalisés  de  la  France  aimèrent  mieux  voir  un  prince  de  la 
maison  de  Bourbon  régner  à  Madrid,  qu'un  intendant  français 
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commander  à  Bruxelles.  C'est  assez  vous  dire  que  les  Pays-Bas 
méridionaux  n'appartiendront  jamais  à  la  France,  sans  un  bou- 
leversement tolal  de  la  politique  européenne. 

«  D'un  autre  côté,  la  Hollande  seule,  avec  son  commerce 
déchu,  et  presque  sans  industrie,  n'aurait  pu  se  soutenir  qu'avec 
peine  comme  état  indépendant.  Mais  la  Belgique,  inépuisable 
par  son  sol  et  son  industrie,  douée  d'une  sève  de  jeunesse  tou- 
jours ascendante,  unie  à  la  Hollande,  pouvait  opérer  sur  celle-ci 
le  miracle  que  les  filles  de  Pélias  tentèrent  en  vain  sur  leur 
vieux  père. 

«  Dès  lors  le  sort  de  nos  provinces  fut  décidé,  on  ne  les 
abandonna,  point  au  caprice  de  quelques  hommes,  ni  au  hasard 
des  événements.  On  ne  dit  pas  :  La  Belgique,  différente  d'inté- 
rêts, de  mœurs,  de  langage,  de  religion,  avec  les  anciennes 
Provinces-Unies,  sera  traitée  par  elles  comme  une  colonie  ou 
un  pays  de  généralité  ;  on  dit  :  La  constitution  déjà  établie 
pour  la  Hollande  sera  modifiée  de  commun  accord  ;  la  Loi  fonda- 
mentale sera  consacrée  par  les  serments  réciproques  du  prince 
et  de  la  nation,  et  elle  demeurera  garantie  par  les  traités.  A  la 
vérité  les  traités  déclarèrent  aussi  que  les  charges  seraient  com- 
munes entre  les  deux  parties  du  royaume  ;  et  certes,  en  suppo- 
sant même  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse  dans  l'exécution  de 
ce  pacte  social  bilatéral,  il  faut  convenir  que  s'il  y  avait  d'une 
part  d'immenses  bienfaits,  il  y  avait  de  l'autre  d'immenses  sacri- 
fices pécuniaires  en  compensation. 

«  Vous  savez  comment  la  dette  publique  hollandaise,  portée 
par  une  suite  de  guerres  malheureuses  ù  une  hauteur  extrême 
et  tout  à  fait  au-dessus  des  ressources  de  l'état,  fut  réduite  au 
tiers  après  la  réunion  des  Provinces-Unies  à  l'empire  français  ; 
comment  sa  dette  morte,  qui  se  composait  des  deux  tiers  anéan- 
tis, et  qui  montait  de  11  à  12  cent  millions  de  fl.,  fut  tout  à 
coup  ressuscitée  en  1815,  au  moyen  des  arrosements  ;  et  com- 
ment celte  somme,  ajoutée  aux  7  ou  8  cent  millions  de  dette 
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active  qui  nous  grèvent  aujourd'hui,  a  formé  celle  masse 
effroyable  qui  ne  sera  jamais  amortie,  à  moins  que  nous  ne 
prenions  tout  d'abord  une  marche  nouvelle  en  finances,  et  que 
nous  ne  jouissions  d'une  paix  constante  durant  une  suite  de 
siècles.  Dans  la  liquidation  générale  de  la  dette  hollandaise, 
qu'on  s'est  hâté  de  consommer  dès  qu'on  a  été  informé  des 
termes  du  traité  de  Londres,  liquidation  qui  ne  rétablit  point 
la  fortune  des  anciens  créanciers  dépossédés,  mais  celle  d'une 
foule  de  spéculateurs  et  d'agioteurs,  on  n'oublia  que  les  intérêts 
de  cette  Belgique  qu'on  venait  d'accepter  pour  hypothèque  ;  et 
on  les  oublia  si  bien,  que  la  dette  belge,  qui  n'était  qu'une 
bagatelle  à  côté  de  celle  de  la  Hollande,  n'est  pas  encore  aujour- 
d'hui complètement  liquidée,  à  beaucoup  près. 

«  Vous  savez  comment  depuis  nos  finances  ont  prospéré. 
Comment  l'intérêt  de  notre  dette  active,  qui  était  en  1845,  de 
15,600,000  florins  à  2  iji  p.  %  est  aujourd'hui  de  49,500,000; 
comment  nous  avons  aliéné  par  les  mains  du  syndicat  pour 
80,000,000  de  biens  domaniaux  ;  comment  nous  avons  garanti 
trois  emprunts  montant  ensemble  à  37,500,000  florins  pour  les 
Indes  orientales,  dont  nous  sommes  aujourd'hui  débiteurs  prin- 
cipaux. Si  nos  charges  publiques,  si  nos  charges  municipales 
et  provinciales  sont  portées  aussi  loin  qu'elles  peuvent  aller; 
si,  au  lieu  de  diminuer  nos  dépenses,  nous  les  augmentons 
toujours;  si  nous  aggravons  incessamment  notre  dette  publique; 
si  nous  nous  épuisons,  en  temps  de  paix,  quel  sera  notre  sort 
à  la  première  guerre?  Que  deviendra  notre  crédit  et  que  devien- 
dra la  fortune  des  créanciers  de  l'état,  puisque  évidemment  les 
garanties  diminuent  à  mesure  que  le  débiteur  s'obère?  J'entends 
dire  de  tous  côtés  :  nous  sommes  montés  sur  un  pied  de  dépen- 
ses disproportionné  avec  notre  population  et  nos  revenus;  nous 
avons  une  foule  de  fonctionnaires  inutiles,  et  même  des  dépar- 
tements ministériels  tout  entiers  ;  notre  armée  est  trop  nom- 
breuse ;  la  liste  des  pensions  absorbe  la  plus  pure  substance  de 
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i état,  elle  devrait  être  revisée,  réduite,  publiée  ;  tout  le  monde 
répète  cela  :  le  gouvernement  lui-même  en  convient  :  il  fait 
bien  par-ci  par-là  quelques  changements,  mais  il  semble  errer 
au  hasard  entre  tous  les  systèmes  sans  pouvoir  en  adopter  un. 
Certes,  cependant  il  semble  que  Ton  pouvait  oser  beaucoup  en 
fait  d'économie,  dans  un  pays  où  le  souverain  et  les  princes  de 
sa  maison  donnent  l'exemple  de  la  simplicité,  de  l'ordre  et  de 
iéluignemcnt  pour  toute  espèce  de  faste.  De  même  qu'on  a 
désorganisé  nos  libertés  par  les  arrêtés  sur  l'instruction,  la 
religion,  la  langue,  etc.,  de  même  on  semble  avoir  voulu 
désorganiser  nos  finances  par  la  loi  sur  le  syndical  d'amortisse- 
ment. 

«  Le  syndicat  d'amortissement,  créé  en  1822,  espèce  de  cor- 
poration anonyme,  grand  propriétaire,  immense  capitaliste, 
entrepreneur  de  barrières,  routes,  canaux,  mines,  etc.,  qui  ex- 
ploite, à  la  fois  diverses  sortes  d'industries,  qui  administre, 
prête,  emprunte,  aliène,  et  qui  n'est  pas  plus  responsable  que 
nos  ministres,  a  été  imaginé  afin  de  faire  disparaître  ces  terribles 
déficits  qui  effrayaient  de  plus  en  plus  les  états-généraux  et  la 
nation  ;  il  a  été  imaginé,  non  pas  afin  de  combler  réellement 
le  vide  du  trésor,  mais  de  le  dérober  pour  un  temps  aux  regards 
des  faibles  en  finances,  c'est-à-dire,  à  ceux  de  l'immense 
majorité.  C'est  la  fureur  de  tout  réglementer,  administrer,  cen- 
traliser, accaparer,  qui  a  créé  parmi  nous  cette  troisième 
espèce  de  budget,  ce  budget  occuUe  qu'on  nomme  syndicat 
d'amortissement. 

'<  On  peut  regretter  de  voir  dans  le  seul  budget  décennal  les 
trois  quarts  de  nos  finances  soustraits  à  l'investigation  des  cham- 
bres :  toutefois  cela  est  constitutionnel.  Mais  le  syndicat  ne  l'est 
point;  mais  le  syndicat  va  beaucoup  plus  loin  que  le  budget 
décennal,  puisqu'il  rend  presque  nul  le  droit  de  censure  que 
vous  devez  exercer  sur  toutes  les  opérations  du  gouvernement. 
C'est  pourquoi  j'avais  demandé,  en  sections,  que  cet  établisse- 

HIST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III.  40 


ment  fût  soumis  à  une  révision  générale  et  ramené  au  véritable 
but  de  son  institution,  qui  est  l'amortissement  de  la  dette.  Pour 
vous  prouver  le  danger  d'une  semblable  machine  financière,  je 
ne  vous  rappellerai  que  deux  faits.  En  1828,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire, nos  collègues  du  nord  réclamèrent  contre  les  travaux 
que  le  gouvernement  faisait  exécuter  à  l'île  de  Marken  :  cepen- 
dant ces  travaux  furent  continués  et  poussés  fort  avant,  quoique 
nous  eussions  refusé  des  fonds  à  cet  effet;  et  ils  coûtèrent  plusieurs 
millions.  Le  syndicat  d'amortissement,  sans  doute,  y  avait  pourvu. 
II  résulte  de  l'état  dressé  par  la  commission  permanente,  dont 
on  nous  a  donné  communication,  que  le  syndicat  a  déboursé 
une  somme  de  5,618,559  florins,  pour  l'encouragement  de  l'in- 
dustrie nationale.  11  suit  de  là  que  le  million  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  pour  la  même  fin,  et  dont  la  plupart  des 
sections  ont  demandé  la  suppression,  a  parut  insuffisant  aux 
ministres,  ce  qui  laisse  beaucoup  à  penser.*  Je  m'étonne  en 
effet  qu'après  avoir  soutenu  pendant  longues  années  que  le  vé- 
ritable mobile  de  l'industrie  était  la  libre  concurrence,  et  qu'un 
système  de  primes  à  l'intérieur  n'était  propre  qu'à  l'étouffer,  on 
ait  adopté  tout  à  coup  un  système  opposé!  Le  public  croit 
qu'avec  tous  ces  millions  on  a  plus  ébranlé  de  consciences  qu'on 
n'a  raffermi  d'industries  chancelantes.  Je  n'en  sais  rien;  mais 
je  m'en  inquiété,  et  la  méfiance  est,  comme  vous  le  savez,  1  ame 
des  gouvernements  constitutionnels.  J'en  ai  dit  assez  pour  vous 
convaincre  que  je  ne  puis  donner  mon  assentiment  au  budget  des 
dépenses.  Je  crois  fort  inutile  d'en  parcourir  ici  tous  les  détails  : 
c'est  toujours  même  répétition,  et  même  peine  perdue.  Et  puis 
les  travaux  des  sections  laissent  peu  de  choses  à  désirer  à  cet 
égard.  Quant  au  budget  des  recettes,  je  ne  puis  l'accepter  da- 
vantage. 

<  On  ferait  une  longue  histoire  des  variations  de  notre  légis- 
lation financière,  rien  qu'en  fait  d'impôts.  On  débuta  par  un 
système  assez  équitable  et  assez  libéral  :  on  imposa  le  café  mal- 
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gré  les  hauts  cris  du  haut  commerce  d'Amsterdam,  et  on  ac- 
corda une  protection  raisonnable  à  l'industrie  dans  les  premiers 
tarifs:  cela  dura  ainsi  quelques  années.  Mais  ensuite  on  remplaça 
tecafé  par  la  mouture,  et  on  proclama  une  liberté  presqu'abso- 
lue  d'importation  dans  l'intérêt  du  haut  commerce.  Depuis,  on 
revintà  un  système  de  protection  modéré  en  faveur  de  l'indus- 
trie, et  enfin  l'année  dernière,  on  annonça  l'abolition  de  la 
mouture.  Mais  au  lieu  de  rétablir  l'impôt  sur  le  ca/e,  on  frappe 
nos  produits  indigènes,  on  surcharge  plusieurs  branches  d'in- 
dustrie de  nécessité  première,  telles  que  les  bières,  les  boissons 
distillées,  etc. 

«  De  tous  côtés  des  réclamations  s'élèvent  contre  les  nouvel- 
les lois.  On  les  attaque  comme  vicieuses  pour  la  forme  et  pour 
le  fond  ;  je  les  crois  tout  au  moins  fort  mal  élaborées.  Dans  de 
telles  circonstances,  que  doit  faire  le  gouvernement?  les  sou- 
mettre à  la  refonte,  faire  des  enquêtes,  consulter  les  hommes 
les  plus  éclairés  de  chaque  partie  du  royaume  pour  chaque  bran- 
che d'industrie,  recueillir  tous  les  renseignements,  écouter 
toutes  les  objections,  retoucher  enfin  ses  projets,  de  manière 
à  concilier  le  mieux  possible  les  droits  du  fisc,  ceux  des  produc- 
teurs et  ceux  des  consommateurs.  Certes  je  n'ai  nulle  envie  de 
voter  ici,  sans  examen  sutlisant,  des  principes  dont  je  pourrais 
me  repentir  plus  tard,  comme  on  l'a  fait  en  1821. 

«  Quant  aux  motifs  que  l'on  allègue  pour  établir  que  nous  ne 
pouvons  voter  un  budget  provisoire;  qu'un  budget  décennal  doit 
durer  10  ans  et  non  pas  9,  j'avoue  que  cela  me  paraît  puéril. 
Quoi  !  j'ai  rejeté  le  budget  l'année  dernière  parce  que  je  le 
croyais  mauvais;  on  le  reproduit  celte  année,  sans  qu'on  ait  ob- 
tempéré à  aucune  de  nos  suppliques,  sans  un  sol  d'économie 
véritable,  et  je  ne  puis  le  rejeter  encore!  Quoi  !  on  me  forcera 
de  donner  mon  adhésion  à  une  œuvre  malencontreuse,  que  je  ne 
puis  accepter  parce  qu'on  ne  veut  pas  l'amender,  et  on  prétend 
me  constituer  en  demeure  et  en  faute!  A  ce  compte,  nous  som- 


mes  ici  pour  tout  adopter  :  le  ministère,  en  temporisant  et  en 
persistant  dans  ses  refus,  est  toujours  sûr  de  vaincre  toutes  les 
résistances,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard. 

«  J'en  ai  dit  assez  pour  prouver  je  pense,  que  si  j'avais  dû 
motiver  mon  vote  contre  le  budget  uniquement  sur  les  chiffres 
les  raisons  prépondérantes  ne  m'auraient  point  manqué.  Mais 
je  le  refuse  aussi,  je  ne  le  dissimule  pas,  pour  d'autres  causes: 
je  le  refuse  parce  que  je  crois  voir  menacée  l'indépendance 
d'un  des  grands  pouvoirs  de  l'état,  pouvoir  que  nous  ne  tenons 
d'aucun  homme,  mais  de  la  nation,  à  qui  nous  en  devons 
compte;  pouvoir  dont  dépend  l'équilibre  des  diverses  branches 
de  la  souveraineté,  le  maintien  de  nos  droits,  de  nos  libertés, 
la  prospérité  du  trône  et  celle  de  l'état...» 


NOTE  GG. 

PROJET  DE  I.OI  SI  R  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PRÉSENTÉ  PAR  LE 

GOUVERNEMENT. 

«  NN.  et  PP.  SS.,  nous  avons  manifesté  notre  intention, tors 
de  l'ouverture  de  la  présente  session,  de  soumettre  a  l'examen 
de  vos  nobles  puissances  une  loi  sur  l'instruction  publique, 
afin  de  donner  de  commun  accord  plus  de  fixité  aux  principes 
libéraux  qui  doivent  régir  cette  importante  matière. 

«  Nous  donnons  suite  à  cette  communication,  en  présentant 
le  projet  ci-joint  aux  délibérations  de  vos  nobles  puissances 

<  Sa  rédaction  présentait  de  graves  et  nombreuses  difficultés. 

«  On  ne  devait  point  perdre  de  vue  l'obligation  imposée  à 
tout  gouvernement,  et  plus  expressément  encore  à  celui  des  Pays- 
Bas,  par  la  Loi  fondamentale,  de  faire  de  Vinstruction  publique 
l'objet  de  sa  constante  sollicitude;  on  ne  devait  point  méconnaître 
la  nécessité  d'obtenir  des  garanties  suffisantes  contre  le  dange- 
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reux  abus  qui  pourrait  être  fait  d'une  sage  liberté;  entin  on  de- 
vait avoir  égard  à  notre  désir  sincère  de  satisfaire,  autant  que 
nos  devoirs  nous  le  permettent,  aux  vœux  qui  ont  été  manifes- 
tés, et  de  ne  point  heurter  les  opinions  existantes. 

«  Ces  diverses  considérations  auraient  pu  faire  naître  des  dif- 
ficultés insurmontables,  si  l'on  n'avait  subordonné  toutes  les  par- 
ties de  ce  projet  à  une  pensée  principale,  en  lui  donnant  pour  base  le 
principe  de  la  liberté  dans  l'exercice  de  renseignement.  Ce  principe  ' 
a  néanmoins  dû  être  limité,  autant  que  l'exigent  le  bien-être  et 
la  sûreté  de  l'état;  les  moyens  nous  sont  réservés  d'après  l'obli- 
gation qui  nous  incombe  de  conserver  dans  tout  le  royaume,  une 
instruction  publique  en  harmonie  avec  les  besoins  intellectuels 
et  moraux  de  la  nation,  et  qui  soit  à  l'abri  des  vicissitudes  des 
établissements  particuliers,  sans  empêcher  néanmoins  l'exis- 
tence de  ces  derniers,  et  en  leur  permettant  même  de  prendre 
toute  l'extension  possible. 

«  Le  projet  qui  vous  est  soumis  nous  semble  propre  à  remplir 
ces  vues. 

«  La  Haye,  le  26  novembre  1829. 

«  Nous  Guillaume,  etc.  Ayant  pris  en  considération  qu'il 
importe  de  fixer  les  bases  d'après  lesquelles  sera  réglé  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction,  principalement  par  rapport  aux 
établissements  qui  ne  reçoivent  pas  de  secours  d'une  caisse 
publique  ; 

«  À  ces  causes,  le  conseil -d'état  entendu,  et  de  commun  ac- 
cord avec  les  états-généraux  ; 

«  Avons  statué,  par  Jes  présentes: 

«  Art.  1er.  L'instruction  est  ou  privée  ou  publique. 

«  Art.  2.  L'instruction  privée,  donnée  sous  la  surveillance  des 
parents  ou  tuteurs,  à  des  individus  d'une  seule  et  même  famille, 
n'est  soumise  à  aucune  espèce  de  condition. 

Art.  3.  L'instruction  publique  est  donnée  : 
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«  1°  Dans  des  établissements  érigés  par  les  soins  de  l'administra- 
tion générale,  provinciale  ou  communale,  ou  qui  sont  entretenus 
par  elle,  en  tout  ou  en  partie  ; 

«  2°  Dans  des  établissements  érigés  par  des  particuliers  et 
entretenus  par  eux,  sans  être  subsidiés  par  aucune  caisse  pu- 
blique; 

«  3°  Par  les  personnes  faisant  profession  de  donner  l'enseigne- 
ment à  des  individus  de  différentes  familles. 

c  Art.  4.  L'instruction  donnée  dans  les  établissements  de  la 
première  catégorie  est  réglée  par  nous. 

«  Art.  5.  Il  est  permis  à  tout  belge  de  donner  l'instruction 
inférieure,  moyenne  ou  supérieure  de  la  manière  indiquée 
sous  les  n°!  2  et  3  de  l'art.  3,  en  remplissant  les  conditions  sui- 
vantes : 

<  Il  donnera  connaissance  par  écrit  de  son  intention  a  l'admi- 
nistration communale,  en  y  ajoutant: 

«  1°  Le  programme  de  ce  qu'il  se  propose  d'enseigner  ou  de 
faire  enseigner. 

«  2°  La  preuve  de  capacité,  laquelle  consistera: 

«  a.  Pour  ce  qui  regarde  l'instruction  inférieure:  —  C'est-à- 
dire  l'enseignement  destinée  à  des  enfants  au-dessous  de  l'âge 
de  douze  ans,  et  comprenant  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique et  les  premières  notions  de  grammaire,  d'histoire  et  de 
géographie  ;  —  Dans  un  certificat  à  délivrer  par  la  commission 
mentionnée  à  l'art.  6,  constatant  qu'il  possède  les  connaissan- 
ces requises  dans  les  sciences  sur  lesquelles  il  a  désiré  être 
examiné. 

«  b.  Pour  ce  qui  regarde  l'instruction  moyenne,  et  pour  toute 
autre  instruction  scientifique  qui  ne  peut  être  comprise  sous  la 
dénomination  d'instruction  supérieure,  soit  dans  un  certificat 
pareil  h  celui  exigé  pour  l'instruction  inférieure,  soit  dans  les 
grades  académiques  obtenus  dans  une  des  universités  du 
royaume,  etc. 
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«  c.  Pour  ce  qui  regarde  l'instruction  supérieure,  dans  les 
yrades  académiques  obtenus  dans  une  des  universités  du  royaume. 

«  3°  Un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par  les  admi- 
nistrations des  communes  où  il  a  résidé  pendant  les  trois  der- 
nières années. 

«  Ce  certificat  sera  de  la  teneur  suivante  : 

«  Nous  bourgmestre  et  échevins  (assesseurs  de)...  province 
«  de...  déclarons,  conformément  à  la  vérité,  que  le  sieur  (nom 

«  et  prénoms)  habite  cette  ville  (ou  commune),  depuis  le  

t  jusqu'au  ,  qu'il  y  a  exercé  la  profession  de  et  n'y  a 

«  donné  lieu  à  aucune  plainte  sur  sa  conduite.  » 

«  Si  l'autorité  communale  croyait  devoir  refuser  le  certificat 
demandé,  la  partie  intéressée  pourra  avoir  recours  à  la  députa- 
tion  permanente  des  états  et  ensuite  à  nous. 

«  L'autorité  communale  ayant  recula  notification  et  les  pièces 
mentionnées  ci-dessus,  pourra,  s'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une 
école,  s'y  opposer  pour  le  motif  que  déjàuneou  plusieurs  écoles 
existent  dans  la  commune.  Elle  en  informera  par  écrit  celui  qui 
veut  ériger  l'école,  et  soumettra  avant  l'expiration  d'un  mois,  à 
la  décision  de  la  députation  des  états,  les  motifs  de  son  opposi- 
tion et  la  notification  qu'elle  aura  reçue. 

«  La  députation  décidera  dans  un  mois  après  la  réception  des 
pièces. 

«  Si  l'entrepreneur  de  l'école  n'est  pas  informé  de  l'opposition 
de  l'administration  locale,  dans  un  mois  après  avoir  fait  la  noti- 
fication, il  pourra  ouvrir  son  école.  Il  pourra  le  faire  également 
lorsqu'après  l'expiration  de  deux  mois,  la  décision  des  états- 
députés  ne  lui  aura  pas  été  communiquée. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  dans  chaque  province  une  commission  d'exa- 
men, composée  du  gouverneur  et  de  deux  membres  des  états  députés, 
à  nommer  chaque  année  par  l'assemblée  des  états  provinciaux  ; 
cette  commission  pourra,  d'après  la  nature  de  l'examen,  s'ad- 
joindre un  ou  plusieurs  experts. 
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«  La  commission  sera  autorisée  à  délivrer  aux  particuliers  les 
certificats  de  capacité,  pour  donner  renseignement  mentionné  à 
l'art.  5  n°  2  a  et  b,  et  pour  ériger  à  leurs  frais  des  écoles  à  cet 
effet,  après  un  examen  qui  aura  lieu  en  public. 

«  Ces  certificats  feront  foi  dans  toutes  les  communes  delà 
province  où  ils  sont  délivrés. 

«  Art.  7.  Ne  seront  point  admis  à  donner  l'instruction  : 
«  1°  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  prononcé  une  condamna- 
tion à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  passée  en  force  de 
chose  jugée  ; 

«  2°  Ceux  contre  lesquels  une  semblable  condamnation  à  des 
peines  correctionnelles  aura  été  prononcée,  à  moins  que  les 
états  députés,  à  raison  de  la  nature  du  délit,  ne  jugcnUju'il 
n'est  pas  nécessaire  de  maintenir  l'exclusion. 

«  Art.  8.  Avant  de  se  livrer  à  renseignement,  l'instituteur 
sera  tenu  de  prêter  entre  les  mains  du  bourgmestre  le  serment 
suivant,  qui  sera  signé  par  l'instituteur  et  le  bourgmestre  en 
double,  et  dont  une  expédition  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 
commune,  et  l'autre  transmise  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement : 

<  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  Loi  fondamentale  et 
«  aux  lois  sur  l'instruction  publique,  de  ne  rien  enseigner  ou 
«  laisser  enseigner  qui  soit  contraire  à  la  Loi  fondamentale,  aux 
«  lois  de  l'état,  à  l'ordre  et  au  repos  public  ainsi  qu'aux  bonnes 
a  mœurs.  » 

• 

«  Art.  9.  Tous  les  établissements  d'instruction  publique,  sans 
exception  seront  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  publiques, 
et  devront,  en  conséquence,  être  constamment  ouverts  à  toutes 
personnes  qui  auront  mission  de  les  inspecter  de  la  part  de 
l'autorité  communale,  provinciale  ou  supérieure. 

«  Les  instituteurs  et  tous  ceux  qui  exercent  quelque  autorité 
ou  surveillance  dans  ces  établissements,  seront  tenus  de  don- 
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ner  aux  personnes  susdites,  tant  verbalement  que  par  écrit, 
tous  les  renseignements  qu'elles  désireront. 

«  Art.  10.  Aucun  étranger  ne  pourra  établir  une  école,  ou 
aller  dans  les  maisons  particulières  pour  y  donner  l'enseigne- 
ment, sans  avoir  obtenu  notre  autorisation  spéciale. 

«  Les  écoles  des  étrangers  déjà  autorisées,  sont  maintenues, 
et  ceux  qui,  actuellement,  enseignent  dans  les  maisons  particu- 
lières pourront  continuer  de  le  faire. 

«  Art.  41.  Toute  personne  qui  aura  acquis  les  connaissances 
nécessaires,  sans  distinction  où,  ni  de  quelle  manière  elle  les 
aura  acquises,  sera  admise  aux  examens  et  pourra  obtenir  les 
certificats  ou  grades  requis  pour  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions ou  professions. 

«  Art.  12.  Ceux  qui  s'immisceront  dans  l'enseignement  sans 
y  être  autorisés  par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  seront, 
indépendamment  que  l'école  sera  immédiatement  fermée  par  l'auto- 
rité communale,  punis  d'une  amende  de  50  à  100  florins,  et,  en 
en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  100  à  500  florins. 

«  Art.  13.  Seront  punis  de  la  même  amende  ceux  qui  dépas- 
seront le  programme  notifié,  ou  contreviendront  à  Tune  des 
dispositions  de  l'art,  précédent. 

«  En  cas  de  circonstances  aggravantes,  le  contrevenant  pourra 
être  suspendu  de  l'exercice  de  sa  profession  pendant  six  semai- 
nes à  six  mois. 

Art.  14.  Ceux  qui  auront  enseigné  ou  laissé  enseigner  dans 
leurs  établissements  des  principes  contraires  au  serment  qu'ils 
ont  prêté,  seront  punis  d'une  amende  de  50  à  300  florins,  et  pour- 
ront même,  selon  la  gravité  du  cas,  être  interdits  de  l'exercice  de 
leur  profession.  La  clôture  de  l'école  pourra  également  être  pro- 
noncée pour  trois  mois  à  deux  ans,  le  tout  indépendamment  des 
peines  comminées  par  le  code  pénal. 

«  Art.  15.  La  répression  des  délits  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents appartiendra  aux  tribunaux  ordinaires. 
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«  Art.  16.  La  présente  loi  sera  par  nous  mise  à  exécution  au 
plus  tard  dans  un  an,  à  dater  de  son  adoption. 
«  Mandons  et  ordonnons,  etc.  » 

i 

Ce  projet  ayant  été  renvoyé  à  l'examen  de  la  2**  chambre, 
je  fis  insérer  au  procès-verbal  de  la  lw  section  une  note 
ainsi  conçue  :  «  Le  soussigné  ne  croit  point  pouvoir  entrer 
«  dans  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  pu- 
«  blique  soumis  à  la  chambre  par  le  gouvernement, 
«  attendu  qu'il  le  considère  comme  systématiquement  des- 
«  tructif  de  nos  libertés  politiques  et  religieuses.  , 

<r  La  Haye,  le  25  février  i830.  »  | 

i 

i 

NOTE  ////.  | 

i 

DISCOURS  SUR  LES  PÉTITIONS.  J 
(SÉANCE  DU  11  M AJIS  1830.) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  si  l'on  s'était  contenté  d'appuyer  le  dépôt 
des  pétitions  au  greffe,  il  y  avait,  selon  moi,  bien  peu  de  chose 
à  dire  sur  cette  marche  si  simple  et  si  usitée.  Mais  on  a  com- 
mencé par  demander  l'ordre  du  jour  ;  puis  on  n'a  pas  craint  de 
soulever  des  questions  délicates  et  peut-être  inopportunes,  à 
l'égard  desquelles  il  paraît  qu'on  a  regardé  notre  long  silence 
comme  une  approbation,  comme  une  crainte,  ou  comme  une 
impuissance  de  répondre.  Nous  n'avons  point  attaqué,  Mes- 
sieurs, vous  en  êtes  témoins,  mais  nous  nous  défendrons  ;  la 
défense  n'est  pas  seulement  un  droit,  elle  est  un  devoir  pour 
ceux  auxquels  les  intérêts  d'autrui  et  surtout  les  intérêts  d'une 
nation  sont  confiés. 

«  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  vous  prouver  que  le  droit  de 
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pétition  est  essentiellement  constitutionnel,;  que  vous  devez, 
non-seulement  le  tolérer,  mais  le  protéger,  malgré  tous  les  abus 
dont  il  est  inséparable.  Si  je  croyais  que  le  moment  fût  propice 
pour  faire  quelque  proposition  à  cet  égard,  je  voudrais  en  faire 
une  pour  rendre  ce  droit  plus  sérieux,  plus  utile  qu'il  ne  Ta  été 
jusqu'aujourd'hui,  et  non  pour  le  rendre  plus  difficile  à  tout  le 
monde  et  en  quelque  sorte  impossible  aux  malheureux.  Par 
exemple,  il  ne  me  fut  jamais  venu  dans  l'esprit  de  vouloir  l'as- 
sujettir à  un  timbre  proportionnel,  comme  l'a  proposé  un 
honorable  collègue  :  cela  m'eût  semblé  par  trop  dur  et  par  trop 
aristocratique. 

«  Au  surplus,  quand  l'honorable  collègue  viendra  avec  sa 
proposition,  on  pourra  l'écarter,  je  pense,  par  une  fin  de  non 
recevoir  invincible.  Pour  faire  un  tel  changement  à  la  Loi  fon- 
damentale, dont  l'art.  161  est  si  clair  et  si  formel,  il  faudrait, 
aux  termes  des  art.  229  et  suivants,  réunir  la  chambre  en  nom- 
bre double.  Et  en  vérité  ce  serait  beaucoup  de  mouvement  pour 
un  petit  avantage. 

«  Les  principaux  griefs  énoncés  dans  les  pétitions  dont  vous 
avez  ouï  le  rapport,  ont  longtemps  et  inutilement  retenti  dans 
cette  chambre,  et  on  n'y  a  eu  nul  égard. 

«  Dès  1828,  des  pétitionnaires  sont  venus  appuyer  nos  récla- 
mations. On  s'est  moqué  de  leur  petit  nombre.  Depuis,  la  nation 
s'est  en  quelque  sorte  levée  en  masse;  alors  on  a  crié  à  l'intrigue, 
à  la  faction,  au  lieu  d'en  accuser  les  mesures  du  gouvernement. 
Toutefois  on  a  fait  des  demi-concessions:  assez  pour  prou- 
ver aux  pétitionnaires  qu'ils  n'avaient  pas  tort;  trop  peu  pour 
les  satisfaire  et  pour  les  convaincre  qu'on  voulait  rentrer 
dans  les  voies  légales.  Oui,  il  y  a  eu  réaction  de  la  part  de  la 
nation;  mais  c'est  une  réaction  qui  a  sauvé  l'état  et  le  gouverne- 
ment lui-même  qui,  en  envahissant  tous  les  pouvoirs,  minait  et 
changeait  la  constitution,  et  ne  devait  bientôt  plus  laisser  aux 
chambres  que  le  soin  de  voter  des  budgets. 
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«  Parmi  ces  pétitions,  dit-on,  il  en  est  quelques-unes  de  si- 
gnées par  des  gens  du  peuple  qui  ne  savent  ce  qu'ils  demandent; 
et  c'est  une  maxime  de  bonne  politique  qu'il  faut  tout  faire  pour 
le  peuple  et  rien  par  lui.  D'abord  je  réponds  que  cette  maxime, 
bonne  peut-être  pour  la  monarchie  pure,  ne  peut  guère  conve- 
nir dans  son  sens  absolu  à  un  état  constitutionnel,  où  le  peuple 
doit  apprendre  à  se  mêler  de  ses  affaires  ;  et  ensuite  qu'on  a 
quelque  peu  oublié  cette  maxime  salutaire  elle-même  dans  l'in- 
térêt du  pouvoir,  quand  on  nous  a  imposé  la  mouture,  qui  a  si 
fortement  ébranlé  l'attachement  du  peuple  au  gouvernement. 
Les  arrêtés  sur  l'instruction,  évidemment  dirigés  contre  les 
croyances  du  peuple,  ont  fait  plus  de  mal  encore;  enfin  les 
arrêtés  sur  la  langue,  qui  ont  révolté  la  fierté  nationale,  et 
une  foule  d'autres,  ont  augmenté  de  plus  en  plus  le  méconten- 
tement. 

«  Mais,  dit-on,  les  chambres  sont  établies  pour  faire  connaî- 
tre au  gouvernement  les  vœux  de  la  nation,  et  c'est  de  leur  part 
qu'il  doit  les  entendre.  A  la  bonne  heure  !  Mais  à  cette  occasion 
je  prendrai  la  liberté  de  demander  à  l'honorable  collègue  qui  a 
le  premier  développé  cet  argument,  si  les  droits  des  chambres 
ont  été  plus  respectés  que  ceux  de  la  nation?  Qui  leur  a  contesté 
avec  menaces  et  colère  leur  privilège  le  plus  incontestable, 
celui  de  vérifier  et  de  juger  les  pouvoirs  de  leurs  membres! 
qui  a  ébranlé  jusqu'à  leur  existence  politique,  en  niant  leurs 
pouvoirs  constitutionnels?  qui  a  rallumé  les  dissensions  reli- 
gieuses, avec  les  arrêtés  de  182o  sur  l'instruction?  qui  a  menacé 
toutes  nos  libertés  à  la  fois,  avec  le  projet  de  loi  sur  la  presse 
et  le  message  du  11  décembre?  Ce  ne  sont  là  sans  doute  que 
des  peccadilles  à  vos  yeux.  Mais  pétitionner!  quel  crime  abo- 
minable1. 

«  La  nation  se  trouve  aujourd'hui  comme  divisée  en  deux 
camps  opposés.  Que  fallait-il  faire  dans  des  circonstances  si  gra- 
ves? En  appeler  à  la  sagesse  du  gouvernement;  le  supplier  de 
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ne  pas  trop  se  prévaloir  de  ses  avantages,  de  ne  proposer  que  des 
mesures  qui  conciliassent  à  la  fois  les  intérêts  et  les  libertés  de 
toutes  les  parties  du  royaume  ;  faire  envisager  aux  ministres,  que 
si  en  politique  il  est  permis  de  diviser  ses  ennemis,  c'est  une 
haute  imprudence  d'exciter  des  dissensions  parmi  les  citoyens 
d'un  même  état,  dans  l'espoir  de  les  opprimer  l'un  par  l'autre. 
J'ai  énoncé  vingt  fois  ces  idées  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  sié- 
ger dans  cette  chambre;  mais  on  s'est  toujours  obstiné  dans  les 
anciens  errements. 

«  Qu'est-ce  qui  a  produit  cette  union,  cette  association  mon- 
strueuse, comme  on  l'appelle,  entre  les  catholiques  et  les  libé- 
raux, et  qui  effraie  si  fort  aujourd'hui?  C'est  l'union  ancienne  et 
menaçante  du  gouvernement  avec  une  partie  du  royaume,  au 
détriment  de  l'autre.  Les  faits  patents  et  les  statistiques  me 
dispensent  de  rien  prouver  à  cet  égard.  Non-seulement  cette 
association  des  catholiques  et  des  libéraux  existe,  mais  il  est 
impossible  qu'elle  n'existe  point.  Partout  où  il  y  a  communauté 
de  position  et  d'intérêts,  il  y  a  nécessairement  coalition.  S'il  y  a 
danger  d'oppression,  il  y  a  ligue  défensive.  Je  crois,  par  exem- 
ple, qu'il  y  a  certains  catholiques  qui  tiennent  plus  à  la  liberté 
de  l'enseignement,  et  certains  libéraux  à  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  comment  pourraient-ils  ne  pas  se  réunir,  quand  la  presse 
et  l'enseignement  sont  menacés  à  la  fois?  Cette  association  est 
un  fait;  et  vous  ne  la  détruirez  point,  à  moins  que  vous  ne  ren- 
triez dans  les  voies  de  l'égalité  et  de  la  justice.  On  a  essayé  en 
vain  des  dissolvants:  les  menaces  aux  pétitionnaires  et  les  contre- 
pétitions  n'ont  point  réussi  ;  les  journaux  salariés,  qu'on  établit 
à  grands  frais  dans  plusieurs  de  nos  villes,  n'ont  point  trouvé 
d'abonnés,  ni  presque  de  lecteurs:  preuve  que  les  pétitions  et 
les  journaux  ne  sont  que  les  organes  et  non  les  moteurs  de  l'opi- 
nion. Un  honorable  collègue  a  dit  que  cette  union  se  composait 
particulièrement  de  prêtres  et  de  nobles,  lesquels  étaient  parve- 
nus à  enrégimenter  sous  leurs  bannières  une  grande  partie  de 
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la  population;  et  cependant  il  a  qualifié  ce  mouvement  général 
de  faction.  Or,  je  vous  laisse  à  penser  ce  que  cVst  qu'une  faction 
qui  se  compose  de  presque  toute  une  nation,  et  qui  ne  veut  pas 
ce  que  veut  le  gouvernement.  Cela  devient  sérieux!  S'il  y  a  fac- 
tion, Messieurs,  comment  se  fait-il  que  ce  même  peuple  ait  tou- 
jours été  tranquille  jusqu'en  1823?  Comment,  depuis  1825 
jusqu'en  1828,  s'est-il  contenté  de  réclamer  par  l'organe  de  ses 
représentants?  Dites-nous  qui  Ta  fait  sortir  de  cette  paix  pro- 
fonde, de  cette  douce  quiétude  dans  laquelle  il  s'est  complu 
pendant  quatorze  années?  On  nous  dit  encore,  avec  un  ton 
d'assurance  imperturbable,  que  les  pétitions  sont  le  résultat  de 
coupables  manœuvres.  Il  se  peut  que  bien  des  signatures  aient 
été  mendiées,  et  celles-là  je  les  réprouve  et  les  méprise  tout  au- 
tant que  vous;  mais  les  faits  généraux  et  patents  n'en  subsistent 
pas  moins.  Je  puis  vous  citer  telle  pétition,  par  exemple  celle  de 
Liège  contre  le  projet  sur  la  presse,  qui  a  été  signée  spontané- 
ment, et  en  un  instant,  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  marquants 
dans  toutes  les  classes,  et  les  plus  opposés  d'opinion.  Je  les  con- 
nais presque  tous,  et  j'ose  affirmer  qu'ils  ne  méritent  point 
d'être  voués  au  mépris.  Je  pourrais  rendre  le  même  témoignage 
honorable  de  ceux  qui  ont  signé  la  pétition  pour  la  liberté  de 
l'enseignement  et  demandé  le  redressement  de  beaucoup  d'au- 
tres griefs. 

«  Je  disais  tout  à  l'heure  qu'une  des  causes  qui  vicient  le  plus 
notre  système  de  gouvernement,  c'est  l'inégalité  de  la  représen- 
tation nationale,  mise  en  évidence  par  des  intérêts  divergents, 
et  maladroitement  renforcée  par  l'iniativc  du  gouvernement. 
Je  pourrais  vous  rappeler  que  la  mouture,  qu'une  foule  de 
lois  financières,  qu'une  foule  de  budgets,  ont  été  empor- 
tés à  la  presque  totalité  des  voix  du  nord,  contre  la  pres- 
que totalité  des  voix  du  midi.  Le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
qui  vous  est  soumis,  va  courir  évidemment  les  mêmes  chan- 
ces. C'est  une  question  toute  catholique,  qui  sera  jugée  par 
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une  chambre  ù  de  mi- protestante.  Quatre  millions  et  demi  de 
catholiques  se  voient  menacés;  et  voilà  pourquoi  ils  inter- 
viennent! Appelez  ceci  faction  tant  qu'il  vous  plaira,  mais 
dites-moi,  de  grâce,  de  quel  côté  est  la  faction? 

«  Ce  nouveau  projet  sur  l'enseignement  n'est  que  la  consé- 
cration de  l'ancien  asservissement  du  catholicisme  en  Hollande, 
dont  je  vous  ait  parlé  d'après  les  historiens:  c'est  le  maintien 
des  arrêtés  de  1825;  c'est  la  révélation  et  le  développement  du 
véritable  sens  qu'on  attache  à  l'art.  226  de  la  Loi  fondamentale 
emprunté  à  l'art.  140  de  l'ancienne  constitution  de  la  Hollande, 
et  qu'on  semble  n'avoir  amendé  que  pour  la  lettre,  en  en  con- 
servant soigneusement  l'esprit.  Cet  art.  140portait:a  Afin  de 
<  favoriser  la  propagation  de  la  religion,  vu  quelle  est  un  des  plus 
«  fermes  appuis  de  l'état,  et  pour  concourir  au  progrès  des  iu- 
«  mières  l'instruction  est  un  des  objets  constants  des  soins  du 
«  gouvernement,  etc,  »  L'art.  133  explique  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  lu  religion.  «  La  religion  chrétienne  réformée,  dit-il, 
«  est  celle  du  souverain.  » 

«  Maintenant  parlez-nous  de  tolérance!  criez  bien  haut  con- 
tre la  propagande  jésuitique!  plaignez  ces  malheurenx  peuples 
du  midi  refoulés  dans  le  despotisme  par  l'ullramontanisme  (ce  sont 
vos  expressions)  !  mais  permettez-nous  de  n'aller  pas  si  loin 
pour  choisir  les  objets  de  notre  pitié  !  permettez-nous  de  plain- 
dre un  peu  ces  800,000  catholiques  de  la  Hollande  qui,  pendant 
trois  siècles,  réclamèrent  en  vain  leur  émancipation  civile  et 
religieuse  !  Je  ne  veux  point  entrer  ici  dans  une  polémique  très- 
déplacée,  et  sur  laquelle  il  eût  été  prudent  de  ne  pas  prendre 
l'offensive;  mais  je  réponds,  comme  contraint  et  forcé,  à  deux 
honorables  collègues  qui  se  sont  beaucoup  récriés  contre  l'in- 
tolérance du  catholicisme  et  particulièrement  contre  les  dan- 
gers que  nos  prêtres  suscitent  à  l'état:  1°  qu'en  Hollande,  les 
catholiques  restèrent  constamment  fidèles  au  parti  national, 
quoiqu'on  les  eût  privés  de  tous  leurs  droits  politiques  et 
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qu'on  eût  dépouillé  leurs  églises  et  leur  clergé  de  tous  leurs 
biens, et  quoique  cette  spoliation  fûtd'autant  plusodieuse, qu'elle 
eut  lieu,  non  en  guerre,  mais  en  paix,  quand  le  danger  du  de- 
hors fut  évanoui,  et  cela  contre  la  teneur  de  promesses  les  plus 
solennelles  et  d'une  foule  de  traités  ;  2°  que  les  catholiques 
belges  repoussèrent  l'odieux  tribunal  de  l'inquisition,  qui  sem- 
blait devoir  assurer  la  domination  du  clergé  ;  qu'ils  le  repous- 
sèrent comme  contraire  aux  usages  et  aux  antiques  libertés  du 
pays,  et  qu'à  cet  égard  tous  les  ordres  de  l'état  furent  unanimes; 
que  les  prêtres  et  les  nobles  n'en  voulurent  pas  plus  que  le  peu- 
ple. Voilà,  d'après  l'histoire,  quel  est  et  quel  fut  toujours  notre 
caractère  national  ! 

«  Quelle  garantie, .Messieurs,  pouvez-vous  avoir  même  poli- 
tiquement parlant,  et  en  laissant  à  part  les  opinions  religieuses, 
quand  l'autorité  impose  ses  doctrines?  Des  professeurs  dans  nos 
universités  ont  soutenu  publiquement  la  responsabilité  minis- 
térielle, le  jury,  la  liberté  de  l'enseignement:  croyez-vous  qu'ils 
l'osent  encore  aujourd'hui?  Croyez-vous  qu'ils  osent  parler  de 
la  liberté  de  la  presse,  du  droit  de  pétition,  des  droits  du  peuple 
et  des  chambres,  en  face  du  terrible  message  du  11  décembre? 

<  La  demande  de  la  responsabilité  ministérielle  a  paru 
étrange  dans  la  bouche  de  la  plupart  des  pétitionnaires,  gens 
ignorants  et  grossiers  qui,  dit-on,  ne  peuvent  rien  y  comprendre. 
Mais  on  a  oublié  quels  progrès  la  presse,  vos  propres  discussions 
et  l'expérience  on  fait  faire  depuis  peu  à  tous  les  esprits.  Sans 
la  responsabilité  ministérielle,  la  liberté  de  la  presse  est  impos- 
sible: tout  devient  alors  attaque  à  la  dignité  royale,  dont  on 
prétend  que  tout  émane. 

«  La  critique,  même  décente,  n'est  bientôt  plus  permise  dès 
qu'elle  s'avise  d'avoir  trop  raison. 

«  La  responsabilité  ministérielle  est  une  conséquence  pal- 
pable de  l'inviolabilité  royale  et  de  l'inviolabilité  de  la  Loi  fon- 
damentale. Le  roi  est  inviolable:  mais  la  constitution  Test  aussi, 
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car  si  on  pouvait  la  violer  impunément,  l'état,  tôt  ou  tard,  se- 
rait détruit.  Si  cependant  le  roi  viole  ou  laisse  violer  par  ses 
ministres  la  Loi  fondamentale,  qu'arrivera-t-il?  ou  le  roi  de- 
vient responsable,  et  l'état  peut  être  bouleversé  et  la  royauté 
anéantie;  ou  la  Loi  fondamentale  est  impunément  violée,  et 
la  liberté  est  perdue  ;  ou  enfin  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
confié  au  roi,  sont  contresignés  par  un  ministre  responsa- 
ble; et  alors  tout  rentre  dans  Tordre  et  votre  constitution  est 
sauvée.  Choisissez  entre  ces  trois  hypothèses. 

«  L'art.  177  de  la  Loi  fondamentale  qu'on  a  invoqué,  ne 
statue  rien,  à  mon  avis,  sur  la  responsabilité  ministérielle  pro- 
prement dite.  Il  ne  s'agit  là  que  des  délits  prévus  et  punis  par 
le  code  pénal,  dont  certains  hauts  fonctionnaires  pourraient  se 
rendre  coupables.  Mais  si  la  responsabilité  n'est  point  dans  la 
lettre  de  notre  constitution,  elle  est  dans  son  esprit  :  et  elle  y  est 
tellement  que  c'est  la  seule  condition,  la  seule  garantie  solide 
de  son  existence. 

«  Si  quelque  chose  prouve  la  nécessité  de  la  responsabilité 
ministérielle,  c'est  l'acte  même  qui  la  dénie  ;  c'est  le  message 
du  11  décembre,  dans  lequel  le  ministère  a  donné  un  démenti 
forme)  et  public  aux  principes  les  plus  élémentaires  de  notre 
droit  constitutionnel,  et  aux  faits  les  plus  récents  de  notre 
histoire.  Nous  avions  tous  cru  jusqu'ici  que  la  Loi  fonda- 
mentale était  une  loi  au-dessus  de  toutes  les  lois,  un  pou- 
voir au-dessus  de  tous  les  pouvoirs,  un  contrat  synallag- 
matique  entre  le  prince  et  la  nation  représentée  par  les 
états-généraux,  contrat  en  vertu  duquel  ceux-ci  le  reçoivent  et 
l'inaugurent  roi  des  Pays-Bas;  mais  non!  ces  dispositions  doi- 
vent être  désormais  rayées  de  notre  symbole  politique.  Ce  sont 
là  des  propositions  séditieuses;  et  ce  ne  sont  pourtant  que  des 
articles  de  notre  constitution.  Mais,  Messieurs,  les  conséquences 
des  doctrines  ministérielles  sont  incalculables;  et  c'est  pour 
cela  que  nous  devons  les  réfuter.  Dès  que  la  constitution  n'est  plus 
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un  contrat  bilatéral,  antérieur  et  supérieur  à  tous  les  pouvoirs, 
mais  un  acte  octroyé,  que  peut  interpréter  comme  bon  lui  sem- 
ble celui  dont  il  émane,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  plus  de  con- 
stitution, plus  de  contrat  politique.  Alors,  sous  prétexteque  tout 
ce  qui  n'est  pas  formellement  accordé  par  le  prince  est  resté 
dans  le  domaine  de  sa  prérogative,  les  ministres  peuvent  se 
passer  des  chambres  et  remplacer  ou  renverser  les  lois  par  des 
arrêtés.  Je  vous  le  demande,  des  représentants  de  la  nation  peu- 
vent-ils tolérer,  peuvent-ils  sanctionner,  mêmepar  leur  silence, 
de  semblables  doctrines? 

«  En  résumé,  NN.  et  PP.  SS.,  un  combat  à  mort  s'est  engage 
entre  l'opinion  publique  et  ceux  qui  veulent  exercer  le  monopole 
du  pouvoir  et  des  doctrines,  interpréter  arbitrairement  la  con- 
stitution et  gouverner  sans  contrôle. 

«  Un  vaste  système  d'étouffement  est  organisé  contre  toutes 
nos  libertés  à  la  fois.  Par  le  monopole  de  la  presse,  on  comprime 
les  esprits,  ou  on  les  dirige  dans  le  sens  d'un  parti  ;  par  le  mo- 
nopole de  l'instruction,  on  s'empare  de  la  jeunesse  et  on  la  fa- 
çonne à  son  gré;  par  les  messages  et  les  formulaires  politiques, 
on  endoctrine  ou  on  effraie  les  fonctionnaires. 

«  Heureusement  la  complète  réussite  d'un  tel  système  est  im- 
possible. Le  gouvernement  lui-même,  momentanément  égaré 
par  les  conseils  perfides  de  quelques  hommes  qui  l'obsèdent,  en 
sentira  les  dangers.  Et  s'il  y  persistait,  ce  serait  à  vous,  Messieurs, 
u  vous  y  opposer  de  tous  vos  moyens  et  avec  toute  l'énergie  de 
votre  patriotisme. 

*  Je  dirai  aussi,  en  terminant,  que  le  sort  des  pétitions  m'est 
assez  indifférent  :  l'effet  est  produit.  Toutefois,  si  j'improuvais 
des  plaintes  si  justes  et  si  constitutionnellement  fondées,  si  je 
me  réunissais  à  ceux  qui  réclament  tordre  du  jour  enfin,  je  croi- 
rais faire  en  ce  moment  une  abdication  du  mandat  que  je  tiens 
de  la  nation.  » 
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RÉPLIQUE  A  MONSIEUR  MJZAC. 
(SÉANCE  DU  H  MARS  1830.) 

«  Mon  honorable  collègue,  M.  Luzac,  qui  a  parlé,  dit-il,  pour 
rétablir  la  paix  et  la  concorde,  vous  a  fort  peu  entretenu  de  po- 
litique, et  beaucoup  de  théologie;  il  a  cité  un  acte  de  Pie  VIII 
qui  contient  la  profession  de  foi  des  catholiques.  Cet  acte,  j'en 
conviens,  peut  paraître  fort  extraordinaire  à  un  protestant;  mais 
enfin,  c'est  notre  opinion  à  nous,  c'est  notre  croyance  ;  et  vous 
avez  promis  et  juré  de  respecter  la  liberté  de  nos  croyances.  Il 
importe  fort  peu  que  nous  nous  damnions  les  uns  les  autres, 
dans  l'autre  monde  ;  mais  il  vous  est  interdit,  sous  prétexte 
d'opinions,  de  vous  attribuer  tous  les  avantages  politiques  dans 
ce  monde-ci.  Vous  pouvez  examiner  et  combattre  ces  croyances; 
mais  il  vous  est  défendu  de  les  combattre,  en  provoquant  contre 
elles  des  mesures  législatives  et  préventives.  Mais  après  tout, 
nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire  de  la  théologie.  C'est  à  vos 
pasteurs,  s'ils  le  trouvent  bon,  à  attaquer  nos  théologiens.  Vous 
craignez  que  le  clergé  ne  s'empare  de  l'instruction  et  ne  propage 
ses  pernicieux  principes  !  or  prenez  y  garde!  Vous  irez  beaucoup 
plus  loin  que  vous  ne  le  voulez  sans  doute!  Ces  doctrines  sont 
aussi  enseignées  dans  la  chaire  et  dans  le  confessionnal. 

c  Pour  être  conséquent  dans  votre  système,  qui  me  parait  à 
moi  de  l'intolérance  véritable,  vous  devez  tâcher  d'écraser  l'hydre 
tout  à  fait.  Pour  cela,  il  faut  attaquer  de  front  la  Loi  fondamen- 
tale, qui  a  réuni  quatre  millions  et  demi  de  catholiques  à  un 
million  et  demi  de  protestants.  II  faut  attaquer  les  traités  eux- 
mêmes.  Il  faut  prouver  tout  au  moins  que  les  catholiques  sont 
autres  aujourd'hui  qu'à  l'époque  de  notre  réunion,  ou  que  nous 


avons  démérité  à  vos  yeux  par  quelque  forfait  énorme.  Car  en- 
core une  fois,  vous  nous  avez  acceptés  en  1815,  tels  que  nous 
étions,  avec  nos  doctrines,  telles  qu'elles  sont,  telles  qu'elles  ont 
toujours  été.  Vous  poursuivez  des  opinions;  vous  proscrivez, 
non  des  individus,  mais  des  classes!  Je  suis  obligé  de  vous  le 
dire,  vos  doctrines,  à  vous,  sont  destructives  de  toute  liberté. 
Et  comme  l'a  dit  un  honorable  collègue,  il  n'y  a  point  d'ullra- 
montains  parmi  nous,  point  de  prêtres;  il  n'y  a  que  des  citoyens 
qui  ont  les  mêmes  droits  que  vous. 

«  Vous  avez  parlé  de  Yindex  romain  ! 

«  Mais  tout  le  monde  a  son  index  :  les  philosophes  ont  le  leur: 
vous  avez  le  vôtre,  vous  qui  venez  de  censurer  nos  croyances 
avec  tant  d'amertume!  vous  qui  n'avez  pas  même  dédaigné  de 
censurer  ici  des  journaux  !  Que  diriez-vous,  Messieurs,  si  j'allais 
vous  lire  des  pages  entières  du  National  ou  des  Nederlandscke- 
Gedachten?  Messieurs,  je  crois  que  tout  cela  est  hors  de  propos 
et  au-dessous  de  notre  dignité. 

«  L'honorable  et  savant  collègue  à  qui  je  réponds,  a  dit 
encore  qu'il  fallait  déposer  au  greffe  ces  pétitions  signées  de 
tous  les  membres  du  clergé,  comme  de  précieuses  protes- 
tations contre  les  procès-verbaux  de  1815.  Mais,  si  vous  con- 
naissez les  causes  de  son  mécontentement  en  1815,  pourquoi 
renouveler,  15  ans  plus  tard,  des  mesures  qui  alarment  ses 
croyances?  Si,  en  1815,  la  teneur  de  certaines  dispositions  de 
la  constitution  hollandaise  effrayait  tant  de  votants,  si  l'approche 
d'un  gouvernement  protestant  leur  inspirait  tant  de  craintes, 
pourquoi  les  réveiller  par  des  projets  de  lois  qui  ne  prouvent 
que  trop  que  l'esprit  intolérant  de  cette  constitution  n'est  pas 
éteint...?  » 
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NOTE  KK. 

DISCOURS  POUR  APPUYER  UNE  PÉTITION  DES  AVOCATS  DE  LIEGE,  QUI 
RÉCLAMAIENT  LA  LIBERTÉ  DU  BARREAU. 

(29  MARS  1830.) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  quand  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
vous  fut  présentée,  la  disposition  de  l'art.  19,  concernant  les 
avocats,  passa  pour  ainsi  dire  inaperçue.  Une  question  d'exis- 
tence concernant  une  classe  d'hommes  aussi  honorables  que 
nécessaires,  fut  tranchée  presque  sans  examen,  au  moyen  de 
quelques  mots  jetés  comme  par  hasard,  au  milieu  d'une  foule 
de  détails  trop  variables  et  trop  minutieux  pour  être  réglés  par 
la  loi.  C'est  ainsi  que  l'état  et  l'avenir  des  avocats  furent  aban- 
donnés à  l'arbitraire  des  règlements,  avec  ce  qui  concerne  le 
costume  des  fonctionnaires,  les  absences,  le  roulement,  l'ordre  du  ser- 
vice intérieur  des  tribunaux,  etc.  (î). 

a  Mais  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  soulevait  à  la  fois 
tant  de  problèmes  d'une  immense  portée  et  d'un  immense  inté- 
rêt, que  tous  ne  purent  trouver  place  dans  cette  longue  et  mémo- 
rable discussion.  L'omnipotence  de  l'administration,  proclamée 
en  matière  de  conflits,  malgré  la  Loi  fondamentale  ;  le  morcel- 
lement et  la  dispersion  de  la  magistrature  et  du  barreau  ;  la 
création  de  dix-huit  cours  souveraines,  pour  dix-huit  provinces 
et  pour  six  millions  d'âmes;  la  confusion  de  la  première  instance 
et  de  l'appel  dans  les  cours;  l'examen  du  fond  déféré  au  tribu- 
nal suprême,  qui,  pour  remplir  dignement  sa  mission  et  pour 
conserver  sa  propre  indépendance,  ne  devrait  juger  que  dans 

(1)  L'art.  10  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  portait:  «  Tout  ce  qui  concerne... 
«  les  avocats,  défenseurs  et  officiers  ministériels,  sera  déterminé  par  des  règlements 
«  d'administration  publique.  » 


l'intérêt  de  la  loi  et  de  la  société;  les  tribunaux  correction- 
nels, et  jusqu'aux  justices  de  canton,  pouvant  infliger,  pour 
des  termes  beaucoup  trop  longs,  l'emprisonnement  et  sans 
appel  ;  un  grand  accroissement  de  dépenses  pour  le  trésor; 
l'insuffisance  du  personnel  dans  certaines  cours,  et  l'excès 
dans  d'autres:  voilà,  si  je  m'en  souviens  bien,  Messieurs,  les 
points  éminents  qui  fixèrent  plus  particulièrement  alors  votre 
attention. 

«  Maintenant  que  ce  grand  procès  a  été  jugé,  et  que  nous  avons 
inutilement  essayé  depuis  de  le  soumettre  à  une  révision,  quel 
serait  le  succès  de  la  pétition  des  avocats  de  Liège,  si,  comme 
ils  le  désirent,  une  proposition  spéciale  vous  était  faite  dans  leur 
intérêt?  Je  n'ose  le  prévoir.  Mais  le  temps,  qui  juge  tout  en  der- 
nier ressort,  même  les  préjugés  et  les  intérêts  particuliers,  peut 
infirmer  l'arrêt  de  la  majorité  sur  plusieurs  chefs  ;  alors  rien 
n'empêcherait  de  prendre  en  considération  une  réclamation  dont 
la  justice  est  frappante.  C'est  ce  qui  m'a  déterminé,  Messieurs, 
à  vous  en  dire  quelques  mots. 

«  Dans  un  pays  où  le  droit  de  propriété  est  garanti  à  tous  par 
la  charte;  où  la  confiscation  est  abolie  sans  réserve;  où  tous 
les  sujets  du  roi  jouissent  des  mêmes  droits  politiques  et 
civils;  où  personne  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré  de  ses 
juges  légitimes,  ni  puni  que  dans  les  formes  établies  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  on  se  demande  comment  un  ordre 
respectable,  comment  des  hommes  qui  sont  les  organes  des  lois 
et  les  soutiens  des  droits  d'autrui,  ne  jouissentque  précairement 
eux-mêmes  du  libre  exercice  de  leur  profession,  propriété  aussi 
sacrée  qu'aucune  autre?  et  comment  on  a  pu  créer,  pour  eux, 
une  classe  de  délits  particuliers  et  une  juridiction  exception- 
nelle? Voilà  la  justice,  à  laquelle  on  a  soumis  les  avocats  en 
France  sous  le  régime  impérial,  et  que  l'on  parait  vouloir  main- 
tenir chez  nous. 

«  L'art.  19  de  notre  loi  du  18  avril  1827,  n'est  en  effet  que  la 


Digitized  by  Google 


—  327  — 

reproduction  exacte  du  principe  posé  dans  l'art.  38  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  XII,  principe  trop  bien  fécondé  par  le  décret  du 
14  décembre  4810.  Ce  décret  conférait  au  grand  juge,  ministre 
de  la  justice,  le  droit  d'avertir  un  avocat,  de  le  censurer,  de  le 
réprimander,  de  l'interdire  temporairement,  et  même  de  l'exclure 
ou  de  le  rayer  du  tableau.  Et  ce  ne  fut  pas  là  une  vainc  menace, 
une  épée  qu'on  laissa  dans  le  fourreau.  Notre  honorable 
collègue  Barthélémy  vous  offre  une  application  vivante  de  cet 
étrange  règlement,  sous  le  régime  de  notre  Loi  fondamentale. 
Il  fut  emprisonné  en  1820,  lui  sixième,  en  vertu  do  l'arrêté  de 
1815,  pour  avoir  signé  comme  avocat,  un  mémoire  de  défense 
en  faveur  du  sieur  Vanderstraeten,  et  peu  de  jours  après,  il  fut 
suspendu  de  ses  fonctions  d'avocat,  en  vertu  de  l'art.  40  du  dé- 
cret de  1810. 

«  Que  Napoléon,  qui  n'aimait  pas  beaucoup  mieux  les  avo- 
cats que  les  idéologues,  parce  qu'il  redoutait  toute  puissance 
intellectuelle  et  toute  liberté,  les  ait  tenus  dans  l'abaissement, 
cela  se  conçoit.  Mais  dans  un  pays  où  la  presse  est  dégagée  de 
mesures  préventives  ;  où  les  délits  auxquels  elle  donne  nais- 
sance sont  poursuivis  et  punis  par  les  tribunaux  et  d'après 
les  lois,  comment  peut-on  soumettre  au  caprice  des  règle- 
ments l'avocat  qui  se  sert  de  la  parole,  du  même  droit  que  les 
journalistes  et  1ns  écrivains  se  servent  de  la  presse,  et  avec 
bien  moins  de  danger,  ce  semble,  puisque  son  cercle  est  plus 
restreint? 

c  Quand  nous  apprécierons  mieux  tout  ce  qui  tient  à  la  libre 
communication  de  la  pensée,  soit  écrite,  soit  orale,  l'entière 
liberté  de  la  défense  judiciaire  sera  consacrée,  n'en  doutez  pas, 
comme  conséquence  et  complément  nécessaire  de  celle  de  la 
presse  et  de  l'instruction.  Malheureusement  nous  avons  hérité  de 
toutes  les  traditions  de  l'empire,  de  toutes  ses  lois,  de  tous  ses 
arrêtés,  de  l'esprit  tracassier,  inquisitorial,  tyrannique  de  son 
administration,  et  de  son  code  pénal;  et  au  lieu  de  moditier  tout 
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cela  par  notre  charte,  c'est  notre  charte  qui  s'en  trouve  dominée, 
et,  si  j'ose  le  dire,  étouffée. 

«  Il  n'entre  point  dans  mon  dessein,  Messieurs,  d'examiner 
ici  ce  qui  concerne  la  discipline  du  harreau:  quel  genre  de 
manquements  ou  de  délits  doit  être  puni  par  les  conseils  de 
discipline,  ou  par  les  tribunaux,  soit  à  l'instant  même,  soit  après 
une  instruction  dans  les  formes  ordinaires,  selon  que  la  gravité 
du  cas  l'exige:  j'ai  voulu  démontrer  seulement  que  lorsqu'il 
s'agit  d'enlever  à  un  citoyen  son  état,  son  honneur,  son  existence, 
celle  de  sa  famille,  ce  ne  peut  être  par  des  règlements. 

«  D'après  quels  motifs  a-t-on  pu  soumettre  à  un  régime  ex- 
ceptionnel et  rigoureux  des  hommes  qui  représentent  devant 
la  justice  ceux  qu'ils  défendent;  qui  doivent  jouir  des  mêmes 
droits,  et  qui  ne  sauraient  être  plus  coupables  que  leurs  mandants 
ni  autrement  punis,  lorsqu'ils  excèdent  les  bornes  de  la  dé- 
fense? Je  me  le  demande  en  vain.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  im- 
porte surtout  dans  un  gouvernement  libre  de  maintenir  la 
dignité  du  barreau,  parce  qu'il  y  a  action  et  réaction  continuelle 
entre  le  barreau  et  la  magistrature  ;  parce  que  celui-là  est  l'au- 
xiliaire et  le  surveillant  de  celle-ci  ;  parce  qu'il  en  est  comme 
le  séminaire  et  qu'il  lui  fournit  ses  membres  les  plus  habiles. 

<  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  avocats  sont  si  attachés  à  la 
cause  de  la  liberté,  et  s'ils  la  défendent  quelquefois  même  avec 
un  peu  trop  d'âpreté  ;  c'est  qu'alors  il  s'agit  réellement  pour 
eux  d'être  ou  de  n'être  pas.  Chez  les  peuples  comprimés  par  le 
despotisme,  il  peut  y  avoir  des  hommes  d'affaires,  des  sollici- 
teurs de  procès,  des  légistes  ;  mais  il  n'y  a  point  d'avocats.  Nous 
connaissons  bien  les  avocats  fameux  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique;  mais  les  noms  des  plus  célèbres  avocats 
autrichiens,  espagnols,  portugais,  ne  sont  point  parvenus  jus- 
qu'à nous. 

a  Si  je  voulais  étendre  ces  idées,  j'ajouterais  que  c'est  l'ordre 
des  avocats  qui  envoie  dans  nos  assemblées  politiques  de  tous 
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les  degrés,  les  hommes  qui  réunissent  à  la  plus  profonde  con- 
naissance des  lois  la  pratique  la  plus  exacte  des  a  flaires.  Je 
rappellerais  tout  ce  que  lui  doit  notre  civilisation  depuis  la  fin 
du  XVIIIe  siècle,  où  Voltaire  lui-même,  leur  montrant  l'exemple, 
travailla  puissamment  à  la  réforme  des  lois  criminelles;  où  Ser- 
van  attaquait  la  barbare  injustice  des  lois  civiles  envers  les  pro- 
testants ;  où  les  plus  hautes  questions  politiques  et  civiles 
tombaient  naturellement  dans  leur  domaine.  Portant  mes 
regards  ailleurs,  je  vous  rappellerais  que  les  Erskine,  les  Mac- 
kinstosh,  les  Bourgham,  furent  aussi  des  avocats  ;  que  leurs 
plaidoyers  dans  les  causes  qui  intéressaient  les  libertés  publi- 
ques, ressemblaient  à  de  véritables  harangues  parlementaires, 
et  qu'ils  avaient  besoin  de  tout  autant  de  liberté  et  de  courage 
au  barreau  (Ju'au  parlement.  Enfin,  la  hardiesse  et  la  vertu  po- 
litiques sont  tellement  nécessaires  et  naturelles  aux  avocats, 
qu'ils  en  firent  preuve  encore  sous  le  despotisme  de  Bonaparte  : 
certes  il  y  en  avait  beaucoup  à  oser  lui  disputer  ses  ennemis 
malheureux,  ses  victimes,  qu'on  traitait  alors  de  conspirateurs 
et  de  factieux,  et  qu'on  qualifie  aujourd'hui  de  martyrs  de  la 
bonne  cause. 

«  Je  prouverais  ainsi,  Messieurs,  que  le  barreau  a  rendu  bien 
assez  de  services  à  la  liberté  pour  avoir  droit  d'en  jouir.  Mais 
plusieurs  d'entre  vous  furent  avocats  ;  et  vos  souvenirs  vau- 
dront mieux  que  mes  paroles....  Je  voterai  pour  le  dépôt  au 
greffe.  » 

NOTE  LL. 

DISCOURS    SUR   LA  PÉTITION   D'UN    GRAND  NOMBRE   D'HABITANTS    DE  LIEGE, 
CONTRE  LE  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI  SIR  LA  PRESSE. 

(10  MAI  1830.) 

«  NN.  et  PP.  SS.,  je  n'avais  pu,  pour  cause  indépendante 
de  ma  volonté,  assister  à  la  séance  du  26  février,  dans  laquelle 
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vous  avez  passé  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  de  Bruxelles 
contre  le  nouveau  projet  sur  la  presse.  J'avoue  que  j'aurais  es- 
sayé de  la  défendre,  et  je  n'aurais  certainement  pas  voté  avec  la 
majorité.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  respecte  votre  décision.  Il  neme 
sera  pas  difficile  de  démontrer  toutefois  qu'elle  ne  doit  pas  in- 
fluer sur  le  sort  de  la  pétition  de  Liège,  et  qu'il  n'y  a  point  ici 
de  force  de  chose  jugée  à  nous  opposer.  Pour  bien  apprécier 
cette  pièce,  il  faut  la  voir  dans  son  ensemble,  au  lieu  de  pren- 
dre, comme  on  l'a  fait,  quelques  phrases  isolées,  pour  les  tor- 
turer eten  faire  sortir  du  venin  ;  et  il  faut  se  rappeler  d'ailleurs 
dans  quelles  circonstances  elle  a  été  conçue.  Ce  fut  à  l'instant 
même  où  l'on  connut  à  Liège  ce  projet  sur  la  presse  que  vous 
venez  de  juger  si  sévèrement,  quoique  de  sang-froid,  dans 
vos  sections.  A  Liège,  la  première  impression  en  fut  fou- 
droyante. On  crut  voir  remise  en  question  et  encore  une  fois 
perdue  cette  liberté  précieuse,  si  récemment  et  si  péniblement 
conquise,  et  que  la  nation  doit  à  la  persévérance  de  vos  efforts. 
On  conçut  spontanément,  de  toutes  parts,  l'idée  d'une  pétition 
aux  états-généraux.  Cette  pétition  fut  rédigée  à  l'instant,  et  rapi- 
dement couverte  d'une  multitude  de  signatures.  Les  personnes 
les  plus  respectables  de  toutes  les  classes,  nobles,  avocats,  ban- 
quiers, manufacturiers,  négociants,  rentiers,  des  membres  de  la 
régence,  des  membres  des  états  provinciaux  et  de  la  députation, 
s'empressèrent  d'y  adhérer.  11  faut  lire,  Messieurs,  les  signa- 
tures.... 

«  On  a  dit  qu'elle  contenait  des  expressions  inconvenantes, 
peu  respectueuses  pour  le  gouvernement.  On  a  relevé  avec  amer- 
tume ces  paroles  des  pétitionnaires,  que  je  cite  textuellement 
pour  vous  mettre  à  même  de  les  apprécier  mieux.  «  Le  goûter- 
«  nement,  disent-ils,  ou  plutôt  la  faction  qui  s'est  emparée  des 
«  conseils  de  l'auguste  chef  du  gouvernement,  n'a  cessé  d'attaquer 
t  nos  libertés,  de  violer  nos  droits,  de  mépriser  nos  garanties... 
«  C'est  la  marche  naturelle  de  toutes  les  factions  qui  ont  attenté 
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c  à  la  liberté  des  peuples.  Le  signe  qui  les  caractérise  le  mieux, 
«  c'est  l'horreur  de  la  publicité.  Leduc  d'Albe  en  a  été  saisi; 
«  Bonaparte  de  même  :  leurs  enseignements  seront  suivis  par  ceux 
«  qui  voudront  suivre  leurs  traces...* 

«  Mais,  a  dit  l'un  de  nos  collègues  (M.  Van  Dam,  si  je  ne  me 
trompe),  le  roi  a  fait  connaître  dans  son  message  du  11  décem- 
bre qu'il  gouvernait  seul,  que  ses  ministres  n'étaient  que  des 
instruments;  voilà  la  preuve  irréfragable  que  l'on  a  voulu  faire 
remonter  l'outrage  jusqu'au  monarque!  Eh  bien,  Messieurs,  je 
réponds  à  notre  honorable  collègue,  que  si  vous  admettez  une 
telle  explication  et  une  telle  doctrine  ,  il  n'y  a  plus  pour  nous 
de  gouvernement  représentatif.  Sans  doute  il  y  a  quelque  àpreté 
dans  les  expressions  dont  se  sont  servis  les  pétitionnaires  .Mais 
souvenez-vous,  Messieurs,  des  circonstances  qui  avaient  précédé 
et  accompagné  le  projet  de  loi  sur  la  presse  !  Souvenez-vous  de 
ce  projetsur  l'instruction,  qui  compromettait  la  liberté  des  croyan- 
ces politiques  et  religieuses,  et  que  le  gouvernement  a  dû  retirer 
lui-même  !  Souvenez-vous  de  l'arrêté  Brugmans!  Souvenez-vous 
du  message  du  11  décembre,  où  Ton  déniait  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, où  la  nation  elle-même  était  représentée  comme  agi- 
tée par  une  faction,  parce  qu'elle  réclamait  des  économies  et  des 
améliorations  dans  l'assiette  des  impôts,  la  liberté  du  langage, 
l'égale  répartition  des  emplois,  etc..  Ne  nous  a-t-on  pas  prodi- 
gué ici,  à  nous-mêmes,  les  épithètesde  révolutionnaires  et  de  fac- 
tieux? Dernièrement  encore,  tous  les  orateurs  de  cette  chambre, 
opposés  aux  pétitionnaires,  n'ont-ils  pas  prétendu  que  le  midi 
tout  entier  était  sous  l'influence  d'une  faction  de  prêtres  et  do 
nobles?  Vous  vous  en  souvenez  comme  moi.  Cependant  je  n'ai 
pas  vu  que  ces  orateurs,  évidemment  coupables  du  crime  de 
lèse-nation,  aient  été  par  vous  rappelés  à  l'ordre.  Cette  horreur 
de  la  publicité  que  les  pétitionnaires  attribuent  à  tous  les  despo- 
tes, depuis  le  duc  d'Albe  jusqu'à  Bonaparte,  et  à  ceux  qui  aspirent 
à  les  imiter,  c'est  une  vérité  historique  et  des  mieux  avérées. 
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Quant  à  l'allusion  qu'on  prétend  voir  dans  la  lin  de  ce  passage 
à  un  personnage  auguste  et  vénéré,  j'ai  bien  peur  que  la  ma- 
lignité ne  soit  tout  entière  dans  l'esprit  des  hommes  qui  se  sont 
faits  charitablement  les  interprètes  de  la  pétition,  qui  n'en  avait 
pas  besoin,  attendu  qu'elle  dii  tout  ce  qu'elle  veut  dire  ouverte- 
ment et  sans  réticence  aucune.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  encore 
que  dans  la  langue  constitutionnelle,  le  chef  de  l'état  est  toujours 
hors  de  cause,  dès  qu'il  s'agit  d'un  blâme  quelconque  jeté  sur  la 
marche  du  gouvernement? 

«  Les  pétitionnaires  ont  dit  que  le  projet  resp  irait  fAorrcw  de 
la  publicité.  Quelle  plus  grande  vérité?  Quoi!  les  délits  de  la  presse 
pourront  se  commettre  de  quelque  manière  et  par  quelque  moyen 
que  ce  soit!  Quoi  !  il  suflira  d'avoir  montré  peu  a"estime  pour  les 
arrêtés  et  règlements  émanés  directement  du  roi,  pour  être  con- 
damné jusqu'à  cinq  années  de  prison!  Quoi!  on  y  retrouve  f  aver- 
sion, l'offense,  l'outrage,  la  discorde,  la  méfiance,  la  désunion,  Ttn- 
quiétude.  C'est  enfin  l'arrêté  de  1815  ressuscité,  et  l'on  nous  pré- 
sente un  tel  projet  en  1830  et  en  pleine  paix  ! 

«  En  résumé,  NN.  et  PP.  SS.,  je  vois  bien  dans  la  pétition 
incriminée  des  paroles  vives  et  des  tournures  oratoires,  plus  usi- 
tées à  la  tribune  que  dans  le  style  ordinaire  des  pétitions  :  qu'en 
faut-il  conclure?  Que  celui  qui  a  rédigé  celle-ci  était  fortement 
ému  ;  qu'il  a  cru  la  liberté  de  la  presse  dans  un  danger  immi- 
nent, et  qu'il  a  cherché  à  communiquer  ses  alarmes  à  l'assem  • 
blée  nationale,  dernier  refuge  des  libertés  publiques.  On  parle 
de  convenances!  Mais  n'y  aurait-il  pas,  messieurs,  quelqu'in- 
convenance  à  nous  montrer  si  susceptibles  sur  la  forme, 
quand  au  fond  la  justice  de  la  plainte  est  aussi  frappante?  Fau- 
dra-t-il  que  des  hommes  libres,  qui  usent  d'un  droit  qui  leur 
appartient,  prennent  le  ton  de  suppliants,  comme  s'ils  sollici- 
taient une  faveur?  Vous  affligeriez  ainsi  une  quantité  d'excellents 
citoyens,  l'élite  d'une  province  tout  entière,  qui  réclament  avec 
courage  et  franchise  un  droit  que  la  Loi  fondamentale  leur  ga- 
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rantit,  et  qui,  du  reste,  j  ose  vous  rassurer,  n'ont  pas  besoin  de 
recevoir  des  leçons  de  convenance,  parce  qu'ils  sont  incapables 
d'y  manquer.  » 

NOTE  MM. 

DISCOURS  SUR  LE  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LA  PRESSE. 

(24  mai  1830.) 

NN.  et  PP.  SS.,  j'ai  ouï  dire,  et  plusieurs  d'entre  vous  ont 
probablement  oui  dire  comme  moi,  que  lorsque  la  Loi  fonda- 
mentale fut  proposée  à  la  Belgique,  une  partie  des  membres  qui 
composaient  la  commission  de  rédaction  avaient  douté  s'il  con- 
venait d'y  insérer  un  article  en  faveur  de  la  presse,  dont  ils 
craignaient  les  excès  ;  mais  que  le  roi  ayant  exprimé  formelle- 
ment son  opinion  pour  cette  liberté,  la  question  s'était  trouvée 
heureusement  résolue,  malgré  les  hésitations  de  quelques  hom- 
mes plus  attachés  aux  préjugés  de  leurs  pères,  qu'éclairés  sur 
les  besoins  des  nations  modernes.  Jamais  la  sagesse  royale  n'a 
mieux  éclaté  que  dans  cette  circonstance,  NN.  et  PP.  SS.  Si  la 
liberté  de  la  presse  est  de  l'essence  de  tous  les  gouvernements 
constitutionnels,  elle  est  pour  notre  état  une  condition  d'exis- 
tence. Sans  elle,  point  de  liberté  d'aucune  sorte;  point  d'union 
possible,  point  de  vie  politique  en  commun. 

«  On  vous  présente  aujourd'hui  une  quatrième  édition  de  la 
loi  à  laquelle  on  a  apporté  de  nouveaux  changements  au  milieu 
même  de  cette  discussion.  Ces  changements  l'ont-ils  tellement 
améliorée,  qu'ils  en  aient  rectifié  et  la  lettre  et  l'esprit,  et  que 
son  adoption  n'offre  plus  aucun  danger?  je  ne  puis  le  croire. 
J'énoncerai  brièvement  les  motifs  de  mon  opinion,  en  suivant 
Tordre  des  articles  dans  la  discussion  à  laquelle  je  vais  me  li- 
vrer. On  s'est*t)eaucoup  plaint  d'abord  de  la  licence  des  écri- 
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vains,  qui  a  été  telle,  dit-on,  qu'ils  n'ont  pas  même  respecte  la 
majesté  royale.  A  cet  égard,  Messieurs,  on  pouvait  se  dispen- 
ser de  faire  de  grands  frais  d'éloquence  ;  nous  avions  été  au 
devant  de  tous  les  vœux  :  ceux  d'entre  nous  qui  se  sont  pronon- 
cés le  plus  fortement,  en  sections,  contre  l'ensemble  de  la  loi, 
ont  eux-mêmes  provoqué  un  article  pour  la  répression  des  in- 
jures contre  la  personne  du  roi,  les  membres  de  sa  famille,  et 
les  atteintes  portées  au  pouvoir  constitutionnel  du  chef  de  l'état. 
Vous  vous  souvenez  qu'un  article  semblable  avait  dû  être  inséré 
dans  la  loi  du  16  mai  1829.  Mais  après  y  avoir  mûrement  réflé- 
chi, on  ne  lecrut  pas  nécessaire:  il  senblait  que  nous  étions  sur 
la  voie  des  améliorations  ;  on  pensait  que  la  personne  du  roi  ne 
pourrait  jamais  être  outragée,  attendu  que  les  ministres  seraient 
là  pour  répondre  de  tous  les  actes  du  gouvernement.  Dans  cette 
hypothèse,  en  effet,  la  conséquence  était  juste.  Il  parut  évident  dès 
lors  que  la  liberté  de  la  presse  était  impossible  sans  la  responsabi- 
lité. Mais  sans  cette  dernière  garantie,  du  moment  qu'il  y  a  griefs 
ou  plaintes,  bien  ou  mal  fondés,  le  principe  populaire  que  re- 
présente plus  particulièrement  la  presse,  se  trouvant  immédia- 
tement aux  prises  avec  le  pouvoir  royal,  celui-ci  doit  chercher 
à  se  rendre  absolu  pour  ne  pas  être  avili  ou  anéanti.  Malheureu- 
sement le  message  du  41  décembre  est  venu  détruire  à  cet  égard 
toutes  nos  espérances;  et  c'est  ce  qui  m'aurait  fait  désirer  l'in- 
sertion des  mots  :  «  autorité  constitutionnelle  du  roi  »  dans  l'art. 
1er.  Cela  est  de  droit,  dira-t-on!  oui,  pour  autant  qu'on  ne  le 
conteste  pas.  L'article  suivant  concernant  les  outrages  envers  les 
membres  de  la  famille  royale,  et  l'art.  6  qui  prescrit  au  minis- 
tère public  la  poursuite  d'office,  relativement  aux  délits  dont  il 
est  parlé  dans  les  articles  1er  et  2%  ne  peuvent  non  plus  souffrir 
aucune  difficulté. 

«  On  prétend  que  la  loi  proposée,  que  l'on  qualifie  de  toi 
contre  l'injure  et  la  calomnie,  ne  révoque  pas  celle  du  16  mai  1820 
sur  la  presse,  qui  consacrait  le  droit  de  libre  discussion  des 
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actes  du  gouvernement.  J'ai  bien  peur  quelle  ne  la  révoque  au 
moins  par  le  fait.  La  véritable  pierre  d'achoppement  de  la  loi, 
c'est  le  vague  effrayant  de  l'art.  3,  qui,  combiné  avec  la  pour- 
suite d'office  prescrite  par  l'art.  6,  est  à  mon  sens  destructif  de 
toute  liberté  d'écrire  et  de  parler.  C'est  uno  maxime  invariable 
en  matière  pénale,  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis  ;  que 
chacun  doit  pouvoir  connaître  les  conséquences  de  ses  actions 
et  les  lire  d'avance  dans  la  loi.  Or,  toutes  les  actions  punies  par 
nos  lois  sont  enregistrées  dans  le  code  pénal  ;  et  certes  la  kyrielle 
en  est  longue.  La  presse,  comme  chacun  sait,  ne  crée  point  de 
nouveaux  délits  ;  elle  n'est  qu'un  instrument  au  moyen  duquel 
on  peut  commettre  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  définis  par 
le  code,  auquel  elle  se  réfère  nécessairement.  Dire  avec  l'auteur 
des  observations  qui  accompagnent  le  projet,  qu'il  est  des  actes 
même  très-crimininels,  que  les  lois  pénales  en  vigueur  nont  pas  ran- 
gés parmi  les  crimes  ou  délits,  et  que  ce  sont  précisément  ces  actes 
qu'ils  agit  de  punir,  quoiqu'on  ne  les  spécifie  ni  ne  les  définisse  en 
aucune  manière,  c'est  vouloir  transporter  au  juge  un  pouvoir 
illimité  ;  c'est  en  faire,  non  plus  un  simple  appréciateur  de 
preuves  et  de  questions  intentionnelles,  mais  une  espèce  de 
législateur  qui  improvise  une  règle  nouvelle,  à  chaque  occasion, 
et  qui  l'applique  à  sa  fantaisie  ;  c'est  renverser  l'équilibre  et  la 
subordination  des  pouvoirs.  Enfin,  votre  loi,  que  vous  qualifiez  mal 
ou  que  vous  ne  qualifiez  pas,  n'est  en  effet  et  d'après  vos  propres 
paroles,  qu'une  loi  de  tendance,  une  loi  de  délits  imaginaires, 
une  loi  propre  à  tout,  selon  le  besoin  du  moment. 

«  Mais  venons  à  l'art.  5,  le  plus  contesté  du  projet.  Il  porte  : 
«  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement,  de  quelque 
«  manière  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  hors  le  cas  d'une' 
«  demande  ou  d'une  défense  devant  les  tribunaux,  ou  toute 
«  autre  autorité  constituée,  attaqué  la  force  obligatoire  des  lois, 
«  provoqué  à  y  désobéir,  ou  excilè  le  trouble  et  la  désunion  entre 
«  les  citoyens,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois  à  5 
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«  ans.  »  D'abord,  qu'est-ce  qu'attaquer  la  force  obligatoire  des 
lois  ?  Est-ce  nécessairement  une  action  coupable?  je  ne  le  pense 
pas.  Si  je  soutiens  qu'une  foule  de  lois  que  nous  avons  hérité» 
de  la  république  et  de  l'empire  français  ont  été  expressément 
ou  tacitement  abrogées  par  notre  Loi  fondamentale/  et  que 
noire  édifice  constitutionnel  ne  peut  s'élever  au  milieu  des  bas- 
tilles du  despotisme  ;  si  je  soutiens,  par  exemple,  que  les  dispo- 
sitions pénales  concernant  les  relations  des  minstres  du  culte 
catholique  avec  Rome,  celles  qui  défendent  les  réunions  de  plus 
de  vingt  personnes  sans  autorisation,  et  tant  d'autres,  ne  peu- 
vent subsister,  attendu  que  cela  est  contraire  à  la  liberté  politi- 
que et  religieuse  ;  si  je  soutiens,  par  exemple  encore,  que  l'art. 
87  du  code  pénal,  concernant  ceux  qui  tenteraient  de  détruire  ou 
de  changer  le  gouvernement,  ne  peut  s'entendre  aujourd'hui, 
comme  sous  Napoléon,  du  chef  de  l'état,  attendu  que  le  roi 
seul  n'est  plus  le  gouvernement,  mais  seulement  une  des  trois 
branches  du  pouvoir  souverain  dont  il  se  compose,  je  serai  donc 
punissable  d'après  l'art.  5?  Oui,  car  il  suffit  pour  cela  d'attaquer 
la  force  obligatoire  des  lois.  Croyez-vous,  Messieurs,  que  je  me 
sauverai  en  répondant  que  je  ne  l'ai  pas  fait  méchamment!  k 
crains  qu'il  ne  manque  pas  d'hommes  qui  pensent  que  ces  cho- 
ses-là ne  peuvent  se  hasarder  que  méchamment. 

«  Remarquez  bien  que  l'article  ne  dit  pas  qu'il  est  nécessaire, 
pour  devenir  criminel,  d'attaquer  la  force  obligatoire  des  lois,  et 
en  même  temps  de  provoquer  à  leur  désobéir;  la  conjonctive  et  ne 
s'y  trouve  point.  De  sorte  qu'il  suflira  d'attaquer  une  loi  dam» 
un  livre,  dans  un  journal,  pour  être  poursuivi.  Du  moment  que 
je  veux  prouver  que  deux  lois  sont  inconciliables  entre  elles, 
il  faut  bien  cependant  que  j'attaque  la  force  obligatoire  de  l'une 
d'elles.  L'article  devait  donc  se  borner  à  punir  V excitation  À  fa 
désobéissance  des  lois,  parce  qu'alors  les  choses  ne  se  passent  plus 
eu  paroles  :  c'est  un  acte,  et  un  acte  coupable  que  l'on  doit 
réprimer. 
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«  Maintenant  qu'entend-on  par  exciter  le  trouble  et  la  désunion? 
C'est  encore  une  de  ces  expressions  indéfinies,  dont  le  vague 
m'épouvante  comme  un  abîme.  Exciter  le  trouble  !  est-ce  le  trou- 
ble des  âmes?  est-ce  une  simple  émotion  dans  l'esprit  public, 
dans  l'opinion  quotidienne  ?  Mais  un  article  de  journal,  une 
simple  brochure,  suffisent  pour  cela,  et  la  vie  constitutionnelle 
est  toute  d'émotions  !  Mais  alors  comment  concilierez-vous  cet 
article  avec  le  droit  de  libre  discussion  consacré  par  la  Loi  fonda- 
mentale et  par  la  loi  du  16  mai  1829?  Ce  qui  no  me  laisse  aucun 
doute  qu'on  ne  l'ait  entendu  dans  le  sens  purement  moral,  c'est 
que  le  mot  désunion  vient  ici  après  le  moi  trouble.  Si  on  avait 
voulu  parler  de  troubles  matériels  ou  civils  dans  la  société,  de 
troubles  accompagnés  de  voies  de  fait  enfin,  le  mot  désunion 
aurait  dû  nécessairement  précéder  ;  car  dans  les  troubles  civils, 
la  révolte  a  toujours  pour  avant-coureur  la  discorde.  Si  ce  sont 
en  effet  des  troubles  civils  dont  il  s'agit,  il  faut  absolument  le 
dire.  Et  il  faut  prouver  aussi  que  nous  nous  trouvons  dans  des 
circonstances  semblables  à  celles  qui  ont  amené  la  loi  martiale 
de  1815.  Mais  certes,  dirai-je  aux  auteurs  du  projet,  si  vous 
l'eussiez  pensé,  vous  auriez  ressuscité  cette  loi  avec  tout  son 
effrayant  appareil  ;  et  vous  ne  vous  seriez  pas  contentés  d'une 
échelle  modérée  de  6  mois  à  3  ans  de  prison.  C'est  donc  la 
guerre  à  certaines  opinions  qu'on  veut  déclarer  !  Que  va  devenir, 
chez  nous  surtout,  dans  notre  Belgique,  la  liberté  politique  et 
religieuse  ?  J'ai  vraiment  peur,  Messieurs,  qu'on  n'en  vienne 
bientôt  jusqu'à  attenter  à  la  plus  noble  de  toutes  les  propriétés, 
à  celle  de  la  pensée.  Combinez  avec  cette  loi  les  expressions  du 
message  et  les  circulaires  qui  imposent  aux  fonctionnaires  de 
de  tous  les  ordres  des  doctrines  contraires  à  notre  charte,  et 
dites-moi,  quand  voue  aurez  sanctionné  le  projet,  où  se  réfu- 
giera la  liberté?  Dans  les  livres?  Non,  on  pourra  l'y  poursuivre, 
y  fût-elle  même  sous  une  forme  purement  historique,  doctri- 
naire ou  systématique,  du  moment  où  l'auteur  aura  déployé 
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assez  de  talent  pour  émouvoir  les  esprits  sur  quelque  grande 
question  politique,  dans  un  sens  contraire  à  l'intérêt  du  pouvoir. 

«  J'ai  déjà  dit,  Messieurs,  que  Part.  6  qui  ordonne  la  poursuite 
d'office  des  délits  d'injure  ou  de  calomnie  commis  à  l'égard  <1<* 
fonctionnaires,  combiné  avec  l'art.  3  et  avec  l'art.  567  du  code 
pénal,  tuerait  la  presse  infailliblement.  Les  chances  redoutables 
et  toujours  imminentes  d'un  procès,  l'emprisonnement  préalable, 
le  secret,  effraieront  les  écrivains  les  plus  courageux.  D'un  au- 
tre côté,  la  poursuite  d'office  sera  fatale  à  la  société,  au  gouver- 
nement et  aux  fonctionnaires  eux-mêmes:  à  la  société,  parce 
qu'elle  a  un  droit  de  censure  incontestable  sur  ceux  qui  sont 
chargés  de  défendre  et  de  gérer  ses  intérêts,  et  qu'elle  paie  pour 
cela;  au  gouvernement,  parce  qu'il  y  a  une  foule  d'abus  très- 
graves  dont  il  ne  peut  être  averti  que  par  la  presse,  et  enfin  aux 
fonctionnaires  offensés,  parce  qu'ils  doivent  conserver  au  moins 
leur  franc  arbitre,  pour  juger  eux-mêmes  s'il  leur  convient  ou  non 
de  se  venger,  c'est-à-dire,  de  s'exposer  aux  dangers  d'un  procès 
en  forme,  qui  envenime  souvent  lesquerelles  qu'il  devait  apaiser. 

«  On  prétend  que  la  loi  est  nécessaire,  qu'il  y  a  des  ferments 
de  discorde  qu'il  faut  étouffer!  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  de  dis- 
corde entre  nous  qu'autant  qu'on  le  veut  bien.  Voilà  ce  que  ne 
cessent  de  vous  répéter  inutilement  des  hommes  généreux  qui 
défendent  avec  énergie  les  droits  qui  leur  appartiennent  et  qui 
leur  sont  plus  chers  que  l'existence  même.  Peut-être  y  en  a-t-il 
qui,  marchant  sous  la  même  bannière,  ont  le  tort  très-grave,  à 
mon  avis,  de  ne  pas  avoir  raison  en  termes  convenables;  peut- 
être  même  yen  a-t-il  quelques-uns  dont  les  motifs  ne  sont  pas 
aussi  purs,  aussi  désintéressés  qu'ils  voudraient  le  faire  croire; 
mais  cela  s'est  toujours  vu  et  cela  se  verra  toujours;  la  cause  de 
la  presse  n'en  reste  pas  moins  ce  qu'elle  est.  Il  y  a  quelqu'effer- 
vescence  dans  nos  provinces  méridionales!  mais  à  quoi  faut-il 
l'attribuer?  N'est-ce  pas  aux  mesures  du  gouvernement,  qui 
s'est  emparé  de  l'instruction  publique  sans  laquelle  il  n'y  a  ni 
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liberté  religieuse  ni  liberté  civile,  et  qui  on  voulant  nous  impo- 
ser une  langue  qui  n'est  point  la  nôtre,  viole  le  domaine  intel- 
lectuel de  l'homme,  dont  la  parole  fait  partie  tout  aussi  bien 
que  la  pensée.  On  a  fait  sur  ces  deux  points  capitaux  ce  qu'on 
appelle  des  concessions:  ces  concessions  m'effraient  plus  qu'elles 
ne  me  rassurent:  ce  qu'on  cède  à  titre  précaire,  on  peut  tou- 
jours le  retirer.  On  nous  parle  sans  cesse  des  dangers  dont  le 
gouvernement  est  menacé,  et  de  la  puissance  des  partis  qui  lui 
sont  opposés.  Mais  qu'ont-ils  comploté  ces  partis?  Le  renver- 
sement de  la  Loi  fondamentale?  Non  î  Ils  en  ont  au  contraire  de- 
mandé Vtucèculion.  Vous  scmble-t-il  que  le  pouvoir  législatif 
exercé  par  la  deuxième  chambre  ait  beaucoup  empiété  sur  la 
prérogative  royale?  Quelle  victoire  a-t-elle  remportée?  Une  seule, 
la  loi  du  it>  mai  sur  la  presse;  et  on  veut  déjà  la  lui  reprendre  ! 
Elle  a  réclamé  la  responsabilité  ministérielle,  sans  laquelle  le 
gouvernement  représentatif  n'est  qu'une  momerie,  et  on  la  lui 
refuse  solennellement,  officiellement!  Le  pouvoir  judiciaire 
s'est-il  tourné  contre  le  pouvoir  exécutif?  Voyez  l'arrêt  tout  ré- 
cent de  la  cour  de  Bruxelles  !  Le  code  pénal  Napoléon  (moins 
le  jury)  est  appliqué  à  la  presse,  par  cinq  magistrats  seulement. 
Enfin,  qu'a  perdu  chez  nous  le  pouvoir  ministériel?  Rien,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  l'opinion,  et  pour  avoir  envahi  l'instruc- 
tion, la  langue,  et  une  foule  d'autres  droits  qui  sont  dans  le 
ressort  des  trois  pouvoirs.  Il  faut  bien  le  dire  :  le  mal,  le  véri- 
table mal  qui  travaille  certains  hommes,  c'est  cette  fièvre  éter- 
nelle du  pouvoir  qui  fait  qu'ils  ne  sont  jamais  contents  do 
ro  qu'ils  possèdent;  ils  veulent  toujours  conquérir,  et  ceux 
qui  leur  résistent  au  nom  des  lois,  sont  par  eux  traités  de  mal- 
veillants, de  factieux,  d'ennemis  publics,  auxquels  il  faut  courir 
sus.  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  conservé  tous  les  avantages 
que  lui  laissent  ses  prérogatives  restées  intactes  :  la  collation 
des  places,  des  pensions,  des  faveurs,  et  tout  le  prestige  en- 
traînant du  pouvoir?  N'a-t-il  pas  conservé  tout  entière  cotte 
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immense  machine  administrative  dont  il  a  hérité  du  despotisme 
français,  espèce  d'association  exclusive  qui  n'en  souffre  aucune 
autre,  et  qui  ne  laisse  aux  particuliers  en  opposition  avec  l'au- 
torité, d'autre  ressource  que  la  publicité  et  la  loi  quand  ils  ont 
droit  et  raison  ? 

«  Le  gouvernement  a  un  moyen  simple  et  infaillible  d'apaiser 
les  esprits,  c'est  de  les  traiter  par  les  calmants  et  non  par  1rs 
irritants;  c'est  de  mettre  à  exécution  la  Loi  fondamentale  sans  res- 
triction; c'est  de  considérer  enfin  ses  enfants  d'adoption  comme 
leurs  aînés,  et  en  refusant  à  ceux-ci  tout  privilège  et  toute  fa- 
veur particulière.  Je  suis  convaincu  d'avance  que  la  loi  propo- 
sée pourrait  devenir  une  arme  menaçante  et  terrible  dans  les 
mains  d'un  parti.  A  cet  égard  le  passé  me  fait  redouter  l'avenir. 
Souvenez-vous  de  l'arrêté  de  1815:  il  contenait  aussi  des  dispo- 
sition? sévères  contre  ceux  qui  provoquaient  la  discorde  et  le* 
troubles.  A  qui  l'a-t-on  appliqué?  à  quelques  écrivains  libéraux, 
et  à  des  prêtres  catholiques  :  à  un  abbé  de  Foere  dont  on  a 
anéanti  le  journal  ;  à  un  abbé  Buelens  pour  un  vers  latin  d'un 
sens  équivoque;  à  un  abbé  Zinzerling,  pour  avoir  dit  que  « 
T  archevêque  de  Mali  nés  refusait  la  curatelle  du  collège  philosophique, 
elle  serait  sans  doute  déférée  à  Varchecêque  d'Utrecht.  A-t-on  pour- 
suivi de  même  les  écrivains  qui  provoquaient  directement  à 
renverser  le  gouvernement  constitutionnel,  en  écrivant,  par 
exemple,  que  si  les  chambres  refusaient  leur  adhésion  à  telle 
ou  telle  mesure  proposée  par  le  roi,  le  roi  devait  se  passer  des 
chambres?  Ces  écrivains  peuvent  injurier,  diffamer,  calomnier 
tout  à  leur  aise.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  l'un  d'entre  eux,  le 
même,  je  crois,  qui  prononçait  les  étranges  paroles  que  je  viens 
de  citer  (i),  s'est  avisé  de  dresser  dans  son  journal  l'acte  d'accu- 
sation de  ses  confrères  les  libéraux,  en  rassemblant  tous  les 
passages  qui  lui  semblaient  criminels,  pour  les  mettre  sous  vos 

(1)  Le  rédacteur  du  .\ational.  Libry  Bagnano. 
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yeuxet vous  convaincre  de  la  nécessité  de  faire  une  loi  fortement 
répressive  de  la  presse.  H  est  trop  évident  que  s'il  n'avait  pas 
eu  la  certitude  de  pouvoir  conserver  toute  licence  pour  lui  seul, 
il  se  serait  bien  gardé  de  provoquer  le  coup  mortel  qui  mena- 
çait.la  liberté.  On  se  récric  contre  la  licence  de  la  presse,  mais 
il  ne  faudrait  pas  du  moins  en  donner  l'exemple  !  La  publication 
de  la  correspondance  de  MM.  de  Potier  et  Tielemans  semblerait 
prouver  qu'on  ne  la  redoute  point  dans  un  certain  sens.  Ce- 
pendant on  y  trouve  des  révélations  politiques  qui  certes  ne 
font  honneur  à  personne,  et  qui  montrent  bien  que  la  passion 
est  aveugle. 

«  Ainsi,  Messieurs,  il  y  aura  d'une  part,  terreur  continuelle, 
poursuites,  emprisonnements,  ruine;  et  de  l'autre  audace  toujours 
croissante,  et  entière  impunité.  Mais  qu'on  y  prenne  garde,  il 
ne  suflit  pas  d'avoir  le  monopole  de  l'instruction  et  de  la  presse 
pour  imprimer  aux  esprits  tel  ou  tel  mouvement  à  volonté  ;  il 
faut  encore  la  consure  des  livres  et  des  journaux  ;  il  faut  encore 
repousser  les  livres  et  les  journaux  de  l'étranger  :  car  il  y  a 
aujourd'hui  solidarité  de  liberté  entre  trois  ou  quatre  grandes 
nations  constitutionnelles  ;  et  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  le 
triomphe  de  leur  cause.  La  séparation  existe  bien  quant  aux 
intérêts  matériels,  mais  quant  aux  intérêts  moraux,  non  :  le 
christianisme  et  la  presse  ont  créé  cette  grande  fédération, 
inconnue  à  l'antiquité,  et  qui  constitue  proprement  la  civilisa- 
tion moderne.  Or,  quand  les  journaux  étrangers  viendront  blâ- 
mer quelque  mesure  de  notre  gouvernement  et  dire  ce  que 
n'oseraient  exprimer  nos  écrivains,  sera-t-il  possible  de  le  souf- 
frir? Non  !  et  toutes  ces  rigueurs  même  deviendront  insuffisan- 
tes. Il  faudra  supprimer  ces  universités  dont  le  gouvernement 
s'est  tant  glorifié  dans  l'origine,  et  toutes  ces  écoles  créées  à  si 
grands  frais.  Car  il  est  dans  la  nature  de  l'esprit  humain  de 
s'exercer  dans  tous  les  sens  et  de  faire  surtout  les  plus  grands 
efforts  pour  écarter  les  voiles  dont  on  cherche  à  cacher  certai- 
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nés  vérités.  Je  crois  que  sous  te  rapport,  le  message  du  II 
décembre  a  fait  beaucoup  de  mal,  en  essayant  de  propager  des 
doctrines  d'obscurantisme  politique  aujourd'hui  surannées 
chez  tous  les  peuples.  Elles  ne  pourront  jamais  être  reçues  chei 
nous,  attendu  qu'il  est  impossible  d'y  faire  dériver  le  pouvoir 
absolu,  soit  du  droit  divin,  soit  du  principe  de  l'hérédité,  soit 
du  consentement  du  peuple.  Une  charte  est  un  fait,  une  transac- 
tion entre  le  passé  et  l'avenir  qu'il  ne  faut  plus  remettre  en 
question  quand  ou  veut  vivre  en  paix.  La  Loi  fondamentale  fut 
pour  la  Belgique  ce  que  fut  pour  nos  voisins  d'outre-mer  la 
convention  de  1G88.  «  Or,  dit  Hallam,  voici  ce  que  la  révolu- 
«  tion  de  1688  fit  pour  nous  :  elle  rompit  le  prestige  qui  avait 
«  charmé  la  nation.  Elle  coupa  dans  sa  racine  toute  cette  théo- 
«  rie  de  droit  indestructible  et  de  prérogative  souveraine  qui 
«  avait  mis  la  couronne  en  opposition  avec  le  peuple.  Une  lutte 
<  avait  subsisté  pendant  500  ans,  mais  surtout  pendant  les 
«  quatre  derniers  règnes,  contre  les  agressions  du  pouvoir 
«  arbitraire.  Les  souverains  de  ce  pays  n'avaient  jamais  enduré 
«  patiemment  le  contrôle  des  parlements,  et  il  n'était  pas  na- 
«  turel  qu'ils  l'endurassent  patiemment,  puisque  les  deux  cham- 
«  bres  du  parlement  étaient  regardées  dans  l'histoire  et  dans 
«  le  langage  des  lois,  comme  tenant  de  la  couronne  elle-même 
«  leur  existence  et  leurs  privilèges...  Mais  par  la  révolution  et 
a  par  l'acte  d'établissement,  les  droits  du  monarque  et  de  la 
«  famille  régnante  émanèrent  visiblement  du  parlement  et  du 
«  peuple.  En  termes  techniques,  selon  la  théorie  grave  et  res- 
«  pectueuse  de  notre  constitution,  la  couronne  est  encore  la 
«  source  d'où  jaillissent  la  loi  et  la  justice  ;  ses  prérogatives 
«  sont  en  général  les  mêmes  que  sous  les  Tudor  et  les  Stuart  ; 
«  mais  le  droit  de  la  maison  régnante  à  les  exercer  dérive  uni- 
«  quement  de  la  convention  de  1688...  (i)  » 

(1)  Histoire  constitutionnelle  d'Angleterre. 
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«  Si  je  voulais  répondre  et  aux  auteurs  du  message  et  aux 
défenseurs  officieux  du  gouvernement,  qui  ont  prétendu  que  la 
couronne  avait  hérité  parmi  nous,  et  des  droits  des  anciens 
comtes  de  Hollande,  et  des  droits  de  Philippe  II  et  de  ses  suc- 
cesseurs, je  pourrais  les  accabler  d'une  autorité  bien  impo- 
sante. Je  vous  en  citerai  seulement  quelques  passages.  Je  me 
réserve,  Messieurs,  de  vous  faire  connaître  plus  tard  le  nom  de 
mon  auteur.  «  Si  le  pouvoir  du  prince  est  supérieur  à  celui  des 
«  citoyens,  dit-il,  l'autorité  du  souverain  est  subordonnée  à 
«  celle  de  la  multitude  :  lorsque  le  chef  ne  cherche  que  ses 
€  avantages  particuliers  sans  s'embarrasser  du  bien  public,  le 
«  jugement  et  la  vindicte  appartiennent  au  peuple  dont  il  tient 
«  sa  puissanco  et  que  sa  conduite  remet  dans  ses  droits.  L'auto- 
«  rité  suprême  réside  dans  la  généralité  ;  on  ne  peut  le  disputer 
«  sans  traiter  en  même  temps  d'usurpateurs  la  plus  grande 
«  partie  des  monarques  de  l'Europe.  Un  roi  ne  tire  son  droit 
c  que  du  consentement  unanime  de  la  nation,  qui,  par  consé- 
«  quent,  peut  l'ôter  à  celui  qui  s'en  rend  indigne.  Les  Belges 
t  sont  plus  particulièrement  fondés  dans  ces  prétentions  que 
«  d'autres  peuples,  ayant  pris  la  précaution  de  faire  recon- 
<  naître  ce  droit  par  le  serment  que  leur  comte  prête  à  son 
«  installation  (t).  » 

«  De  qui  est  la  pièce  que  je  viens  de  vous  citer,  Messieurs  ? 
Elle  est  du  fondateur  de  la  liberté  en  Hollande  ;  de  l'un  des 
ancêtres  du  fondateur  de  la  liberté  en  Angleterre  en  1088  ;  d'un 
prince  de  la  même  famille  et  du  même  nom  que  le  fondateur 
de  la  liberté  en  Belgique  en  1845  ;  de  Guillaume-le-Tacitume, 
enfin!...  C'est,  je  l'avoue,  une  pièce  de  circonstance,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  de  faire  déclarer  la  déchéance  de  Philippe  II 
et  d'exalter  le  patriotisme  des  Hollandais  ;  mais  ou  voit  qu'elle 

{i)  Histoire  générale  des  Provinces- Unie  s,  par  Dujardin  et  Sellius,  tome  1",  p. 
162;  Discours  du  Taciturne  à  l'assemblée  des  états-généraux,  pour  les  engager  à 
secouer  le  joug  de  la  domination  espagnole. 
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émane  d'un  grand  politique,  car  elle  produisit  son  effet  ; 
tandis  que  le  message  du  H  décembre  et  le  projet  sur  la 
presse,  qui  sont  aussi  des  pièces  de  circonstance,  auxquelles 
on  a  eu  l'insigne  maladresse  de  rattacher  le  nom  d'un  Nas- 
sau, n'ont  produit  que  la  stupéfaction,  le  découragement  et 
l'indignation  !  !  !  L'immense  avantage  des  gouvernements  con- 
stitutionnels, c'est  que  grâce  à  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  à  la  double  inviolabilité  du  roi  et  de  la  constitu- 
tion il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  l'insurrection  des  peuples 
contre  les  princes,  attendu  que  les  uns  et  les  autres  cessent 
d'être  juges  dans  leur  propre  cause.  Il  est  à  croire  que,  si  l'on 
avait  connu  ce  grand  secret,  du  temps  de  Cuillaume-le-Taciturne, 
on  lui  aurait  déféré,  non  le  stathoudérat,  mais  la  royauté  ;  et  il 
n'y  aurait  pas  eu  en  Hollande  tant  de  révolutions  funestes  à  la 
nation,  à  la  liberté  et  à  la  dynastie  des  Nassau. 

«  Messieurs,  le  champ  est  tellement  vaste  qu'il  est  impossible 
de  le  parcourir  tout  entier.  Plus  vous  y  réfléchirez,  plus  vous 
trouverez  au  fond  de  vos  ames  de  nouveaux  motifs  pour  re- 
pousser ce  malheureux  projet.  4c  pourrais  l'accepter  à  une 
seule  condition,  ce  serait  qu'on  nous  rendit  en  même  temps  le 
jury,  parce  qu'avec  le  jugement  du  pays,  je  ne  craindrais  pas 
que  la  liberté  du  pays  fût  troublée  par  d'imprudentes  pour- 
suites. Tel  qu'il  est,  je  le  regarde  comme  fatal,  comme  mortel  à 
la  liberté.  » 


RÉVOLUTION  BELGE. 

NOTE  M. 
On  nous  écrit  de  La  Haye  : 

«  Les  représentants  des  deux  parties  du  royaume  forment  ici 
«  comme  deux  camps  séparés;  la  froideur  et  l'immobilité  des 
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t  figures  est  une  chose  inexplicable:  tandis  que  tout  le  monde 
«  devrait  tendre  à  la  paix,  aucune  main  hollandaise,  même  li- 
«  bérale,  ne  s'ouvre  plus  pour  serrer  une  main  de  l'opposition 
«  belge,  quelles  qu'aient  été  les  anciennes  relations  d'amitié 
«  entre  divers  membres  des  deux  côtés.  L'effervescence  est  si 
«  grande,  que  quelques  députés  méridionaux  ont  eu  peine  à  se 
«  toper.  L'un  d'eux  (M.  deGerlacho),  a  été  assez  gravement  insulté 
«  par  un  groupe  de  jeunes  gens  appartenant,  dit-on,  à  certain 
t  ministère.  Mais  cette  espèce  d'attentat,  qui  excite  l'indignation 
«  de  tous  les  bons  citoyens,  a  été  réprimé  à  l'instant  même.  On 
«  assure  que  le  chef  des  mutins  est  arrêté.  L'autorité  a  donné  les 
«  ordres  les  plus  précis  pour  que  ces  MM.  soient  garantis  de  tout 
«  excès.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  plusieurs  n'aient  cru  devoir 
«  se  tenir  chez  eux  jusqu'à  présent. 

«  Ainsi,  il  faut  du  courage  à  des  hommes  qui  viennent  ici 
«  remplir  une  mission  toute  pacifique,  et  qui  certes  n'y  seraient 
«  pas  venus,  s'ils  ne  se  sentaient  forts  de  leur  patriotisme 
«  et  de  leurs  antécédents.  Ce  fait  confirme  ce  que  nous  avions 
t  pensé,  qu'en  Hollande  on  ne  sait  rien  de  ce  qui  se  passe 
«  chez  nous,  qu'on  n'y  connaît  ni  les  événements  ni  les  hom- 
«  mes  (1).  » 

(Courrier  de  la  Meuse  du  17  septenibre  1830.) 

(1)  Le  Courrier  delà  Meuse  atténua  beaucoup  les  rails  pour  ne  pas  exaspérer  les 
Belges  qui  auraient  pu  se  porter  a  de  fâcheuses  représailles  contre  les  Hollandais 
habitant  notre  pays.  La  vérité  est  que  ma  vie  fut  menacée  sérieusement  |>ar  une 
populace  ameutée  qui  m'entoura  à  la  descente  des  voitures,  en  faisant  entendre  des 
cris  de  mort.  J'avais  été  entraîné  déjà  assez  loin  par  ces  furieux  lorsqu'une  escouade 
d'agents  de  police  arriva  à  temps  pour  me  dégager. 

J'étais  devenu  particulièrement  odieux  aux  Hollandais  depuis-nos  discussions 
sur  les  griefs,  où,  bien  à  regret,  je  me  vis  contraint  de  les  blesser  au  vif  ;  mais  le 
droit  de  la  défense  et  l'intérêt  de  la  cause  belge  m'y  obligeaient.  Ils  criaient 
incessamment  contre  le  fanatisme  des  catholiques;  ils  avaient  coutume  de 
dire  qu'ils  étaient  le  plus  libre  et-  le  plus  tolérant  de  tous  les  peuples,  que 
l'histoire  en  faisait  foi  ;  et  nous  leur  démontrions ,  leur  histoire  à  la  main, 
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NOTE  00. 

Nous  donnons  ici  une  des  nombreuses  pétitions  adres- 
sées au  roi,  après  les  événements  du  mois  d'août  1830.  On 
y  verra  que  ce  n  était  plus  un  redressement  des  griefs  con- 
stitutionnels qu'on  demandait  :  c'était  un  nouveau  mode  de 
gouvernement. 

«  Nous  désirons  (disaient  les  pétitionnaires  de  Louvain)  le 
changement  complet  du  système  exposé  dans  le  message  du 
1 1  décembre,  et  le  renvoi  des  ministres  qui  ont  adhéré  à  aes 
doctrines; 

«  L'organisation  de  la  responsabilité  ministérielle  par  une 
loi  spéciale,  et  l'établissement  du  contre-seing,  principe  aussi 
favorable  à  l'inviolabilité  royale  qu'aux  libertés  publiques; 

«  L'institution  du  jury  en  matière  criminelle,  et  surtout  daus 
les  procès  de  la  presse  et  autres  procès  politiques  ; 

«  L'abolition  de  la  loi  du  Ier  juin  4830 sur  la  presse; 

«  La  reconnaissance  explicite  et  formelle:  1°  que  l'impri- 
meur n'est  pas  responsable  quand  l'auteur  d'un  écrit  est  connu; 
2°  que  les  faits  d'office  des  fonctionnaires  publics  ne  sont  point 
sujets  au  rapport  do  la  preuve  légale  dans  les  accusations  de 
calomnie;  N 

«  L'établissement  de  la  haute-cour  dans  une  ville  centrale  du 
royaume; 

«  Le  rétablissement  du  droit  de  patente  dans  le  cens  électoral; 

que  ce  prestige  dont  ils  s'enveloppaient  depuis  si  longtemps  aux  yeut  4e 
l'Europe,  n'était  qu'un  mensonge  convenu.  Mes  répliques  à  MM.  Van&hrmrn  et 
Luzac,  et  ma  réponse  aux  doctrines  du  message,  au  moyen  de  certaine  haraugtic 
du  Taciturne,  les  avaient  irrités  au  dernier  point.  Je  Taillis,  peut-être.  lepajf' 
cher. 
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«  La  liberté  du  langage  en  toutes  matières  administratives  et 
judiciaires  ; 

«  La  répartition  plus  équitable  des  emplois  publics  entre  le 
nord  et  le  midi  ; 
c  L'abolition  du  million  de  l'industrie; 

*  La  révision  de  la  loi  du  27  août  1827,  sur  l'organisation 
judiciaire,  principalement  dans  le  but  d'assurer  l'indépendance 
de  Tordre  judiciaire  de  toute  autorité  autre  que  celle  de  la  loi  ; 

«  L'élection  directe;  la  représentation  provinciale  et  nationale 
proportionnelle  à  la  population,  sans  distinction  de  classes  ou 
d'ordres; 

f  La  liberté  de  renseignement  privé  et  de  l'instruction  publi- 
que réglée  par  une  loi  ; 

«  La  suppression  de  l'impôt  sur  l'abattage  et  des  entraves  qui 
arrêtent  l'activité  de  nos  distilleries; 

«  La  réduction  du  budget  des  dépeuscs,  au  moyen  de  la 
suppression  dos  sinécures,  de  la  modération  des  traitements, 
et  d'une  loi  qui  fixe  le  maximum  des  pensions  de  toute  nature  ; 

«  Que  les  fonctionnaires  électifs,  acceptant  des  places  sala- 
riées, soient  soumis  à  la  réélection  ; 

«  Révision  do  la  loi  du  11  avril  1827,  sur  la  garde  commu- 
nale, dans  le  but  d'assurer  aux  gardes  la  nomination  de  leurs 
oQiciers  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement  ; 

*  Abolition  de  toutes  les  condamnations  en  matière  de  délits 
politiques  et  de  presse  depuis  octobre  1828  ; 

Tels  sont,  Sire,  les  vœux  que  nous  formons,  et  pour  l'accom- 
plissement desquels  nous  supplions  Votre  Majesté  de  s'entendre 
avec  les  états-généraux. 

«  Sire,  le  roi  qui  aime  à  nous  appeler  ses  compatriotes, 
saura  apprécier  la  franchise  de  notre  langage  et  faire  disparaître 
bientôt  tons  les  ferments  de  division  pour  ne  voir  autour  de  lui 
<|u  un  peuple  heureux  et  satisfait.  » 

[Courrier  de*  Pays-Bas  du  3  septembre  1830.) 
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NOTE  PP. 

DISCOURS  SI  H  LE  PROJET  D  ADRESSE  ET   SUR  LA  SÉPARATION,  PRONONCÉ  A  U 

HAYE,  LE  21  SEPTEMBRE  1830. 

«  NN.  et  M\  SS.,  nous  sommes  venus  ici  parce  que  le  roi  nous 
convoquait  ;  parce  que  nous  ne  voulions  point  rompre  les  liens 
qui  nous  attachent  à  vous  ;  parce  que  nous  voulions  qu'à  votre 
tour  vous  vinssiez  bientôt  parmi  nous;  parce  que  nous  croyions 
n'avoir  à  remplir  enfin  qu'une  mission  toute  pacilique.  Nous 
croyions  être  appelés  uniquement  à  examiner  ensemble  les  cau- 
ses des  troubles  qui  agitent  une  partie  de  nos  provinces  et  à 
chercher  les  moyens  de  les  calmer.  Toutefois  si  j'en  jugeais 
d'après  quelques-uns  des  discours  que  j'ai  ouïs  dans  cette  assemblée, 
je  douterais  que  notre  présence  ici  pût  être  utile  et  honorable  au  pays 
et  à  nous-mêmes.  J'ai  entendu  de  la  colère,  des  conseils  violents,dts 
provocations  à  la  sévérité.  Des  pillardst  des  incendiaires,  dit-on, 
ne  méritent  aucune  grâce  ;  il  faut  les  écraser  d'abord,  et  ion  s'occu- 
pera du  reste  après  !  Vous  ne  vous  attendez  pas,  Messieurs,  à  ce 
que  je  prenne  la  défense  des  pillards  et  des  incendiaires  ;  mais 
permettez-moi  de  songer  au  salut  de  l'état  et  de  vous  en  dire 
quelques  mots.  J'appartiens  à  une  ville  où  aucun  désordre 
grave  n'avait  éclaté  jusqu'à  ces  derniers  jours,  au  milieu  de  la 
plus  extrême  agitation  ;  où  l'on  a  incarcéré,  en  une  seule  fois 
plus  de  40  brigands  ou  incendiaires  appartenant  à  d'autres  com- 
munes ;  où  toutes  les  administrations  sont  demeurées  debout; 
où  la  justice  s'administre  au  nom  du  roi  ;  où  tous  les  impôts  se 
perçoivent  sans  difficulté  ;  où  la  bourgeoisie  n'a  pris  les  cou- 
leurs liégeoises,  couleurs  purement  municipales,  que  parce 
qu'on  aurait  voulu  lui  faire  prendre  les  couleurs  françaises,  et 
ne  s'est  armée  que  pour  faire  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés  :  je  ne  veux  cependant  point  séparer  sa  cause  de  la 
cause  générale.  Mais  comment  voudriez-vous,  Messieurs,  que  cette 
bourgeoisie  armée,  sentant  sa  force,  et  animée  par  l'exemple  àt  k 
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France,  ait  oublié  tout  à  coup  les  plaintes  qu'elle  a  fait  retentir 
inutilement  depuis  tant  d'années  .v  Ne  confondez  pas,  je  vous  en 
supplie,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  sérieux,  de  politique,  de  vrai- 
ment populaire  dans  ces  mouvements,  depuis  qu'ils  se  sont 
régularisés  et  que  les  opinions  se  sont  prononcées,  avec  des 
scènes  déplorables,  mais  partielles  et  passagères,  de  pillage  et 
d'incendie,  exécutées  par  des  gens  ennemis  de  toute  espèce 
d'oedre  social.  Nous  ne  sommes  point  venus  ici  pour  faire  de 
l'opposition,  quoique  nous  en  eussions  eu  le  droit  plus  que  jamais 
peut-être,  après  avoir  prou  ce  tout  récemment,  et  dans  des  circonstan- 
ces assez  difficiles,  que  nous  n'en  savions  faire  qu'en  vertu  de  notre 
devoir  et  de  notre  mandat,  que  nous  ne  nous  laissions  point  em- 
porter même  par  une  exaltation  patriotique,  plus  contagieuse 
qu'on  ne  pense  sur  les  cœurs  généreux,  et  que  nous  ne  sépa- 
rions point  la  cause  du  souverain  de  celle  de  la  patrie  et  de  nos 
libertés.  Certes,  Messieurs,  il  fallait  que  notre  confiance  en 
vous  fût  bien  grande,  lorsque  nous  nous  disions  à  Bruxelles  : 
c'est  à  La  Haye  où  nous  devons  aller  plaider  la  cause  de  nos 
concitoyens  et  de  la  patrie  en  danger  ;  là  seulement  nous  som- 
mes les  députés  de  la  nation  !  Et  pourtant  nous  savions  fort 
bien  que  plusieurs  de  nos  griefs  n'étaient  pas  pour  vous  des  griefs, 
et  qûe  peut-être  même  on  s'en  ferait  contre  nous  des  titres 
d'accusation.  Mais,  Messieurs,  une  idée,  une  seule  idée  nous 
absorbait  tout  entiers  :  laisserons-nous  périr  (nous  disions- 
nous),  dans  une  lente  et  douloureuse  agonie,  plusieurs  provin- 
ces, et  deux  des  plus  belles  villes  du  royaume  !  Si  vous  êtes  ici 
rassemblés  pour  donner  conseil  au  prince,  qui  n'a  rien  voulu 
faire  sans  vous,  ne  vous  élèverez-vous  pas  a  la  hauteur  de  votre 
mission  ?  Vous  laisserez-vous  dominer  par  ces  passions  vulgaires  de 
haine,  d'orgueil  ou  de  vengeance,  que  la  politique  ne  proscrit  pas 
moins  que  l'humanité?  Je  n'ai  pas  le  loisir  de  rechercher  les 
causes  de  cette  fièvre  de  liberté  qui  agite  la  France,  qui  agite 
l'Allemagne,  qui  agite  la  Belgique,  placée  entre  elles  deux,  qui 
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renverse  ou  qui  menace  presque  tous  les  trAnes  ;  mais  enfin 
elle  existe  :  je  crois  qu'on  peut  la  diriger,  mais  non  lui  résis- 
ter. Vous  imaginez-vous  de  bonne  foi,  que  si  Bruxelles  fût  de- 
meuré tranquille,  et  que  nous  nous  fussions  trouvés,  cham- 
bres réunies,  dans  un  mois,  le  souverain,  dans  son  propre 
intérêt,  n'eût  pas  examiné,  d'accord  avec  nous,  ce  qu'il  conve- 
nait de  faire  en  faveur  de  la  Belgique  pour  la  rendre  contnnto, 
pour  qu'elle  n'eût  rien  à  envier  à  la  France,  et  pour  la  rattacher 
de  plus  en  plus  à  la  dynastie?  Quant  à  moi,  je  n'en  doute  point. 
Eh  bien,  pensez-vous  que  les  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  peu  aient  pu  changer  une  cause  juste  en  elle-même  el 
que  l'intérêt  du  souverain  ait  aussi  changé?  Nullement.  7nw>- 
quer  des  mesures  de  rigueur  et  non  des  mesures  rèparatoires,  c'est 
invoquer  la  guerre  civile.  Ira-t-on  jusqu'à  dire:  que  uous  importe 
le  sort  de  la  Belgique!  nous  nous  suffisons  à  nous-mêmes; 
nous  ne  plions  point  notre  conduite  politique  aux  exigences  de 
ceux  qui  ne  veulent  point  se  plier  à  nous  !  D'abord,  Messieurs, 
le  souverain,  qui  est  chargé  par  ses  serments  et  par  les  traités, 
de  veiller  au  maintien  de  l'état  et  au  salut  commun,  ne  pour- 
rait adopter  un  tel  langage;  et  puis,  voyez  où  vous  conduirait 
ce  système  !  Croyez-vous  que  si  la  Belgique  tombait  dans  les 
mains  d'un  voisin  puissant,  votre  propre  indépendance  ne 
serait  pas  menacée  ?  Voulez-vous  qu'elle  vous  reste  attachée  et 
reconnaissante?  Réunissez-vous  à  nous  pour  obtenir  du  souve- 
rain une  transaction  honorable  et  utile  à  tous,  et  qui  surtout 
ne  se  fasse  point  attendre.  La  politique  vous  le  conseille  et  la 
justice  aussi.  Aucune  contrée  n'est  à  l'abri  des  révolutions  el 
des  malheurs  qu'elles  entraînent.  Le  service  que  nous  vous 
demandons,  peut-être  le  réelamerez-vous  de  nous  un  jour. 
Votre  pays  a  eu  comme  le  nôtre^  ses  temps  de  troubles  et  ses 
tourmentes  politiques.  Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui 
veulent  énerver  les  ressorts  de  l'autorité  ;  mats  je  pense  qu'elle 
doit  céder  quelque  chose  aux  vœux  universels  de  nos  provin- 
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ces  :  car  ne  vous  y  trompez  pas,  celles  qui  ne  sont  point  ar- 
mées, ne  pensent  pas  au  fond  différemment  des  autres.  Que  si 
les  institutions  réclamées  par  le  midi  ne  sont  pas  des  besoins 
pour  le  nord,  n'oublions  pas,  Messieurs,  que  c'est  particulière- 
ment à  chercher  la  solution  do  ce  grand  problème  que  nous 
sommes  appelés  par  le  souverain.  Je  ne  dirai  rien  sur  la  grande 
question  de  la  séparation  ;  cette  question,  comme  l'a  dit  un  de 
nos  collègues  du  nord,  est  résolue  par  le  fait  aux  yeux  de  ceux 
qui  connaissent  l'état  du  royaume.  Si,  rejetant  tout  moyen  de 
conciliation,  on  voulait  dompter  par  ta  force  une  nation  généreuse, 
ou  la  laisser  se  déchirer  de  ses  propres  mains  dans  les  discordes  civi- 
les, pour  l'asservir  ensuite  par  la  terreur,  cette  triste  victoire  ne  serait 
que  momentanée  et  ne  servirait,  selon  toute  apparence,  qu'à  prépa- 
rer une  réaction  plus  terrible.  Nous  deviendrions  infailliblement 
le  partage  de  l'étranger  qui  pourraitbien  difFérer  encore  l'exécu- 
tion de  ses  projets  ,  mais  sa  proie  lui  serait  assurée. 

«  Nous  sommes  venus  ici  avec  des  intentions  que  personne 
ne  suspectera  plus  désormais,  nous  avons  droit  de  l'espérer. 
Pour  moi,  si  nos  voix  n'étaient  point  entendues,  mon  dessein  n'est 
point  de  contempler,  impassible  spectateur,  les  ruines  de  ma  mal- 
heureuse patrie:  déM'spéré  d'avoir  lutté,  pendant  six  années, 
pour  une  cause  que  je  crois  juste  et  sainte,  sans  avoir  été  com- 
pris, je  céderais  à  un  autre  un  poste  oxi  je  ne  pourrais  plus  siéger 
arec  la  dignité  qui  convient  au  député  d'une  tuition  généreuse  et 
libre!!  D'après  ces  motifs,  vous  concevez  que  je  suis  loin  d'ap- 
prouver certains  passages  de  l'adrpsse.  Si  mon  vote  est  aftirma- 
tif,  ce  sera  par  les  raisons  d'urgence  et  de  salut  public  énumé- 
rées  par  quelques-uns  de  mes  collègues.  J'ajouterai  toutefois 
que  la  nature  même  des  arguments  allégués  par  la  majorité  de 
ceux  qui  la  repoussent,  serait  la  principale  cause  qui  me  la  fe- 
rait adopter  (i).  » 

(t)  Beaucoup  de  Hollandais  votèrent  contre  l  adre»*,  uarw»  qu  elle  n'exprimait 
pasunWiiuc  assez  sévère  contre  la  Belgique. 
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NOTE  QQ. 

EXTRAITS  DR  LA  DISCUSSION  QUI  EUT  UEU  A  LA  2d*  CHAMBRE  DES  ÉTATS- 
GÉNÉRAUX,  LES  28  ET  29  SEPTEMBRE  1830,  SUR  LES  DEUX  QUESTIONS 
SUIVANTES  : 

1"  «  Si  l'expérience  a  prouvé  la  nécessité  de  modifier  les 
«  institutions  nationales? 

2°  «  Si,  dans  ce  cas,  les  relations  établies  par  les  traités  et 
«  la  Loi  fondamentale  entre  les  deux  grandes  divisions  du 
«  royaume,  devraient,  dans  l'intérêt  commun,  changer  de  forme 
«  ou  de  nature?  (i)  » 


RELEVÉ  DES  VOTES,  PAR  TROV1NCES,  SUR  LES  DEUX  QUESTIONS  PROPOSÉES  A  U 
SECONDE  CHAMBRE  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


noms  des  membres  par  provincb.  1"  Question.        2-«  Question. 


ABST.       OUI.      ROS.  AIST. 


Brabant  septentrional. 


Van  Mccuwen   »  4  >»  »  4 

Ingenhousz   »  4  »  »  4 

Cuypers  (absent)   »  »  »  »  » 

Van  Tuyll  van  Heeze  en  Lcende.  »?  4  »  »  4 

Verheijen   »  1  »  »  4 

Van  Sasse  van  ïsselt   »  4  »  »  4 

Luybcn   »  4  1  »  1 


(4)  Noos  avons  supprimé  celte  longue  discussion  comme  ajant  aujourd'hui  ptu 
d'intérêt  pour  nous.  iYote  de  la  3'  édition. 
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NOMS  DES  MEMBRES  PAR  PROVINCE.  1»  QllfSlion.  2~<  Qurslioil. 


OUI. 

AI1ST. 

on. 

KO*. 

ABST 

Brabant  méridional. 

Huysman  d'Annccroix  .... 

a 

1 

» 

<) 

Barthélémy  ....... 

» 

» 

l 

» 

)) 

De  Celles  

\ 

>> 

y, 

1 

M 

» 

De  Snellinck  (absent)  

» 

» 

» 

)• 

» 

0 

Van  den  Hove  

i 

<> 

» 

1 

» 

Cornet  de  Grcz.. 

1 

>) 

i 

i 

» 

De  le  Veilleoze  

» 

1 

»> 

» 

J 

»> 

1 

» 

7 

» 

>> 

7 

» 

» 

Limboura. 

if 

ne  liccici  oc  >vcu 

1 

« 

M 

i 

» 

i 

*\iipIpI  <Ia  fhrtLi/ip 

a 

» 

» 

\ 

» 

De  Brouckcrc  

» 

» 

1 

» 

i 

n 

2 

— 

(wiielilrr 

V  »  1*1  lui  Ci 

i 

)> 

>» 

» 

1 

uijuKiiicesicr  

» 

ï 

» 

1 

>> 

1  ' 

>an  Ljnuenvan  Hoevolaken. 

1 

•> 

» 

» 

n 

Von  Vnirnll 

J 

>» 

» 

>» 

»nn  i»«iiiu\\ijk. 

i 

» 

» 

i 

Van  Dam  van  Isselt.   .    .  . 

» 

» 

I 

■ 

0 

l 

» 

2 

| 

l 

Liège. 

De  Stockhem  (absent)  .  . 

>> 

•  i 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

De  Gcrlache  

1 

» 

>» 

De  Mclolte  d'Envoz.  . 

» 

» 

» 

1 

M 

D'Omalius  Thierry  

1 

» 

» 

» 

« 

» 

3 

» 

4 

1 

HIST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III. 
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NOMS  DES  MEMBRES  PAR  PROVINCE. 

i" 

Question. 

2'"  Question. 

OUI. 

SON. 

ABST. 

OCl. 

SOS. 

A»ST. 

Flandre  orientale 

1    I  1*1114  1  t    Vf  ILII»U|1  • 

■  r           il  1.1  

H 

i 
1 

M 

1 

> 

4 

» 

» 

1 

1 

1 

t 

4 

» 

1 

I» 

/» 

i 

» 

» 

1 

J» 

I 

» 

1 

1 

** 

Van  Crombrugghc  (absent).  .   .  . 

» 

» 

» 

n 
J| 

4 

» 

» 

1 

« 

Van  den  Brouckc  do  Terbecq.   .  . 

4 

» 

1 

» 

» 

>> 

» 

7 

1 
l 

> 

t 

•t 

" 

Flandre  occidentale. 

1 

* 

'> 

m  * 

i 

» 

» 

4 

» 

>' 

4 

1 

'> 

4 

n 

1 

» 

M 

4 

)) 

»> 

4 

H 

4 

)i 

i 

* 

l) 

• 

4 

» 

n 

4 

» 

>: 

» 

1 

•• 

7 

» 

i 

7 

4 

>' 

Hainaut. 

1 

» 

1 

ï 

4 

» 

-> 

1 

4 

>> 

>> 

1 

1 

4 

» 

') 

1 

11 

4 

» 

4 

» 

1 

>» 

î 

4 

» 

4 

4 

M 

» 

4 

8 

» 

8 

» 

II 

Digitized  by  Googl 


'■IKK 


xoms  dr*  mkvbres  PAR  province.  1"  Question.  Question. 


OKI. 

KO*. 

ABST. 

OUI. 

ABST. 

Hollande. 

Van  Hees  (absent)  

N 

M 

» 

» 

» 

» 

Van  Wickevoort  Cromraelin  .  . 

» 

1 

» 

4 

Rfcpelaer  van  Molenaarsgraaf.  . 

»> 

4 

» 

» 

G.  G.  Clifford  

» 

» 

1 

i 

» 

Van  Forcest  

1 

4 

» 

Collot  d'Escury  van  Hcinenoord. 

» 

4 

» 

i 

» 

•> 

i 

4 

» 

Hoynck  van  Papendrecht.   .  . 

4 

» 

4 

» 

4 

1 

» 

» 

» 

» 

i 

4 

» 

i 

i 

» 

» 

» 

1 

4 

II 

Von    ria  V/iûIûaIa 

1 

i 

>) 

Van  Alphcn  

» 

» 

t 

ï 

» 

>: 

1 

M 

» 

» 

4 

» 

» 

1 

» 

4 

» 

1 
1 

» 

» 

» 

J* 

*-k  ■ 

» 

1 

» 

» 

» 

i 

» 

! 

1 

4 

i 

» 

» 

J 

4 

» 

1 

» 

45 

5 

ii 

40 

Zélande. 

» 

1 

«: 

» 

i 

» 

4 

>» 

» 

-) 

» 

» 

)> 

» 

)• 

» 

2 

» 

4 

>J 

Samur. 

Baron  de  Stassart  (absent).   .  . 

»> 

» 

î» 

» 

M 

M 

)> 

II 

M 

4 

» 

J> 
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Question. 

Question. 

OUI. 

AttST. 

OCI. 

son. 

AMT. 

Anvtrg. 

1 

» 

M 

1 

n 

» 

î 

M 

II 

i 

B 

I) 

» 

1 

» 

l 

» 

4 

» 

» 

i 

» 

» 

5 

3 

2 

» 

i 

» 

1 

Van  Tuyll  van  Serooskcrke  .    .  . 

i 

B 

4 

» 

1 

)> 

— 

» 

— 

1 

— 

— 

— 

5 

» 

5 

Frwc. 

» 

\ 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

)i 

» 

1 

» 

» 

•) 

» 

1 

n 

h 

5 

y) 

5 

» 

Overryssel. 

! 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

M 

1 

» 

» 

» 

t 

Van  Suchtelcn  lot  do  Hacr  (absent). 

» 

» 

n 

» 

» 

>» 

3 

» 

2 

i 
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NOMS  DBS  MEMBRES  PAR  PROVINCE.               1"  Question.  2"c  Question. 

  -       !■  ^-  »       ^  wm  m 

OU.  ROI».  AUST.  CCI.       HO*.  ABST. 

C.roningue. 

Tammo  Sypkens  »  4  »  »      4  » 

Gockinga  »  4  »  »      4  » 

Van  Alberda  van  Bloemersma.   .   .     »  4  »  «      4  » 

Jargcs  (absent)  »  »  »  »      »  » 

>»  3  »  »      5  » 


Hofstcde  »  f  »  »  4  » 

»  4  »  »  4  M 

Fabcr  4  »  »  4  »  » 

Pcscatore  4  »  »  4  »  » 

Maréchal  4  »  »  4  »  » 

D'Anelhan  4  »  »  4  »  » 

4  »  »  \  »  » 
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RÉCAPITULATION. 


Provinces  septentrionales. 


Hollande   1  15 

Brabant  septentrional   »  U 

Gueldre   2  4 

Zélande   »  2 

Ulrccht   «  3 
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NOTE  HR. 

PROCLAMATION  01    PRINCE    FRÉDÉRIC,    AVANT  DENTREK    A    BRIXEU.tS  AUt 

SON  ARMÉE. 

«  Bruxellois!  le  roi,  notre  auguste  père  s'occupe,  de  concert 
avec  les  représentants  de  la  nation,  et  de  la  seule  manière  qui 
soit  compatible  avec  leurs  serments,  d'examiner  attentivement 
les  vœux  émis  par  vous. 

«  Cependant  l'ordre  est  sans  cesse  troublé  dans  vos  murs; 
tandis  qu'avec  un  zèle  et  une  activité  dignes  des  plus  grands 
éloges,  vous  veillez  à  la  défense  des  propriétés  publiques  cl 
particulières,  un  petit  nombre  dt:  factieux,  cachés  parmi  vous, 
excite  la  populace  au  pillage,  le  peuple  à  la  révolte,  l'armée  au 
déshonneur;  les  intentions  royales  sont  dénaturées,  les  autori- 
tés sans  force,  la  liberté  opprimée. 

«  Conformément  aux  ordres  du  roi,  nous  venons  apporter  à 
et  état  de  choses  qui  ruine  votre  cité  et  éloigne  de  ptas  en  plus, 
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pour  cette  résidence  royale,  la  possibilité'  d'être  le  séjour  du 
monarque  et  de  l'héritier  du  trône,  le  seul  remède  véritable  et 
efficace,  le  rétablissement  de  Tordre  légal. 

«  Les  légions  nationales  vont  entrer  dans  vos  murs,  au  nom 
des  lois,  et  à  la  demande  des  meilleurs  citoyens,  pour  les  soulager 
tous  d'un  service  pénible  et  leur  prêter  aide  et  protection. 

«  Ces  officiers,  ces  soldats,  unis  sous  le  drapeau  de  l'honneur 
et  de  la  patrie,  sont  vos  concitoyens,  vos  amis,  vos  frères,  lis  ne 
vous  apportent  point  de  réaction  ni  de  vengeance,  mais  l'ordre 
et  le  repos.  Un  généreux  oubli  s'étendra  sur  les  fautes  et  les 
démarches  irrégulières  que  les  circonstances  ont  produites. 

«  Les  auteurs  principaux  d'actes  trop  criminels  pour  espérer 
d'échapper  à  la  sévérité  des  lois,  des  étrangers  qui,  abusant  de 
l'hospitalité,  sont  venus  organiser  parmi  vous  le  désordre,  seront 
seuls  et  justement  frappés,  leur  cause  n'a  rien  de  commun  avec 
la  vôtre. 

«  En  conséquence,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés  : 

«  Art.  ier.  Les  troupes  nationales  rentreront  dans  Bruxelles . 

«  Art.  2.  Tout  obstacle  à  leur  marche  sera  enlevé  par  les 
soins  de  l'autorité  municipale,  de  la  garde  urbaine,  de  la  com- 
mission de  sûreté  et  de  tous  les  bons  habitants. 

«  Art.  5.  Les  postes  de  lagarde  urbaine  seront  successivement 
remis  aux  troupes  nationales. 

«  Nous  statuerons  ultérieurement  sur  le  mode  de  service  de 
ladite  garde. 

«  Art.  4.  Les  individus  armés,  étrangers  à  la  ville,  se  retire- 
ront sans  armes  dans  leurs  foyers.  Toute  troupe  armée,  appar- 
tenant à  d'autres  communes,  qui  se  rendrait  a  Bruxelles,  sera 
invitée  à  se  retirer  et  au  besoin  dissipée  par  la  force  publique. 

«  Art.  8.  Les  couleurs  adoptées,  comme  marques  distineti- 
ves,  par  une  partie  de  la  garde  urbaine,  seront  déposées. 
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«  Nous  nous  réservons  de  déterminer  les  signes  de  ralliement 
qu'elle  sera  autorisée  à  porter. 

«  Art.  6.  L'administration  municipale,  le  comité  de  sûreté, 
le  conseil  et  les  chefs  de  la  garde  urbaine,  veilleront  a  l'exécu- 
tion des  dispositions  qui  précèdent,  en  ce  qui  les  concerne, 
ainsi  qu'au  maintien  de  l'ordre,  jusqu'à  ce  que  les  troupes  aient 
effectué  leur  entrée. 

«  Art.  7.  Les  membres  de  ces  corps  sont  déclarés  personnel- 
lement responsables,  à  dater  de  la  notification  des  présentes, 
de  toute  résistance  qui  pourrait  être  apportée  à  la  force  pu- 
blique, comme  ausssi  de  l'emploi  illégal  des  deniers  publics  ou 
municipaux,  armes  et  munitions. 

«  Art.  8.  La  garnison  sera,  le  plus  tut  possible,  casernéeou 
campée,  de  manière  à  ne  point  être  à  charge  aux  habitants  ;  elle 
observera  la  plus  exacte  discipline. 

«  Toute  résistance  sera  repoussée  par  la  force  des  armes,  et 
les  individus  coupablesde  cette  résistance,  qui  tomberont  entre 
les  mains  de  la  force  publique,  seront  remis  au  juge  compétent 
pour  être  poursuivis  criminellement. 

«  Fait  à  notre  quartier  général  à  Anvers,  le  21  septem- 
bre 1850. 

«  Fkédéric,  prince  des  Pays-Bas.  » 


CONGRÈS  BELGE. 
NOTE  SS. 

DISCOURS  SUR  L'EXCLUSION  DES  NASSAU. 
(SÉANCE  DU   24  NOVEMBRE  1830.) 

«  Messieurs,  on  a  dit  et  répété  avec  une  sorte  d'affectation 
que  ceux  qui  ne  voteraient  pas  l'exclusion  des  Nassau  avaient 
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peur,  ou  qu'ils  conservaient  des  arrière-pensées  ;  que  cette  exclu- 
sion était  utile  à  notre  cause,  et  que  le  peuple  la  voulait. 

«  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  justifier  ici  mes  intentions. 
Habitué  depuis  longues  années  à  une  lutte  persévérante  contre 
le  gouvernement  hollandais,  tandis  qu'il  était  puissant,  ce  n'est 
point  son  parti  que  je  viens  prendre  aujourd'hui.  Je  ne  viens 
pas  non  plus  injurier  les  Nassau:  ils  sont  malheureux,  et  ils  ne 
sont  plus  là;  et  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  avions  coutume  de 
les  combattre;  c'est  l'intérêt  de  votre  propre  dignité,  de  la  po- 
litique, et  de  la  justice  dont  les  règles  nous  lient  même  envers 
un  ennemi,  que  je  viens  défendre. 

«  A  toutes  ces  glorieuses  défaites  parlementaires  qui  ont 
préparé  votre  grande  victoire  de  Bruxelles;  aux  combats  pour 
la  liberté  de  l'instruction,  pour  la  presse,  le  jury,  les  pétitions, 
etc.,  je  puis  dire:  j'y  étais!  A  Liège  et  à  la  Haye,  aux  jours  du 
danger,  j'y  étais  !  Si  j'ai  le  malheur  de  n'être  pointde  l'avis  d'une 
majorité  toute  belge,  croyez  que  ce  n'est  point  par  peur,  Mes- 
sieurs; c'est  que  je  ne  suis  point  convaincu,  malgré  mon  res- 
pect pour  elle,  que  cette  majorité  ait  raison. 

c  J'ai  cent  fois  prédit  la  rupture  de  ce  mariage  diplomatique 
et  forcé  entre  deux  peuples  différents  d'origine,  de  mœurs,  de 
langage,  d'intérêts,  de  religions.  Cette  monstrueuse  alliance  ne 
pouvait  durer  quelque  temps  qu'à  force  de  justice,  de  tolérance 
et  d'habileté  ;  et  le  prince  n'eut  aucune  de  ces  qualités.  Un  vice 
radical  existait  dans  notre  constitution  même:  l'inégalité  de 
représentation.  Point  de  majorité  possible  dans  les  chambres, 
et  ainsi  point  de  moyen  de  contraindre  le  souverain  à  gouver- 
ner dans  l'intérêt  général  ;  à  prendre  des  ministres  responsa- 
bles et  capables  ;  à  redresser  les  abus  par  le  refus  de  l'impôt. 
Le  roi,  né  hollandais,  entouré  de  hollandais,  ne  respirant  que 
le  hollandais,  n'a  jamais  connu  la  nation  belge.  Qu'en  est-il 
arrivé?  c'est  que  tandis  que  notre  minorité  parlementaire  suc- 
combait toujours  dans  les  chambres,  elle  triomphait  dans  la 


-  3C4  — 

nation  au  moyen  de  la  presse.  Puisque  les  puissances  avaient 
voulu  que  la  Belgique  demeurât  réunie  à  la  Hollande,  elles  de- 
vaient venir  à  notre  secours  quand  nous  fîmes  éclater  si  haute- 
ment nos  justes  plaintes.  Elles  ne  l'ont  point  fait  :  la  Belgique 
en  a  appelé  à  la  dernière  raison  des  peuples.  Les  traités  qui  nous 
liaient  à  la  maison  de  Nassau  sont  anéantis;  et  ce  n'est  point 
nous  qui  les  avons  rompus.  Quatre  millions  de  Belges,  fiers  et 
libres,  malgré  les  entraves  des  Hollandais,  n'étaient  pas  aussi 
faciles  à  opprimer  que  les  huit  cent  mille  catholiques  du  nord, 
malheureux  parias  politiques,  dont  le  sort  me  navre  de  dou- 
leur !  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'arrêter  l'explosion  qui  devait 
avoir  lieu  tôt  ou  tard  ;  c'était  de  corriger  l'inégalité  de  la  repré- 
sentation par  le  sage  exercice  de  l'initiative  et  de  la  prérogatire 
royale.  Mais  le  souverain  qui  n'était  que  la  Hollande  person- 
nifiée et  en  action,  et  qui  ne  présentait  que  des  projets  de  loi  s 
favorables  à  la  Hollande,  l'attirait  toujours  de  son  côté,  et  en- 
traînait encore  tous  ceux  de  nos  députés  qui,  d'après  le  mode 
vicieux  de  nos  élections,  étaient  naturellement  à  la  suite  du 
maître.  Vous  savez  encore  quel  abus  il  fit  du  pouvoir  exécutif, 
en  nous  enlevant  presque  toutes  nos  libertés  par  des  arrêtés 
qu'il  était  impossible  d'atteindre  dans  l'absence  de  la  responsa- 
bilité ministérielle.  Ce  n'est  pas  une  énumérati on  complète  de 
griefs  que  je  fais  ici  ;  la  liste  en  serait  longue;  et,  grâces  au 
ciel,  elle  serait  aujourd'hui  sans  utilité! 

«  On  a  parlé  de  l'administration  éclairée  du  roi  de  Hollande. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  sous  le  rapport  matériel,  il  n'ait  fait 
quelque  bien  au  pays;  mais  les  hommes  ont,  quoi  qu'on  en  dise, 
quelque  chose  do  plus  précieux.  C'est  lui,  lui  seul  qui  s'est  perdu, 
malgré  tous  les  efTorts  que  nous  fîmes  pour  le  sauver.  Ot 
homme  avait  une  pensée  fixe,  une  véritable  monomanie:  il  vou- 
lait détruire  notre  nationalité.  Il  la  poursuivait  dans  la  langue, 
dans  la  religion,  dans  la  collation  des  emplois.  Hollandais  et 
calviniste  par-dessus  tout,  il  a  livré  une  guerre  à  mort  à  la  Bel- 
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giquc  et  au  catholicisme,  et  il  s'y  est  brisé.  L'exemple  de  Joseph 
II,  tant  de  fois  rappelé  à  sa  pensée,  ne  Ta  point  effrayé.  Vous 
étiez  l'objet  de  sa  haine,  selon  que  vous  étiez  catholique  ou  libé- 
ral. Mais  si  vous  étiez  à  la  fois  l'un  et  l'autre,  cette  haine  était 
double,  triple,  aussi  profonde  qu'irréconciliable. 

«  Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  de  cotte  espèce  de 
digression  à  laquelle  je  me  suis  laissé  entraîner  comme  par  ha- 
bitude. J'arrive  à  la  question;  ce  que  je  vais  dire  est  une  opinion 
toute  personnelle,  toute  solitaire,  consciencieuse,  formée  dans 
le  cabinet;  elle  peut  être  vraie  ou  fausse:  mais  la  diplomatie  qui 
nous  échauffe  si  fort  depuis  une  demi-heure,  n'y  est  pour  rien, 
attendu  que  je  n'ai  eu  aucune  communication  diplomatique  ni 
autre  avec  qui  que  ce  soit.  Lorsqu'à  la  demande  de  ces  honora- 
bles citoyens  qui  se  mirent  à  la  tête  de  la  nation  pour  la  sauver, 
nous  vînmes  coopérer  ici  à  la  rédaction  d'un  projet  de  constitu- 
tion, nous  y  insérâmes  deux  articles,  dont  le  premier  porte, 
que  la  Belgique  forme  un  état  indépendant;  et  le  second,  qu'elle  ne 
reconnaît  à  aucun  prince,  à  aucune  famille,  des  droits  antérieurs  à 
ladite  constitution.  Cela  parut  assez  hardi  pour  le  temps.  Et  en 
effet,  vous  avez  déclaré  ces  jours  derniers,  c'est-à-dire,  environ 
cinq  semaines  après,  l'indépendance  de  la  Belgique.  La  nation 
▼ous  a  envoyés  ici;  vous  avez  maintenu  et  légitimé  le  gouverne- 
ment provisoire;  vous  avez  déterminé  la  forme  du  gouverne- 
ment; vous  faites  tous  les  jours  acte  de  souveraineté.  Tout 
n'est-il  point  là?  Qui  voulez-vous  lier?  Vous!  contre  vous- 
mêmes!  Si  nous  sommes  si  peu  sûrs  de  nous,  j'ai  bien  peur  pour 
la  chose  publique!  Personne  ne  doute  que  vous  ne  puissiez 
appeler  au  trône  de  la  Belgique  qui  bon  vous  semblera  ;  per- 
sonne n'ignore  qu'un  prince  de  la  maison  de  Nassau  ne  saurait 
poser  le  pied  sur  le  sol  de  la  Belgique  sans  y  exciter  la  guerre 
civile.  C'est  un  fait  tellement  avéré  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  deux 
membres  de  cette  assemblée  qui  oseraient  actuellement  se  dé- 
clarer pour  eux.  Maison  veut  exclure  les  Nassau:  non-seulement 
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le  père,  le  fils  ainé  et  le  fils  puîné,  mais  encore  les  enfants,  et 
les  enfants  de  leurs  enfants.  C'est  une  race  infâme,  a-t-on  dit 
(je  cite  à  peu  près  textuellement),  maudite  de  Dieu  et  des  hom- 
mes: anathème  sur  elle!  il  est  juste  qu'elle  soit  proscrite  à 
jamais,  et  que  les  enfants  mêmes  soient  punis  jusqu'à  la  der- 
nière génération  pour  les  crimes  des  pères  !  Messieurs,  ce  lan- 
gage m'épouvante  et  me  fait  craindre  pour  notre  avenir!  Les 
états  ne  se  fondent  et  ne  se  maintiennent  que  par  la  justice. 
La  proscription  des  races  esUello  plus  juste  que  la  proscription 
par  classes  ou  par  catégories?  Quand  on  commença  la  révolution 
française,  on  proscrivit  la  famille  des  Bourbons,  et  on  proscrivit 
aussi  les  prêtres  et  les  nobles.  Trouvez-vous  cela  juste?  Vous  vou- 
lez exclure  les  enfants  des  Nassau,  et  même  ceux  qui  ne  sont 
point  nés  ;  et  vous  voulez  armer  contre  eux  vos  propres  descen- 
dants !  Vous  ne  pouvez  ni  l'un  ni  l'autre.  Plusieurs  opinants 
l'ont  si  bien  senti,  que  tout  en  votant  pour  l'exclusion,  ils  ont 
demandé  qu'elle  fût  modifiée  de  manière  qu'elle  ne  portât  que 
sur  les  princes  de  la  maison  d' Orange-Nassau,  parce  que,  disent- 
ils,  les  collatéraux  éloignés  de  cette  famille  sont  innocents  des 
fautes  imputées  à  ceux  qui  régnent  en  Hollande.  Eh!  quelle 
différence  y  a-t-il,  je  vous  prie,  entre  ces  collatéraux  éloignés  et 
les  jeunes  enfants,  ou  les  enfants  à  naître  de  ceux  que  vous  vou- 
lez exclure  dès  maintenant?  Ceux-ci  peuvent-ils  être  plus  cou- 
pables que  les  autres?  L'exclusion  à  perpétuité  renferme  une 
impossibilité  physique  et  morale.  On  a  prétendu  que  cette  ques- 
tion était  en  d'autres  termes  celle-ci  :  voulez-vous,  ou  ne  tmkz- 
vous  pas  pour  chef  un  membre  de  la  maison  de  Nassau?  Je  réponds 
que  ce  n'est  point  du  tout  cela:  je  viens,  je  crois,  d'indiquer  des 
motifs  de  raison  et  d'équité  qui  peuvent  ébranler  les  hommes 
les  plus  antipathiques  à  cette  maison.  Il  y  a  aussi  des  considé- 
rations de  politique  intérieure  et  extérieure.  Le  grand  inconvé- 
nient de  ces  mesures  violentes  que  l'on  adopte  en  commençant 
une  révolution,  sous  prétexte  qu'elles  sont  justes  et  nécessaires, 
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t  est  quelles  en  entraînent  souvent  d'autres  dont  les  suites  sont 
incalculables.  Quand  vous  aurez  exclu  les  Nassau  ù  perpétuité, 
pensez-vous  pouvoir  vous  en  tenir  là?  Si  l'on  vient  vous  dire  que 
quelqu'un  ourdit  des  trames  en  leur  faveur,  no  devez-vous  pas 
surveiller,  poursuivre,  punir  ceux  qui  seront  suspects?  Le  décret 
que  vous  allez  rendre  ne  pourra  guère  demeurer  isolé  et  stérile, 
vous  devez  lui  donner  une  sanction. 

«  Et  pourquoi,  je  vous  prie,  cette  mesure  extraordinaire  et 
extra-légale?  Vous  avez  vaincu  ;  vous  avez  déclaré  votre  indépen- 
dance; les  Nassau  n'existent  plus  que  comme  des  étrangers:  que 
dis-je?  une  haine  réciproque  et  invétérée  doit  vous  rassurer 
contre  ces  étrangers.  Ils  sont  morts  pour  vous:  les  poursuivriez- 
vous  au  delà  du  tombeau?  Quand  la  convention  déclara  la 
déchéance  do  la  famille  des  Bourbons,  et  le  sénat  celle  de  Bona- 
parte, les  Bourbons  et  Bonaparte  étaiont  fugitifs  et  dépouillés; 
et  la  France  demeurait  toujours  redoutable  et  puissante  aux  yeux 
de  ses  ennemis.  Mais  le  roi  de  Hollande  conserve  son  ancien 
territoire  et  une  partie  du  vôtre;  et  la  triple  alliance  de  sa  fa- 
mille avec  celle  de  Prusse,  et  l'union  de  son  fils  aîné  avec  une 
princesse  de  Russie,  rendent  son  intluence  encore  formidable, 
ie  ne  crois  pas,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  acquise  du 
caractère  hollandais,  que  la  haine  profonde  de  cette  nation  pour 
tout  ce  qui  est  belge  soit  susceptible  de  s'accroître  désormais  ; 
niais  je  prévois  que  vous  lui  fournirez  un  excellent  prétexte  de 
nous  faire  une  guerre  à  outrance,  si  vous  mettez  en  quelque 
sorte  la  famille  de  son  souverain  hors  du  droit  commun  et  hors 
du  droit  des  gens.  Une  exclusion  tacite,  une  simple  prétérition 
ne  vous  suffit  point!  Vous  voulez  une  exclusion  expresse,  abso- 
lue, perpétuelle,  à  la  face  de  l'Europe  ;  vous  voulez  enfin  une 
déclaration  solennelle  d'indignité  et  d'infamie!  C'est  un  outrage 
sanglant  et  gratuit  qui  peut  faire  bien  du  ravage!  Réfléchissez-y 
bien,  Messieurs,  je  crois  avoir  autant  de  patriotisme  qu'un  autre; 
mais  je  ne  voterais  point  des  résolutions  qui  tirent  à  si  grande 
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conséquence  par  acclamation,  comme  il  me  semble  que  presqu. 
toute  cette  chambre  y  est  disposée  ! 

«  Et,  sous  ce  rapport,  je  suis  loin  de  regarder  comme  futile 
les  craintes  manifestées  par  les  honorables  députés  d'Anvers 
et  de  Maestricht.  En  effet,  tout  en  vous  séparant  à  jamais  de  la 
maison  d'Orange,  vous  ne  pouvez  pas  la  rayer  du  nombre  des 
puissances.  Dans  ce  moment  même,  vous  traitez  avec  elle  pour 
fixer  nos  limites  respectives,  si  j'ai  bien  compris,  et  vous  aurez 
forcément  à  traiter  encore  et  longuement  pour  les  comptes  ar- 
riérés de  l'ancienne  administration  et  pour  les  intérêts  de  votre 
commerce  national. 

«  La  déclaration  d'exclusion  à  perpétuité,  considérée  en  fait, 
est  une  mesure  purement  illusoire.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
votre  exclusion  sera  soutenue  par  la  force  des  armes,  ou  elle 
sera  écartée  par  une  force  supérieure.  Dans  le  premier  cas,  elle 
est  inutile;  dans  le  second,  les  princes  proscrits  se  feraient  fa- 
cilement relever  de  leur  exclusion,  comme  l'ont  fait  Bonaparte  ci 
les  Bourbons.  On  a  soutenu  qu'en  excluant  les  Nassau,  nous 
dominerions  la  diplomatie  qui  n'interviendrait  alors  que  pour  nous 
maintenir  libres  de  disposer  de  notre  sort  comme  nous  l'enten- 
drions.  S'il  s'agissait  d'une  nation  de  vingt  ou  trente  millions 
d'hommes,  je  comprendrais  l'utilité  de  cette  résolution  énergi- 
que et  magnanime!  Mais  pour  nous  n'y  a-t-il  pas  plus  d'entrai 
ncment  que  de  sagesse?  Qu'avons-nous  à  espérer  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  en  les  offensant  gratuitement?  Je  veux  bien  croire 
qu'elles  ajourneront  leurs  haines,  et  l'Angleterre  aussi;  mais 
je  doute  que  la  décision  que  nous  allons  prendre  plaise  à  la 
haute  aristocratie  anglaise  qui  est  en  majorité  dans  les  deux 
chambres.  Si  c'était  un  fait  de  politique  ou  de  sûreté  intérieure 
que  nous  allons  voter,  point  de  doute  que  l'Europe  n'approuvât 
notre  conduite  ;  mais  si  l'on  n'y  voit  au  contraire  qu'une  exal- 
tation violente  qui  passe  les  bornes  de  la  défense  naturelle,  un 
acte  d'hostilité  audacieuse  sans  objet,  alors  nous  serons  blâmés. 
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Quant  à  la  France,  qui  est  en  ce  moment  notre  meilleur  appui, 
il  me  semble  qu'il  y  a  trop  d'effervescence  dans  ce  royaume 
pour  que  la  diplomatie  y  soit  bien  maîtresse  de  ses  mouvements. 
Je  crains  que,  par  cette  mesure  même,  et  par  nos  lenteurs,  nous 
ne  servions  admirablement  sa  politique  si  elle  a  des  vues  sur 
nous.  Et  je  vous  déclare  que  cela  me  déplairait  fort;  nous  avons 
payé  bien  assez  cher  le  droit  d'avoir  une  patrie;  et  je  ne  vou- 
drais point  de  la  France  qui,  avec  son  excellent  roi,  ne  me  pa- 
rait dans  ce  moment  qu'une  espèce  de  république  où  certes 
tout  le  monde  n'est  pas  libre. 

«  On  a  invoqué  la  volonté  du peuple  qui  a  fait,  dit-on,  la  ré- 
volution. Cela  est  bon  dans  la  bouche  de  ceux  qui  voudraient 
que  tout  commençât  ou  recommençât  avec  eux  ;  le  pouple  n'est 
pas  assez  déraisonnable  pour  prétendre  qu'il  ait  fait  à  lui  seul 
la  révolution.  Mais  il  a  glorieusement  terminé,  par  son  courage, 
celle  que  la  tribune  et  la  presse  avaient  déjà  opérée  dans  les 
esprits.  Le  peuple  a  trop  de  confiance  dans  ses  défenseurs  natu- 
rels pour  vouloir  substituer  une  volonté  aveugle  â  leur  raison  et 
à  leur  expérience;  ce  que  le  peuple  veut  avec  tout  le  monde, 
c'est  la  garantie  de  toutes  nos  libertés,  c'est  l'indépendance  de 
la  Belgique,  c'est  Tordre  et  la  paix,  dès  qu'elle  pourra  se  con- 
cilier avec  l'honneur  national. 

«  L'Europe  devait  connaître  votre  opinion  sur  les  Nassau,  et 
elle  la  connaîtra,  quoi  qu'il  arrive.  Tous  ou  à  peu  près  tous  les 
membres  de  cette  assemblée,  et  même  ceux  qui  repoussent  la 
déclaration  d'exclusion  solennelle  et  à  perpétuité,  ont  déclaré 
repousser  la  domination  des  Nassau.  Ainsi  l'effet  sera  produit, 
personne  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  changer  de  parole  au 
grand  jour  du  vote  public.  Quant  à  moi,  quoique  fort  peu  dis- 
posé, comme  vous  l'avez  pu  voir,  à  voter  pour  les  Nassau,  après 
avoir  bien  consulté  ma  conscience  et  la  froide  raison,  je  voterai 
aujourd'hui  contre  leur  exclusion  à  perpétuité.  » 

HIST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III.  44 
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NOTE  7T. 

r 

DISCOURS  SI  R  !.A  QUESTION  DU  StfNVT. 
(SKANCB  DU  17  DÊCEMHRF.  I8Ô0.) 

«  Messieurs,  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  pour  motiver  mon 
opinion:  je  vois  que  l'assemblée  est  pressée  d'en  finir,  et  la  ma- 
tière semble  épuisée.  Je  me  crois  cependant  obligé  de  répéterce 
que  j'ai  dit  dernièrement  dans  la  délibération  préparatoire  sur 
le  sénat.  Discuter  sur  l'existence  de  deux  chambres,  c'est,  en 
d'autres  termes,  remettre  en  question  la  royauté.  Or,  vous  avez 
voulu  la  royauté,  c'est-à  -dire,  un  pouvoir  unique,  très-grand, 
quoique  limité,  pourcrapêcher  que  quelqu'ambitieux  s'emparât 
de  ce  pouvoir  et  le  rendit  illimité.  Pouvez-vous  maintenant,  sans 
danger  pour  le  trône  et  pour  le  peuple  même,  placer  le  roi 
que  vous  allez  élire  en  face  d'une  chambre  toute  populaire,  sans 
aucun  pouvoir  intermédiaire? 

«  Dans  tous  les  pays  où  le  régime  constitutionnel  a  prévalu, 
l'ascendant  populaire  est  devenu  immense,  irrésistible.  La  li- 
berté est  sentie,  appréciée,  voulue  par  les  classes  inférieures  et 
moyennes  comme  par  les  plus  élevées.  89,  1814  et  1830  sont 
trois  grandes  époques  de  l'histoire  moderne,  qui  prouvent  que 
quand  les  gouvernements  refusent  de  marcher  avec  les  peu- 
ples ,  les  peuples  abolissent  les  gouvernements  et  marchent  sans 
eux. 

«  Après  avoir  triomphé  du  gouvernement  hollandais,  ligué 
contre  nous  avec  la  nation  hollandaise  ;  après  avoir  écrit  dans 
votre  charte  que  le  pouvoir  dérive  de  la  nation,  ne  peut  être  exercé 
qu'au  profit  de  la  nation  et  par  des  ministres  responsables;  après 
avoir  fait  tourner  au  profit  du  peuple  toutes  les  forces  matériel- 
les et  intellectuelles  de  l'état  ;  après  avoir  stipulé  qu'il  se  gou- 
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vernera  lui-même  par  cette  chambre  dont  il  nommera  directe- 
ment les  membres  ;  après  vous  être  assuré  une  garantie  dans 
l'omnipotence  de  l'opinion  par  la  presse,  et  dans  la  presse  par 
le  jury,  pouvez-vous  craindre  encore  pour  la  liberté?  Ah  !  j'ose 
le  dire,  elle  seule  pourrait  attenter  désormais  contre  elle- 
même  !  Ne  trouvez  point  mauvais  qu'après  avoir  si  longtemps 
combattu  pour  elle  contre  le  pouvoir,  nous  plaidions  aujour- 
d'hui la  cause  de  la  royauté  absente  en  faveur  de  la  société  ! 
Je  veux  que  le  roi  que  nous  élirons  soit  assez  fort  pour  pouvoir 
porter  honorablement  la  couronne  de  la  Belgique  ;  assez  fort 
pour  n'être  point  tenté  de  renverser  les  bornes  raisonnables 
que  nous  mettrons  à  son  autorité.  Considérez  cette  grande 
divergence  d'opinions  qui  s'établit  entre  les  peuples  !  Les  uns 
croient  avoir  rencontré  la  liberté,  mais  ils  n'ont  point  rencon- 
tré le  repos,  et  ils  roulent  de  révolutions  en  révolutions.  D'au- 
tres vantent,  à  cause  de  cela,  les  douceurs  du  pouvoir  absolu, 
pourvu  que  le  monarque  soit  juste  et  paternel  ;  car,  disent-ils, 
sous  ce  régime,  ils  sont  à  l'abri  des  tempêtes  qui  désolent  les 
nations  qui  aspirent  à  se  gouverner  elles-mêmes.  Évitons,  s'il 
est  possible,  l'une  et  l'autre  alternatives,  car  toutes  deux  ont 
leurs  dangers  ;  tâchons  d'asseoir  solidement  chez  nous  la  li- 
berté ;  mais  ne  donnons  pas  au  monde  de  nouveaux  motifs  de 
la  croire  impossible,  et  de  blasphémer  une  fois  de  plus  contre 
le  plus  noble  présent  que  le  ciel  ait  fait  à  la  terre  ! 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  une  révolution  est  faite,  il  faut 
tâcher  d'en  recueillir  les  fruits,  et  tâcher  d'en  prévenir  le  re- 
tour. Comprimer  l'élan  populaire  est  impossible  aujourd'hui, 
car  le  peuple  est  non-seulement  le  plus  fort,  mais  il  connaît  sa 
force.  Et  c'est,  à  mon  avis,  là  ce  qui  exige  de  la  part  du  législa- 
teur les  plus  grandes  précautions. 

*  Je  n'examine  point  si  le  peuple  est  souverain,  et  dans  quel 
sens  cela  peut  être  vrai  ou  faux.  Mais  il  me  suffit  qu'il  soit  le 
plus  fort  et  qu'il  puisse  avoir  tous  les  caprices  d'un  véritable 


Digitized  by  Google 


—  37*  — 

souverain,  pour  que  je  sois  convaincu  que  Ton  doit  limiter  sa 
puissance  et  que  l'on  ne  peut  mettre  sans  danger  ceux  qui  le 
représentent  et  qui  doivent  partager  plus  ou  moins  ses  passions, 
vis-à-vis  d'un  roi  investi  par  la  constitution  de  toutes  les  forces 
organisées  de  la  nation.  H  est  évident  que  celui-ci  se  voyant  me- 
nacé dans  son  existence,  et  ne  trouvant  pas  dans  la  constitu- 
tion des  armes  assez  fortes  pour  se  défendre,  une  lutte  terrible 
s'engagerait  entre  le  roi  et  le  peuple,  lutte  nécessairement  fatale 
à  l'un  ou  à  l'autre  ;  et,  dans  tous  les  cas,  mortelle  à  la  liberté. 

«  Si  nous  consultons  l'histoire,  nous  verrons  une  assemblée 
composée  de  l'élite  d'une  grande  nation,  entraînée  souvent  au 
delà  du  but  par  l'excès  même  de  son  patriotisme;  nous  la  ver- 
rons, tantôt  pleine  de  sagesse,  retranchant  par  ses  décrets  des 
abus  déjà  proscrits  et  déracinés  par  l'opinion  ;  tantôt,  parta- 
geant les  égarements  populaires  et  préparant  la  ruine  du  mo- 
narque en  le  dépouillant  des  prérogatives  les  plus  inséparables 
de  la  royauté  ;  tantôt  nous  la  verrons  voter  certaines  mesures 
avec  tant  d'enthousiasme,  de  précipitation,  que  tout  à  coup 
rappelée  à  elle-même,  elle  était  obligée  d'annuler  immédiate- 
ment le  décret  qu'elle  venait  de  porter.  Voilà  quelques-uns  des 
inconvénients  d'une  assemblée  unique.  La  réunion  des  pouvoirs 
en  une  seule  chambre  a  été  justement  regardée  comme  une  des 
fautes  les  plus  préjudiciables  à  la  monarchie  et  à  la  nation 

* 

qu'ait  commises  l'assemblée  constituante.  «  Quand  on  discuta 
dans  cette  assemblée  la  question  des  deux  chambres,  dit  M.  de 
Montgaillard,  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorenci  trouva  qu'une 
seconde  chambre  était  absolument  inadmissible,  à  cause  des 
obstacles  qu'elle  opposerait  à  la  réforme  des  abus  ;  car,  si  les 
deux  chambres  ont  la  même  formation,  une  d'elles  devient  inu- 
tile, puisqu'elle  ne  serait  plus  qu'un  bureau  nécessairement 
toujours  influencé  par  l'autre.  Si  leur  formation  n'est  pas  la 
même,  et  qu'on  adopte  le  projet  d'un  sénat,  il  établira  l'aristo- 
cratie et  conduira  à  l'asservissement  du  peuple.  » 
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«  Voici  maintenant  les  réflexions  de  l'historien  sur  la  réso- 
lution de  l'assemblée  constituante.  Ces  paroles  ne  sont  point  de 
moi,  Messieurs,  je  vous  en  avertis.  «  La  question  d'une  seule 
chambre,  dit-il,  offrait  de  grands  dangers  pour  le  trône,  et  c'est 
par  cette  raison  que  les  ennemis  du  trône  en  soutenaient  la 
nécessité.  La  très-grande  majorité  des  députés  était  d'ailleurs 
d'un©  ignorance  extrême  en  matière  d'organisation  et  de  pou- 
voirs politiques  :  à  peine  pourrait-on  citer  cinq  ou  six  députés 
dont  l'opinion  fût  fixée  sur  les  inconvénients  d'une  chambre  : 
ces  députés  étaient,  Lally-Tollendal,  Dupont  de  Nemours,  Mon- 
nier,  Malouetet  Cazalès.  Trop  peu  de  membres  du  tiers  savaient 
qu'en  concentrant  en  eux  seuls  toute  l'autorité  des  états-géné- 
raux avec  l'autorité  royale,  ils  ouvraient  la  porte  au  despotisme 
de  la  démocratie,  qui,  s'il  n'est  pas  le  plus  durable  de  tous  les 
despotismes,  en  est  du  moins  le  plus  terrible,  à  cause  de  l'infi- 
nité de  ses  agents  et  de  la  continuelle  mobilité  de  ses  capri- 
ces... (1)  »  C'est,  à  ce  qu'il  me  semble,  établir  la  question  sur  un 
terrain  beaucoup  trop  étroit  ;  c'est  donner  beaucoup  trop  beau 
jeu  à  ses  adversaires,  que  de  prétendre  que  la  première  cham- 
bre doit  représenter  spécialement  les  grands  propriétaires  fonciers. 
Non  !  Messieurs,  la  chambre  permanente  doit  représenter  sur- 
tout les  intérêts  moraux  et  généraux  de  la  nation. 

«  La  question  pour  moi  n'est  pas  de  savoir  (comme  on  se  l'est 
demandé),  si  nous  avons  une  aristocratie  ou  si  nous  pouvons 
reconstruire  quelque  chose  qui  ressemble  à  la  pairie  anglaise  ; 
mais  si  nous  établirons  un  corps  d'observation  qui  tempère  et 
contrôle  au  besoin  les  passions  de  la  chambre  populaire,  une 
sorte  de  second  degré  de  juridiction  devant  lequel  soit  portée 
la  cause  nationale.  Cette  première  chambre  doit  être  prise,  non 
dans  une  classe  particulière,  mais  dans  celles  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  à  la  conservation  de  l'ordre  existant.  11  est  faux  de 

(I)  Histoire  de  France  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI. 
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dire  qu'elle  s'opposera  au  perfectionnement  de  nos  institution*, 
c'est  supposer  qu'elle  voudrait  se  détruire  elle-même.  Ou  s'est 
beaucoup  égayé  sur  le  compte  de  notre  ancienne  première 
chambre  ;  on  a  prétendu  en  induire  que  l'institution  était  vi- 
cieuse et  impopulaire  ;  mais,  en  vérité,  il  n'y  avait  pas  de  quoi. 
La  seconde  chambre  elle-même  n'était  point  nationale  ;  com- 
ment la  première  l'cût-elle  été  ?  Ce  malheureux  roi  corrompait 
tout  !  11  avait  composé  son  sénat  d'hommes  dont  le  patriotisme 
était  à  peu  près  d'aussi  bon  aloi  que  l'orthodoxie  de  ceux  qu'il 
avait  fait  membres  de  la  commission  du  culte  catholique,  pré- 
cisément parce  qu'ils  insultaient  tous  les  jours  à  la  religion  «le 
leurs  pères. 

«  Quoi  que  vous  fassiez,  il  y  aura  toujours  aristocratie  et  démo- 
cratie, c'est-à-dire  des  inégalités  nécessaires  dans  la  société;  il 
y  aura  toujours  des  gens  ennemis  des  innovations  politiques  et 
voulant  garder  leur  position,  et  d'autres  cherchant  à  changer  la 
leur;  des  espèces  do  whigs  et  de  tories,  partisans,  les  uns  des 
bonnes  vieilles  lois  du  pays,  et  les  autres  faisant  sonner  Lieu 
haut  les  besoins  du  siècle  et  la  nécessité  de  marcher  avec  lui. 
Eh  bien,  il  s'agit  d'organiser  celte  aristocratie  et  cette  démocra- 
tie de  la  manière  la  plus  naturelle  et  la  plus  régulière  possible. 

«  La  démocratie  a  sa  place  marquée  dans  la  chambre  popu- 
laire; mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'aristocratie,  qui  s'y 
trouvera  toujours  en  minorité  et  mal  à  l'aise.  Si  celle-ci  triom- 
phait dans  l'assemblée  populaire,  ce  serait  un  malheur,  car 
le  peuple  devrait  chercher  ses  défenseurs  en  dehors  de  celte 
chambre.  C'est  de  l'opposition  et  du  choc  régulier  de  cesdeu\ 
forces  que  doit  naître  le  maintien  et  l'accroissement  progressif 
des  libertés  publiques. 

«  Prenons-y  garde,  Messieurs,  toute  amélioration  pour  être 
durable,  doit  être  lente,  sanctionnée  par  le  temps  et  la  contra- 
diction. Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  ce  qui  se  passe  sous  vos 
yeux.  Le  gouvernement  provisoire  a  déblayé  en  lo  jours  Icdi- 
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fice  du  gouvernement  hollandais;  et  chaque  jour  notre  révolu- 
tion se  retrempe  et  reprend  vigueur  en  rendant  a  la  nation 
quelque  liberté  nouvelle.  Mais  la  digue  du  pouvoir  ne  se  rompt 
pas  tous  les  jours;  et  tous  les  jours  la  liberté  ne  saurait  couler 
à  pleins  bords!  Enfin  si  le  sénat  résiste  obstinément  à  la  cham- 
bre populaire,  qui  doit  toujours  finir  par  triompher  quand  elle 
a  raison,  vous  pouvez  vous  ménager  dans  sa  composition  môme 
des  moyens  de  le  forcer  à  marcher  dans  le  sens  de  la  nation. 
Profitons,  Messieurs,  de  l'expérience  d'autrui.  Personne  aujour- 
d'hui en  France,  pas  plus  qu'en  Angleterre,  pas  plus  qu'en 
Amérique,  ne  révoque  en  doute  la  nécessité  d'une  première 
chambre. 

«  Dût-on  m'accuser  de  préjugés  ou  de  pusillanimité,  je  n'irai 
point  tenter  une  éprouve  périlleuse  sur  mon  pays.  La  véritable 
politique,  comme  la  véritable  médecine,  n'est  à  mes  yeux  qu'une 
science  expérimentale  et  toute  d'observation.  Je  crains  les  em- 
piriques et  leur  éloquence  passionnée,  mais  leur  métaphysique 
ne  m'en  impose  point.  Je  crois  bien  qu'avec  deux  chambres  no- 
tre gouvernement  ne  sera  point  parfait,  qu'il  y  aura  entre  elles 
de  fréquentes  collisions  d'intérêts  et  de  passions;  mais  rien  n'est 
parfait  dans  les  institutions  humaines,  et  je  n'oserais  prendre 
sur  moi  d'administrer  à  mon  pays  un  de  ces  remèdes  héroïques 
qui  peuvent  donner  la  mort. 

a  Je  déclare  fermement  que  je  ne  suis  pas  plus  disposé  à  le 
livrera  l'anarchie  qu'à  le  vendre  à  l'étranger?  Je  crois  qu'une 
chambre  héréditaire,  au  moins  en  partie,  offrirait  plus  de  ga- 
ranties de  stabilité,  plus  d'esprit  d'indépendance,  de  sagesse  et 
de  conservation  qu'un  sénat  à  vie;  mais  je  ne  veux  point  lutter 
contre  des  répugnances  trop  prononcées,  quant  à  présent;  je 
voterai  donc,  je  le  déclare  d'avance,  non-seulement  pour  un  sé- 
nat, mais  pour  un  sénat  à  vie,  à  la  nomination  du  chef  de 
l'état,  et  avec  faculté  d'augmentation.  » 
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NOTE  UU. 

DISCUSSION  PREPARATOIRE  SUR  LE  CHOIX  DU  CHEF  DE  L'ÉTAT. 
(SÉANCE  du  12  JANVIER  1831.) 

«  Messieurs,  la  note  diplomatique  du  40  septembre,  qui  vous 
a  été  communiquée  le  3 janvier,  porte:  «  Unie  à  la  Hollande, 
«  et  faisant  partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas,  la  Bel- 
«  gique  avait  à  remplir  sa  part  des  devoirs  européens  de  ce 
«  royaume,  et  des  obligations  que  les  traités  lui  avaient  (ait 
«  contracter  avec  les  autres  puissances.  La  séparation  davec  la 
«  Hollande  ne  saurait  la  libérer  de  celte  part  de  ses  devoirs  et  de  set 
«  obligations. 

«  La  conférence  s'occupera  conséquemment  de  discuter  et  de 
«  concerter  les  nouveaux  arrangements  les  plus  propres  à  com- 
«  biner  l'indépendance  future  de  la  Belgique  avec  les  stipulations 
*  des  traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  puissances,  et 
«  avec  la  conservation  de  l'équilibre  européen.  » 

«Ainsi,  quand  on  vous  a  ditavectropde  candeur  peut-être  que 
les  puissances  avaient  reconnu  l'indépendance  pure  et  simple 
de  la  Belgique,  cela  n'était  malheureusement  pas  vrai.  Qu'en 
faut-il  conclure,  Messieurs?  c'est  qu'en  trompant  nos  envoyés, 
de  vieux  diplomates  n'ont  pas  prévu  tout  le  danger  que  la  Bel- 
gique au  désespoir  pouvait  faire  courir  à  l'Europe.  Notre  diplo- 
matie s'est  noblement  relevée,  je  l'avoue,  dans  son  énergique 
réponse  ù  la  note  du  20  décembre. 

«  Aujourd'hui  et  pour  nous  faire  prendre  une  résolution  pré- 
cipitée, on  nous  parle  du  malaise  général,  de  l'impatience  de  la 
nation,  des  complots  qui  menacent  l'état  et  le  gouvernement. 
Pour  les  masses,  dit-on,  la  révolution  n'est  pas  close  tant  qur 
nous  n'avons  une  forme  de  gouvernement  stable,  tant  que  nous 
n'avons  jeté  les  yeux  sur  un  prince  qui  plaise  au  peuplcet  à  l'ar- 
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mée.  Je  répouds  que  la  question  n'est  point  là.  Ce  n'est  ni  la 
promulgation  de  votre  constitution,  ni  la  présence  d'un  prince 
qui  satisferont  le  peuple  et  vous  tireront  d'embarras.  Après 
tout,  ce  doit  être  là  le  moindre  de  vos  soins,  car  il  ne  dépend 
que  de  vous  de  hâter  l'achèvement  de  votre  constitution  et  de 
choisir  un  chef.  C'est  l'incertitude  de  notre  avenir  et  la  fausseté 
de  notre  position  qui  nous  tuent.  Si  l'Escaut  n'est  bientôt  ou- 
vert, vous  n'avez  d'autre  parti  à  prendre  que  de  vous  jeter  dans 
les  bras  de  la  France  ou  de  rappeler  le  prince  d'Orange.  Or,  la 
France  ne  veut  pas  de  vous,  et  vous  ne  voulez  pas  du  prince 
d'Orange.  Cependant,  pour  peu  que  le  provisoire  dure  encore, 
la  France  sera  contrainte  de  prendre  une  décision.  Le  peuple 
français  et  le  peuple  belge,  entraînés  l'un  vers  l'autre  par  un 
irrésistible  mouvement,  parleront  plus  haut  que  les  diplomates 
et  les  gouvernants.  Toutefois  l'Escaut  ne  peut  être  rouvert  que 
par  l'intervention  des  grandes  puissances.  Elles  doivent  déclarer 
que  la  libre  navigation  d'un  fleuve  qui  arrose  notre  territoire, 
est  une  des  conditions  nécessaires  de  notre  indépendance  re- 
connue. Certes,  si  le  droit  des  gens  est  quelque  chose,  le  droit 
do  naviguer  librement  dans  l'Escaut  et  dans  les  mers  qui  com- 
muniquent avec  l'Escaut,  appartient  aux  Belges  par  suite  du 
droit  d'exister.  Dire  à  un  homme:  vous  êtes  parfaitement  libre 
chez  vous  ;  mais  je  vous  défends  d'y  entrer  ni  d'en  sortir,  c'est 
une  sanglante  dérision.  Voilà  cependant  comment  la  Hollande 
entend  les  traités. 

«  Cependant,  je  le  répète,  il  faut  l'intervention  amicale  ou 
année  des  grandes  puissances  pour  exécuter  l'armistice  qu'elles 
nous  ont  fait  conclure,  parce  que  le  roi  de  Hollande,  soumis  aux 
volontés  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  n'y  consentira  jamais 
volontairement,  et  que  vous  n'avez  point  de  Hotte  pour  l'y  forcer. 
La  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  a  toujours  été 
dans  le  vœu  du  haut  commerce  néerlandais,  mais  à  condition 
que  l'Escaut  ne  fût  point  libre. 


—  378  — 

«  Les  conditions  qu'exigent  nos  ennemis  sont  pour  eux  les  hon- 
neurs de  la  guerre  et  les  profits  du  commerce!  C'est  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  la  Hollande  comme  pour  nous;  si 
l'Escaut  reste  fermé,  nous  périssons;  s'il  ost  ouvert,  Amsterdam 
et  Rotterdam  succombent,  car  Anvers  les  tue.  Aussi  le  roi  Guil- 
laume ne  veut  rouvrir  l'Escaut  qu'à  la  dernière  extrémité  et  à 
des  conditions  ruineuses  pour  la  Belgique.  Vous  connaisse  la 
conscience  politique  de  la  Hollande  depuis  qu'elle  est  devenue 
puissance  maritime  et  indépendante.  Vaincue  par  ^Angleterre 
elle  a  pris  sa  revanche  sur  la  Belgique.  Vous  connaissez  le  traite 
de  Munster,  le  traité  des  Barrières,  ei  les  efforts  inutiles  de  Joseph 
II  pour  Y  affranchissement  de  l'Escaut.  Enfin  la  Hollande  et  la 
Hollande  seule  a  été  cause  que  la  Belgique,  en  possession  du  plus 
beau  port  de  l'Europe,  n'est  pas  redevenue  ce  qu'elle  était  sous 
les  ducs  de  Bourgogne. 

«  Or  je  vous  demande  à  quoi  servira  l'élection  d'un  roi  pour 
décider  de  telles  questions?  Si  ce  roi  est  homme  de  cœur,  il  vou- 
dra connaître  lui-même  les  charges  qu'on  nous  impose  pour 
savoir  s'il  peut  régner  sur  nous  avec  honneur.  S'il  ne  s'en  en- 
quiert  point,  s'il  accepte  une  couronne  à  tout  prix,  je  crois  qu'il 
importe  peu  à  la  nation  Belge  d'avoir  un  tel  chef. 

«  Sans  une  autre  situation,  je  ne  vois  donc  pas  ce  que  produi- 
rait l'élection  précipitée  d'un  souverain,  si  ce  n'est  de  compli- 
quer de  plus  en  plus  nos  affaires.  Le  peuple  s'en  amuserait  un 
instant;  il  s'en  réjouirait,  et  cela  durerait  autant  que  durent 
toutes  les  illusions  de  la  vie.  Sous  ce  rapport  j'ai  peu  de  chose 
à  dire  sur  le  prince  Othon  de  Bavière,  parce  que  je  ne  devine  pas 
en  quoi  la  présence  d'un  roi  de  15  ans,  avec  une  régence  ou  un 
régent  pourrait  avancer  nos  affaires.  Ce  prince,  comme  on  vous 
l'a  dit,  ne  peut  accepter  notre  constitution  et  se  marier  avec  une 
fille  de  Louis-Philippe  que  dans  deux  ou  trois  ans;  ainsi,  pen- 
dant deux  ou  trois  ans,  nous  serions  sans  garanties  au  dedans 
et  pour  ces  institutions  que  nous  avons  rendues  libérales  comme 
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à  plaisir,  ot  au  dehors,  pour  culte  union  avec  la  France,  à  laquelle 
nous  tenons  par  dessus  tout.  Ainsi  nous  aurions  un  enfant  pour 
chef  dans  une  monarchie  démocratique,  inauguré  au  milieu 
d  une  révolution,  et  avec  la  guerre  on  perspective!  J'avouerai 
cependant  aussi  que  ce  n'est  pas  là  mon  dernier  mot  ;  si  la 
France  nous  rendait  dès  à  présent  quelque  service  éminent,  on 
exprimant  le  vœu  que  nous  choisissions  le  prince  de  Bavière, 
une  juste  reconnaissance  pourrait  nous  faire  changer  d'avis  et 
passer  sur  bien  des  inconvénients.  Quant  au  prince  de  Leuch- 
tenberg,  je  sais  fort  bien,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  qu'il  alarme  les 
autres  puissances,  et  la  France  surtout  où  fermentent  tant  do 
passions  révolutionnaires  qui  ne  cherchent  qu'un  homme  et  un 
prétexte  pour  éclater. 

«  On  vous  a  parlé  de  déférer  tout  uniment  la  couronne  à 
Louis-Philippe,  à  condition  de  lui  faire  accepter  notre  constitu- 
tion. Mais,  Messieurs,  souvenez-vous  des  termes  précis  de  l'une 
des  lettres  qui  vous  ont  été  lues  samedi  dernier:  «  Nous  avons 
demandé  ce  que  le  ministère  ferait  si  la  Belgique  venait  d'elle- 
même  s'offrir  a  la  France  ou  lui  demander  un  prince?  —  Le  roi 
Louis-Philippe  refuserait  la  Belgique,  nous  a  répondu  le  mi- 
nistre, et  vous  refuserait  également  un  de  ses  fils  pour  vous 
gouverner.  Le  roi  ne  veut  pas  la  guerre,  et  vous  ne  devez  pas  la 
vouloir  non  plus.  L'Angleterre,  toute  l'Europe,  commencerait 
cette  guerre  si  vous  étiez  réunis  à  la  France.  Cette  guerre  se 
ferait  sur  votre  sol  et  à  vos  dépens;  vous  y  perdriez  immensé- 
ment. »  Ce  n'est  point  parce  que  ces  paroles  se  trouvent  dans  la 
lettre  de  M.  F.  Rogier  que  je  les  cite,  c'est  parce  qu'elles  sont 
dans  la  force  des  choses,  et  que  l'histoire  en  atteste  la  vérité 
depuis  qu'il  est  question  d'un  équilibre  européen.  Précipitez- 
vous  vers  la  France,  et  vous  donnerez  le  signal  d'une  guerre  qui 
peut  durer  encore  vingt  ans,  guerre  à  mort  entre  l'absolu- 
tisme et  le  libéralisme,  où  celui-ci  peut  être  contraint  de  recu- 
ler, guerre  qui  ruinera  votre  pays  et  bouloversera  de  nouveau 
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l'Europe  pour  vous  ramener  peut-être  au  point  où  vous  étiez 
en  1815. 

«  En  offet,  si  pousséo  par  uno  aveugle  ambition,  la  Franco 
vous  reçoit  dans  ses  bras,  malgré  sa  force  invincible  sur  terre, 
elle  peut  succomber  dans  la  lutte,  parce  que  l'Angleterre,  terri- 
ble, invulnérable  dans  son  île,  comme  dans  une  citadelle,  por- 
tera d'abord  des  coups  mortels  à  sa  marine  et  à  son  commerce! 
Combien  celle  qui  a  pu  renverser  le  colosse  élevé  par  Napoléon, 
ne  doit-elle  point  paraître  redoutable  au  pouvoir  naissant  et 
encore  mal  affermi  d'un  souverain  nouveau,  ayant  pour  ennemis 
tous  les  mécontents  de  l'intérieur  et  tous  les  partisans  de  la 
dynastie  déchue  ! 

«  Et  après  tout,  avons-nous  intérêt,  Messieurs,  a  vouloir  la 
réunion  à  la  France  ?  La  France  est-elle  plus  heureuse  que 
nous  ?  Voyez  comme  on  y  entend  les  questions  de  liberté  politi- 
que et  de  tolérance  religieuse  ?  Voyez  où  elle  en  est  avec  la  li- 
berté de  l'instruction  ?  avec  ses  institutions  provinciales  et  com- 
munales qu'elle  attend  toujours?  Ne  se  trouve-t-ellc  pas  encore 
sous  le  despotisme  de  ses  préfets,  comme  au  temps  de  Napo- 
léon ?  les  bases  mômes  de  la  représentation  nationale  et  de  la 
pairie  ne  sont-elles  pas  encore  en  problème  chez  elle?  Or,  il 
vous  faudra  partager  les  pertes  comme  les  bénéfices  ;  et,  quant 
à  présent,  ceux-ci  me  paraissent  de  beaucoup  inférieurs  ;  car, 
de  s'imaginer,  comme  on  l'a  supposé,  que  nous  serons  réunis 
à  la  France  sous  le  sceptre  de  Louis-Philippe,  et  qu'il  nous 
gouvernera  d'après  la  constitution  toute  belge  que  nous  juge- 
rons à  propos  de  nous  donner,  en  vérité  cela  n'a  pas  besoin  de 
réfutation. 

«  Je  conçois  que  le  prince  d'Orange  plaise  aux  souverains 
pour  roi  de  la  Belgique  :  ce  serait  du  moins  une  quasi  légiti- 
mité, un  demi-retour  vers  les  traités  de  1814  et  de  4815  ;  et  je 
crois  qu'on  veut  nous  y  ramener  de  gré  ou  de  force,  par  les 
lenteurs  delà  diplomatie,  par  l'impatience  des  masses  et  par 
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votre  propre  lassitude.  Mais  si  vous  jugez  sa  cause  bien  défini- 
tivement perdue,  expliquez-vous  ouvertement,  et  faites  expli- 
quer la  diplomatie.  Dites-lui  qu'enfin,  l'armistice  doit  être 
loyalement  et  promptement  exécute  de  la  part  de  la  Hollande, 
si  l'on  veut  que  la  Belgique  soit  en  effet  indépendante  et  paisi- 
ble et  qu'elle  puisse  faire  choix  d'un  souverain  :  dites-lui  que 
le  roi  de  Hollande  voulant  conserver  non-seulement  les  rives 
de  l'Escaut,  mais  des  citadelles  au  sein  môme  de  notre  pays, 
telles  que  Maestricht  et  Venloo,  nous  rend  la  paix  impossible, 
nous  force  a  recommencer  la  guerre,  et  que  nous  la  recommen- 
cerons !  Dites-lui  que  la  question  belge  va  devenir  une  ques- 
tion de  guerre  et  de  guerre  générale  ;  terrible  pour  nous  chez 
qui  elle  se  fora,  et  non  moins  terrible  pour  nos  voisins  ;  car 
une  nouvelle  trombe  révolutionnaire  pourrait  bien  emporter 
encore  une  fois  peuples,  rois  et  gouvernements  hors  de  leurs 
orbites  !  Cette  déclaration  doit  produire  son  effet  ;  car  aujour- 
d'hui tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  perdre,  redoutent  la 
guerre,  et  cependant  la  guerre  paraît  de  plus  en  plus  immi- 
nente. Voilà  ce  qu'il  faut  dire  au  congrès  de  Londres  !  A  la 
France,  il  faut  représenter  qu'on  nous  a  imposé  ou  conseillé 
un  armistice  qui  n'a  été  favorable  qu'au  roi  de  Hollande  ;  qu'on 
a  cherché  à  obtenir  par  des  négociations  et  par  des  délais  cal- 
culés ce  qu'on  ne  pouvait  emporter  par  la  force.  Que  la  France 
donc,  dans  l'intérêt  do  sa  politique  et  de  sa  gloire,  achève  son 
ouvrage!  Diles-lui  qu'un  trailé  de  commerce  nous  est  nécessaire; 
et  que  si  elle  veut  nous  rattacher  à  elle  par  de  nouveaux  liens 
de  sympathie  elle  doit  se  hâter  de  nous  protéger  et  de  nous 
accorder  au  moins  tous  les  avantages  compatibles  avec  ses  pro- 
pres intérêts  bien  entendus. 

«  Je  n'ai  rien  dit  do  l'envoi  de  nouveaux  députés  à  Londres 
et  à  Paris  ;  car  j'avoue  que  je  n'en  vois  pas  la  nécessité.  Comme 
l'ont  observé  quelques-unes  des  sections,  la  nomination  du 
souverain  tient  a  la  constitution  même  ;  et  à  cause  de  cela,  ce 
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n'est  pas  seulement  au  gouvernement  provisoire,  r'est  au  con- 
grès qu'il  appartient  de  s'en  occuper  et  de  faire  connaître  ses 
intentions  aux  puissances.  Mais  d'après  les  motifs  que  je  viens 
d'exposer,  il  me  semble  qu'il  ne  peut  être  question,  quant  à 
présent,  de  cette  nomination,  que  d'une  manière  fort  indirecte, 
et  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  pressé. 
>  «  Je  m'oppose  en  conséquence,  autant  qu'il  dépend  de  moi, 

à  ce  qu'on  s'occupe  immédiatement  de  l'élection  d'un  chef, 
parce  que  cela  me  semble  prématuré,  et  parce  que  je  me  méfie 
de  la  véhémence  ou  de  l'impatience  comme  de  l'enthousiasme 
d'une  grande  assemblée,  ainsi  que  je  vous  le  disais  lors  que  fui 
votée  l'exclusion  de  la  famille  des  Nassau.  Je  crois  qu'avant  de 
prendre  une  résolution  définitive,  vous  devez  attendre  une  ré- 
ponse de  Londres  et  une  explication  catégorique  de  la  note  du 
20  décembre  et  du  protocole  du  47  novembre  qu'on  ne  nous  a 
point  encore  fait  connaître.  » 


NOTE  VV. 

mtfUMlNAÎRES  DES  20-27  JANVIER  1831. 


BASES  DUT I NÉES  A  ÉTABLIR  I.A   SÉPARATION  M5  LA  tlKIGIQ!  F  IHTFC  LA 

UOI.LASDH. 

1.  Arrangements  fondamentaux. 

<  Art.  1".  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous  1rs 
territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  appartenaient  à  la  ci-de- 
vant république  des  Provinces-Unies  dos  Pays-Bas,  en  l'an- 
née 4790. 

i 

«  2.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des  territoires 
qui  avaient  reçu  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas 
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dans  les  traités  de  l'année  1815,  saufle  grand  duché  de  Luxem- 
bourg qui  possédé  à  un  titre  différent  par  les  princes  de  la 
maison  de  Nassau,  fait  et  continuera  à  faire  partie  de  la  Confé- 
dération germanique. 

«  5.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  articles  108  jus- 
qu'à 447  inclusivement,  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne, 
relatifs  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables, 
seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières  qui  traversent  le  terri- 
toire hollandais  et  le  territoire  belge. 

«  4.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  bases  posées  dans 
los  art.  4  et  %  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderaient  des 
enclaves  sur  leurs  territoires  respectifs,  il  sera  effectué,  par  les 
soins  des  cinq  puissances,  tels  échanges  et  arrangements  entre 
les  deux  pays,  qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque  d'une 
entière  contiguité  de  possessions,  et  d'une  libre  communication 
entre  les  villes  et  places  comprises  dans  leurs  frontières. 

«  5.  En  exécution  des  articles  4,  2  et  4  qui  précèdent,  des 
commissaires  démarcateurs  hollandais  et  belges  se  réuniront, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  en  la  ville  de  Maestricht,  et 
procéderont  à  la  démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer 
la  Hollande  de  la  Belgique,  conformément  aux  principes  établis 
à  cet  effet  dans  les  articles  4,  2  et  4  mentionnés  ci-dessus. 

«  Les  mêmes  commissaires  seront  autorisés  à  s'entendre  sur 
les  échanges  et  arrangements  dont  il  est  question  en  l'article  4, 
et  s'il  s'élevait  entre  lesdits  commissaires,  soit  au  sujet  de  ces 
arrangements  indispensables, soit  en  général  dans  les  travaux  de 
la  démarcation,  des  dissentiments  qui  ne  pussent  être  conciliés 
à  l'amiable,  les  cinq  cours  interposeront  leur  médiations,  et 
ajusteront  los  différends  de  la  manière  la  plus  analogue  aux 
principes  posés  dans  les  mêmes  articles  1,  2  et  4. 

«  0.  La  Belgique,  dans  ses  limites,  telles  qu'elles  seront 
tracées  conformément  à  ces  mêmes  principes,  formera  un 
état  perpétuellement  neutre.  Les  cinq  puissances  lui  garan- 
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tissent  cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi  que  l'intégrité  cl 
l'inviolabilité  de  son  territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci- 
dessus. 

«  7.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenue 
d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  états, 
et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leur  tranquillité  intérieure  ni 
extérieure. 

«  8.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à  l'article  15  du  traite 
de  Paris,  du  50  mai  1814,  continuera  d'être  uniquement  un  port 
de  commerce. 

a  9.  Quand  les  arrangements  relatifs  à  la  Belgique  seront 
terminés,  les  cinq  cours  se  réservent  d'examiner,  sans  préjudice 
du  droit  des  tiers,  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  moyen 
d'étendre  aux  pays  voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie 
à  la  Belgique. 

II.  Arrangements  proposés  pour  le  partage  des  dettes,  et  avantage* 
de  commerce  qui  en  seraient  les  conséquences. 

«  10.  Les  dettes  du  royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles 
existent  à  la  charge  du  trésor  royal,  savoir:  4°  la  dette  active  à 
intérêt  ;  2°  la  dette  différée;  5°  les  différentes  obligations  du  syn- 
dicat d'amortissement;  4°  les  rentes  remboursables  sur  les 
domaines  ayant  hypothèques  spéciales,  seront  réparties  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  d'après  la  moyenne  proportionnelle  des 
contributions  directes,  indirectes  et  des  accises  du  royaume, 
acquittées  par  chacun  des  deux  pays  pendant  les  années  lêïï, 
1828  et  4829. 

«  11.  La  moyenne  proportionnelle  dont  il  s'agit,  faisan: 
tomber  approximativement  sur  la  Hollande  15/31,  et  sur  la 
Belgique  16/31  des  dettes  ci-dessus  mentionnées,  il  est  entendu 
que  la  Belgique  restera  chargée  d'un  service  d'intérêts  corres- 
pondant. 
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«  12.  En  considération  de  ce  partage  des  dettes  du  royaume 
des  Pays-Bas,  les  habitants  de  la  Belgique  jouiront  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  aux  colonies  appartenant  à  la  Hollande, 
sur  le  même  pied,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages 
que  les  habitants  de  la  Hollande. 

«  43.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature,  construits  en 
tout  ou  en  partie  aux  frais  du  royaume  des  Pays-Bas,  appar- 
tiendront, avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés, 
au  pays  où  ils  sont  situés.  II  reste  entendu  que  les  capitaux 
empruntés  pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont 
spécialement  affectés,  seront  compris  dans  lesdites  charges, 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et  sans  que 
les  remboursements  déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à  la 
liquidation. 

«  44.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pendant  les  troubles,  sur 
les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la  maison  d'Orange- 
Nassau,  ou  autres  quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard,  et 
la  jouissance  des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement 
rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

«  45.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes  du  royaume 
des  Pays-Bas,  ne  sera  grevée  d'aucune  autre  charge  que  de  celles 
qui  se  trouvent  indiquées  dans  les  articles  10,  44  et  43  qui  pré- 
cèdent. 

«  46.  La  liquidation  des  charges  indiquées  danslesdits  articles 
aura  lieu  d'après  les  principes  que  ces  mêmes  articles  consacrent, 
moyennant  une  réunion  de  commissaires  hollandais  et  belges, 
qui  s'assembleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  La  Haye, 
tous  les  documents  et  titres  requis  pour  une  telle  liquidation  se 
trouvant  en  ladite  ville. 

•  47.  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  de  ces  commissaires  soient 
achevés,  la  Belgique  sera  tenue  de  fournir  provisoirement,  et 
sauf  liquidation,  sa  quotepart  au  service  des  rentes  et  de  l'amor- 

HIST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III.  45 
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tissement  des  dettes  du  royaume  des  Pays-Bas,  d'après  le  prorata 
qui  résulte  des  articles  10  et  11. 

«  18.  Si,  dans  les  travaux  des  commissaires  liquidateurs,  et, 
en  général,  dans  l'application  des  dispositions  sur  le  partage  des 
dettes  Jl  s'élevait  des  dissentiments  qui  ne  pussent  être  conciliés 
à  l'amiable,  les  cinq  cours  interposeraient  leur  médiation,  à 
l'effet  d'ajuster  les  différends  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
ces  mêmes  dispositions. 

note  inr. 

DISCOURS  SUR  LE  CHOIX  DU  CHEF  DE  L'ETAT. 
(séance  du  2  FÉVRIER  1851.) 

a  Messieurs,  j'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  une  discussion 
qui  dure  depuis  sept  jours  entiers,  et  dont  le  pays  attend 
l'événement  avec  la  plus  vive  impatience.  Je  suis  trop  affecté 
d'ailleurs  du  sort  incertain  qui  nous  menace,  pour  pouvoir  faire 
un  long  discours.  Je  me  contenterai  donc  de  résumer  briève- 
ment quelques  points  importants  du  plus  grand  et  du  plus  éton- 
nant débat  que  jamais  assemblée  nationale  ait  eu  à  vider,  et  je 
tâcherai  de  ne  pas  répéter  fastidieusement  ce  que  vous  savez 
mieux  que  moi. 

«  Ni  l'un  ni  l'autre  des  candidats  présentés  ne  me  satisfait 
complètement,  je  l'avoue  ;  mais  comme  toutes  les  chances  se 
réunissent  maintenant  sur  eux  seuls,  que  les  partisans  exclusifsde 
l'un  d'eux  marchent  serrés  et  ne  jettent  point  leur  voix,  et  que  ne 
pas  soutenir  l'un,  sous  prétexte  qu'il  ne  convient  guère,  c'est 
assurer  le  triomphe  de  l'autre,  j'ai  cru  qu'il  fallait  prendre 
parti,  et  je  m'y  suis  résolu.  L'élection  du  duc  de  Nemours,  Mes- 
sieurs, c'est  la  réunion  à  la  France,  on  n'en  peut  douter;  c'est 
ainsi  que  l'entendent  tout  simplement  la  plupart  des  journaux 
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français  et  des  orateurs  de  la  chambre  des  députés.  Je  ne  veux 
pas  dire  que  pendant  une  ou  deux  années,  peut-être,  si  la  po- 
litique l'exige,  vous  n'aurez  ici  un  enfant  royal  de  France,  une 
régence  française  et  une  petite  cour  française  ;  mais  la  réunion 
ne  peut  tarder.  Le  gouvernement  français,  qui  a  toujours  la 
manie  décentraliser,  ne  vous  laissera  pas  tranquillement  jouir 
d'une  constitution  que  vous  vous  serez  faite,  d'une  constitution 
trop  libérale  et  dont  le  parallèle  serait  trop  défavorable  à  celle 
de  Louis-Philippe;  et  les  intérêts  matériels,  au  nom  desquels 
on  crie  si  haut  maintenant,  ne  vous  laisseront  pas  de  repos  que 
cette  réunion  ne  soit  opérée.  Mais  on  suppose  que  la  résistance 
pourra  venir  de  la  part  du  gouvernement  français  lui-même. 
Inde  mes  honorables  collègues,  que  jene  nommerai  point,  mais 
qui  est  maintenant  chef  du  comité  des  finances,  vous  a  dit!  «  La 
France  ne  veut  pas  de  réunion,  et  les  motifs  en  sont  faciles 
à  concevoir,  c'est  que  la  France,  3Iessieurs,  au  lieu  de  gagner 
à  la  réunion  y  perdrait;  la  réunion  porterait  un  coup  mortel  à  ses 
fabriquesdedrapsetà  ses  forges:  oui,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la 
suppression  de  toutes  les  barrières  est  impossible.  .  Je  conçois 
fort  bien  que  la  réunion  pourrait  nuire  à  certains  fabricants  et  à 
certains  maîtres  deforges  français,  et  qu'on  prenneà  caused'eux 
quelques  mesures  de  transition  pour  prévenir  le  brusque  dépla- 
cement des  fortunes;  mais  la  réunion  ne  nuirait  pas  à  la  France 
du  moment  que  la  Belgique  elle-même  serait  devenue  française' 
Car  alors  qu'importerait  à  la  France  que  Verviers,  par  exemple 
s  enrichît  aux  dépens  de  Louviers?  cela  ne  lui  ferait  pas  plus  de 
tort  que  si  Louviers  faisait  crouler  Sedan  ou  Elbeuf. 

»  Si  nous  voulons  être  stigmatisés  aux  yeux  de  l'Europe  en- 
tière, réunissons-nous  à  la  France.  Quoi  !  vous  secouez  le  joug 
de  la  Hollande,  parce  qu'elle  voulait  vous  imposer  sa  langue, 
ses  usages,  sa  religion,  ses  hommes;  parce  qu'elle  voulait  dé^ 
tru.re  votre  nationalité,  et  vous  allez  vous  confondre  avec  un 
Peuple  qui  vous  engloutira  tout  entier?  Vous  avez  lutté  pour 
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la  liberté  religieuse  et  pour  celle  de  l'instruction,  et  vous  vous 
réuniriez  à  un  peuple  chez  lequel  elles  semblent  proscrites  par 
privilège  entre  toutes  les  libertés!  Faudra-t-il  recommencer 
contre  MM.  Barthe  et  Dupin  les  longs  combats  soutenus  contre 
MM.  Goubau,  Van  Gheert  et  consorts?  Espérez-vous  que  les  ora- 
teurs que  vous  enverrez  à  la  chambre  de  France  seront  plus 
heureux  que  Benjamin-Constant,  qui  est  mort  de  chagrin  de 
n'avoir  pas  été  compris?  Vous  ne  vouliez  pas  être  gouvernés  à 
la  hollandaise  et  par  les  Hollandais,  et  vous  allez  l'être  à  la  fran- 
çaise et  par  des  Français.  Avez-vous  oublié  que  tout  en  vous  ap- 
portant la  conscription  et  les  droits  réunis,  ils  versaient  encore 
sur  vous  l'écume  de  leur  population  pour  occuper  vos  emplois? 
Certes  la  France  est  une  grande  et  admirable  nation  ;  son  génie 
perfectionne  et  popularise  tout  ce  qu'elle  emprunte  aux  autres 
nations;  elle  est  à  la  tête  de  la  civilisation  européenne;  mais 
peut-on  oublier  que  la  légèreté  de  ses  mœurs  et  son  superbe 
dédain  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  elle,  ont  plus  servi  peut-être 
à  soulever  les  peuples  que  le  despotisme  même  de  Napoléon? 
Vous  venez  d'élaborer  péniblement  une  constitution;  vous  y 
avez  décrété  le  droit  d'association  que  les  Français  repoussent; 
vous  avez  perfectionné  votre  régime  municipal  et  provincial  que 
les  Français  (si  j'en  juge  par  le  projet  qui  va  se  discuter  aux 
chambres)  ne  comprennent  point  encore  ;  et  vous  allez  compro- 
mettre toutes  ces  institutions,  vous  abandonnerez  le  fruit  de  ces 
travaux  pour  lesquels  vous  êtes  assemblés  depuis  trois  mois, 
parce  qu'on  s'ennuie  du  provisoire  et  qu'on  veut  en  sortir  à  tout 
prix  !  5e  réunir  à  la  France,  soit  directement,  soit  par  personne 
interposée,  c'est  une  action  pire  à  mes  yeux  que  de  rentrer  sous  k 
joug  de  Guillaume.  Quatre  millions  de  Belges  devaient  toujours 
finir  à  la  longue  par  l'emporter  sur  deux  millions  de  Hollandais; 
mais  une  fois  confondus  avec  52  millions  de  Français,  leurs  plus 
justes  plaintes  seront  facilement  étouffées.  Au  profit  de  qui  s'est 
faite,  je  vous  prie,  cette  révolution  à  laquelle  on  veut  vous  asso- 
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cier  en  vous  faisant  renier  la  vôtre?  Au  profit  de  la  liberté?  Je 
l'ignore;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  personne  n'est  content. 
Le  crédit  est  ébranlé,  l'industrie  arrêtée  dans  son  essor,  le  com- 
merce nul,  l'inquiétude  générale  et  l'autorité  incertaine.  Vous 
savez  la  lutte  qui  existe  entre  les  hommes  du  mouvement  et  les 
hommes  de  la  résistance.  Les  premiers  veulent  pousser  à  leurs 
dernières  conséquences  les  principes  de  la  révolution  ;  leurs 
adversaires  les  accusent  de  tendre,  sous  prétexte  de  défendre 
les  droits  du  peuple,  à  la  république  ou  bien  à  l'anarchie,  pour 
se  rendre  redoutables  et  nécessaires  au  pouvoir.  Les  hommes  de 
la  résistance  cherchent  au  contraire  à  concilier  autant  que  pos- 
sible les  principes  de  la  révolution  avec  ceux  du  régime  de  Char- 
les X.  Les  autres  leur  reprochent  à  leur  tour  de  n'avoir  su  faire 
qu'une  révolution  de  places  en  laveur  de  quelques  journalistes 
et  de  quelques  avocats.  Chez  nous  du  moins,  grâce  à  l'union  qui 
a  existé,  et  qui,  je  l'espère  existera  toujours,  un  véritable  régime 
de  tolérance  et  de  liberté  a  remplacé  l'intolérance  systématique 
de  l'ancien  gouvernement  ;  en  France,  je  ne  vois  jusqu'à  présent 
que  des  intérêts  et  des  préjugés  aux  prises,  le  sort  de  la  liberté 
peut  être  compromis,  parce  qu'on  commence  à  la  trouver  trop 
chère,  etlaluttedoit  provoquer  encore  des  révolutions  nouvelles. 

«  Messieurs,  chacun  vous  a  fait  de  la  diplomatie  à  sa  manière; 
chacun  a  crayonné  ses  plans  de  campagne,  et  pour  le  cas  où  on 
élirait  Nemours,  et  pour  le  cas  où  on  élirait  Leuchtenberg.  Je  ne 
veux  pas  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  dit.  Je  me  suis  expliqué 
assez  longuement  moi-même  à  cet  égard  dans  un  précédent  dis- 
cours. Je  me  contenterai  de  proclamer  de  nouveau  que  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  France,  c'est  la  guerre  générale,  immé- 
diate, si  la  France  accepte  ;  et  la  guerre  civile  dans  notre  pays, 
si  elle  hésite,  si  elle  nous  traîne,  comme  j'ai  lieu  de  le  soup- 
çonner. Rappelez-vous  encore  une  fois  les  paroles  que  je  vous 
ai  déjà  citées,  de  M.  Sébastiani  à  M.  F.  Rogier  :  «  Nous  avons 
«  demandé  (dit  M.  F.  Rogier)  ce  que  le  ministère  ferait  si  la 
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«  Belgique  venait  elle-même  s'offrir  à  la  France  ou  lui  deman- 
«  (1er  un  prince?  —  Le  roi  Louis-Philippe  refuserait  la  Belgi- 
«  que,  nous  a  répondu  le  ministre,  et  vous  refuserait  également 
«  un  de  ses  fils  pour  vous  gouverner.  Le  roi  ne  veut  pas  la 
«  guerre,  et  vous  ne  devez  pas  la  vouloir  non  plus.  L'Angle- 
«  terre,  toute  l'Europe  commencerait  «tette  guerre,  si  vous 
«  étiez  réunis  à  la  France.  » 

«  Personne  ne  doute  aujourd'hui  que  M.  F.  Rogier  n'ait  été 
narrateur  très-fidèle  en  rapportant  ce  que  lui  avait  répondu  M. 
Sébastiani  ;  personne  ne  doute  que  ce  qu'a  dit  ce  dernier  des 
dispositions  du  gouvernement  français  et  de  la  répugnance  que 
lui  inspirait  une  guerre  où  l'Angleterre  et  toute  l'Europe  pren- 
draient part,  ne  fût  parfaitement  vrai.  Comment  a-t-il  varié 
depuis  ?  Pourquoi  ces  lettres  semi-diplomatiques  où  l'on  vous 
souffle  tout  bas  à  l'oreille:  prenez  Nemours,  et  tout  ira  bien! 
Il  y  en  a,  je  crois,  plusieurs  raisons  plausibles.  Quelques-uns  de 
ces  hommes  du  mouvement  et  qui  veulent  la  guerre,  ont  dit 
au  ministère  français:  t  Vous  avez  déclaré  aux  envoyés  belges 
c  que  le  roi,  comme  père,  avait  le  droit  de  leur  refuser  son 
«  fils,  et  qu'il  le  leur  refuserait  ;  mais  la  question  n'est  point  là; 
<  il  s'agit  d'une  nation  qui,  entraînée  vers  nous  par  unesympa- 
«  thie  naturelle  et  irrésistible,  veut  se  réunir  à  la  France,  et 
«  vous,  M.  le  ministre,  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  delarefu- 
t  ser  que  de  l'accepter  :  le  cas  n'est  point  prévu  par  la  charte; 
«  il  vous  faut  une  loi.  Le  roi  usera,  s'il  le  veut,  de  son  initiative 
c  ou  de  son  veto;  mais  à  nous  aussi  appartient  l'initiative...  >  Et 
alors  M.  le  ministre,  réfléchissant  que  sa  politique  prudente  et 
méticuleuse  pourrait  bien  lui  faire  perdre  sa  popularité  et  son 
portefeuille;  voyant  les  affaires  se  compliquer  à  l'étranger;  des 
troubles  éclater  en  Irlande  et  en  Pologne,  capables  peut-être  de 
rendre  plus  traitables  l'Angleterre  et  la  Russie;  considérant 
enfin  que  dans  l'état  d'exaspération  où  se  trouvent  les  esprits, 
une  guerre  pourrait  rallier  les  partis  et  raffermir  le  trône  encore 
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chancelant  de  Louis-Philippe,  si  elle  se  faisait  avec  quelque 
apparence  de  justice  et  de  succès,  le  ministre,  dis-je,  aura  tout 
à  coup  oublié  et  les  vieilles  menaces  de  la  diplomatie,  et  ses 
propres  résolutions  qui  lui  faisaient  envisager  premièrement 
avec  effroi  une  guerre  générale  au  sujet  de  la  Belgique.  La 
France  n'acceptera  point  d'abord  ;  parce  qu'il  existe  des  traités 
qu'elle  a  signés  et  en  vertu  desquels,  dit-on,  les  cinq  grandes 
puissances  se  sont  mutuellement  exclues,  et  qu'il  ne  faut  pas 
avoir  l'air  de  violer  ouvertement  les  traités  ;  mais  on  consultera; 
puis  on  évitera  de  répondre  catégoriquement  ;  puis  on  s'effor- 
cera de  prouver  aux  autres  puissances  qu'accepter  le  don  d'une 
nation  qui  s'offre  spontanément  à  vous,  ce  n'est  pas  la  conquérir; 
qu'un  peuple  a  le  droit  de  passer  sous  le  gouvernement  qui  régit 
déjà  un  autre  peuple,  tout  comme  il  aurait  le  droit  de  se  donner 
un  gouvernement  de  sa  façon,  s'il  le  jugeait  convenable.  Si  les 
autres  puissances  ne  goûtent  pas  ces  raisonnements,  on  fera  la 
guerre,  si  l'on  se  croit  assez  fort;  sinon,  on  refusera  la  Belgique! 
Et  dans  ce  cas  encore,  on  se  fera  du  moins  une  belle  réputation 
de  modération  et  d'amour  de  la  paix  à  nos  dépens.  On  a  parlé 
de  la  France  à  notre  égard  et  de  l'appui  qu'elle  avait  prêté  à 
notre  révolution.  Messieurs,  j'aime  beaucoup  les  beaux  senti- 
ments dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie;  mais  permettez- 
moi  de  le  dire,  la  politique  n'est  rien  autre  cho3e  que  la  science 
des  intérêts.  Et  soyez  certains  qu'en  définitive,  la  règle  de  con- 
duite de  la  France  à  votre  égard,  soit  qu'elle  se  montre  d'abord 
ou  contente  ou  fâchée  du  choix  que  vous  allez  faire,  sera  celle 
de  ses  intérêts. 

«  En  résumé.  Les  raisons  contre  le  duc  de  Nemours  me  pa- 
raissent fortes,  décisives  et  irrésistibles:  perte  de  nos  institu- 
tions, de  notre  indépendance,  de  notre  nationalité  ;  guerre  gé- 
nérale, immédiate  et  infaillible.  Mais  qui  faut-il  élire?  Le  duc 
de  Leuchtenberg?  Oui,  Messieurs,  puisqu'il  est  devenu  l'homme 
nécessaire  pour  écarter  le  duc  de  Nemours.  Le  duc  de  Leuchten- 
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berg  n'est  pas,  comme  vous  le  savez,  le  candidat  des  cinq  puis- 
sances, et  nous  avons  besoin,  dit-on,  de  ne  pas  nous  brouiller 
avec  l'Europe.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'avec  lui  tous  dos 
maux  soient  effacés  ;  qu'il  rende  à  l'instant  même  de  la  vie  à 
notre  commerce,  de  la  force  à  nos  lois  ;  la  paix  et  le  bonher  à  la 
nation  tout  entière.  Mais  il  ne  faut  pas  vouloir  l'impossible,  et 
entre  les  inconvénients  dans  une  possition  difficile,  il  faut  sa- 
voir choisir  les  moindres  ;  je  suis  loin  d'approuver  en  tout  le 
protocole  du  20  janvier;  toutefois  il  me  semble  qu'il  a  été  jugé 
avec  une  sévérité  trop  grande  par  cette  auguste  assemblée.  Je 
désire  vivement  que  nous  possédions  le  Limbourg,  et  je  suis 
d'avis  qu'on  réclame  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  satisfaction. 
Mais  les  cinq  puissances  doivent  décider  entre  les  Belges  et  les 
Hollandais,  et  comme  il  arrive  ordinairement  à  ceux  qui  jugent 
entre  plaideurs,  ils  ont  mécontenté  l'une  et  l'autre  partie.  Il  y  a 
cependant  quelques  points  qui  sont  à  notre  avantage. 

«  1°  On  nous  maintient  en  possession  du  pays  de  Liège  qui 
ne  faisait  pas  autrefois  partie  de  la  Belgique  proprement  dite; 

«  2°  On  nous  assure  la  libre  navigation  des  fleuves  qui  tra- 
versent soit  la  Belgique, soit  la  Hollande;  c'est  en  vertu  de  ceUe 
disposition  que  le  roi  Guillaume  a  déjà  été  forcé  de  rouvrir 
l'Escaut; 

«  3°  Enfin,  pour  consolider  la  paix  générale,  on  déclare  que 
la  Belgique  formera  un  état  perpétuellement  neutre.  Il  me  semble 
que  si  ces  clauses  étaient  fidèlement  exécutées,  le  sort  de  notre 
patrie  pourrait  encore  devenir  prospère.  Sous  le  régime  autri- 
chien, dont  beaucoup  de  gens  parlent  aujourd'hui  avec  tant  de 
regrets,  lorsque  nous  ne  possédions  ni  la  riche  province  de 
Liège,  ni  la  liberté  de  l'Escaut,  l'industrie  était  loin  d'avoir  au- 
tant de  ressources,  et  le  commerce  autant  de  débouchés  qu'on 
leur  en  promet  maintenant. 

a  Mais,  Messieurs,  que  ceux  qui  veulent  nous  réunir  à  la 
France,  et  qui  pensent  que  cette  fusion  peut  se  faire  sans  allu- 
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mer  la  guerre  générale,  veuillent  bien  peser  un  peu  les  termes 
de  la  pièce  que  je  viens  de  citer.  11  y  est  dit  que  le  protocole  du 
20  décembre  (dont  celui  du  20  janvier  n'est  que  la  conséquence) 
a  pour  objet  d'assurer  l'indépendance  future  de  la  Belgique,  et  d'af- 
fermir ainsi  la  paix  générale  dont  le  maintien  constitue  le  premier 
intérêt,  comme  il  forme  le  premier  vœu  des  puissances  réunies.  Or, 
nommer  le  duc  de  Nemours,  vous  mettre  sous  le  protectorat 
immédiat  de  la  France,  en  attendant  la  réunion  complète,  et 
soutenir  que  ce  n'est  point  là  rompre  avec  toutes  les  puissances, 
que  ce  n'est  pas  lacérer  tous  les  protocoles  du  monde,  et  ceux 
que  la  France  elle-même  a  signés,  il  me  semble  que  c'est  trop 
fort!  Alors  il  est  inutile  de  protester,  comme  vous  venez  de  le  faire, 
contre  le  protocole  du  20  janvier;  il  faut  se  préparer  à  la  guerre 
contre  les  autres  puissances,  d'accord  avec  la  France,  pour  se 
sauver  ou  se  perdre  avec  celle-ci.  Quoi!  les  puissances  veulent 
que  vous  soyez  neutres  et  indépendants,  et  vous  allez  vous  jeter 
dans  la  dépendance  de  l'une  d'elles?  Quoi  !  vous  avez  déclaré  votre 
indépendance  sur  la  motion  de  l'honorable  M.  de  Celles,  qui 
s'est  écrié  avec  tant  d'éloquence,  vous  vous  en  souvenez:  qu'il 
était  Belge,  Belge  avant  tout!  vous  l'avez  applaudi  avec  trans- 
port, et  vous  voudriez  abjurer  aujourd'hui  et  votre  titre  de 
Belge,  et  votre  mandat  de  députés?  Vous  ne  l'ignorez  pas  .  c'est 
la  première  lettre  de  la  diplomatie,  que  jamais  la  Belgique  ne 
peut  appartenir  à  la  France,  parce  qu'alors  celle-ci  ne  saurait 
plus  où  s'arrêter;  que  si  Dieu  même  jugeait  à  propos  de  susci- 
ter quelque  autre  Napoléon,  pour  faire  triompher  de  nouveau 
le  despotisme  sur  la  liberté,  la  main  puissante  du  guerrier  ne 
pourrait  enchaîner  la  Belgique  à  la  France,  à  moins  de  mettre 
encore  une  fois  l'Europe  à  ses  pieds! 

«  Avec  le  duc  de  Leuchtenberg,  la  guerre  générale  est  encore 
possible,  je  l'avoue,  parce  que  les  causes  générales  en  préexis- 
tent partout.  Mais  du  moins  on  ne  pourra  nous  imputer  de 
l'avoir  provoquée,  même  indirectement.  Mais  personne  ne  nous 
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fera  la  guerre  pour  avoir  élu  le  duc  de  Leucbtenberg.  La  France, 
qui  y  est  si  contraire  en  apparence,  n'oserait  renier  le  double 
principe  de  sa  propre  existence  :  celui  de  la  non-interven- 
tion, et  le  droit  de  chaque  peuple  de  choisir  son  souverain. 
Nous  aurons  pour  nous  et  le  droit  des  gens,  et  la  foi  des  trai- 
tés. Si  la  neutralité  que  nous  promettent  les  puissances  est  quel- 
que chose,  en  cas  de  guerre  non  provoquée  de  notre  part,  elle 
sera  respectée  après,  comme  avant.  Que  si,  au  lieu  de  chercher 
notre  force  dans  notre  neutralité  et  dans  la  rivalité  des  puissan- 
ces, comme  nous  renseigne  une  politique  sage,  nous  faisons 
cause  commune  avec  la  France,  nous  courons  toutes  les  chan- 
ces d'une  guerre  générale  avec  elle  :  en  cas  de  défaite,  nous 
retombons  inévitablement  sous  le  joug  de  la  Hollande  ;  tels  se- 
ront le  prix  et  la  conclusion  de  tous  nos  efforts  ! 

«  On  a  dit  que  le  duc  de  Leuchtenberg  refuserait  la  couronne. 
Je  crois  moi  qu'il  tiendra  la  parole  qu'il  a  donnée,  et  qu'il  pen- 
sera que  l'honneur  lui  en  fait  un  devoir.  Mais,  s'il  refusait  Mes- 
sieurs, les  raisons  qui  me  déterminent  à  voter  contre  le  doc  de 
Nemours  n'en  subsisteraient  pas  moins.  Je  ne  veux  pas  plus  du 
la  France  que  de  la  Hollande,  et  pour  bonnes  raisons.  Si  les  puis- 
sances s'entendent  à  Londres  pour  que  nous  n'ayons  pas  de  sou- 
verain de  notre  choix,  la  France  est  aussi  coupable  qu'elles, 
puisqu'elle  a  concouru  à  tous  leurs  actes.  On  a  été  jusqu'à  dire, 
que  voter  pour  le  duc  de  Leuchtenberg,  c'était  exposer  le  pays 
à  des  guerres  étrangères,  ou  à  des  troubles  intérieurs,  et  facili- 
ter ainsi  la  rentrée  du  prince  d'Orange.  Messieurs,  la  haine  est 
bieu  mauvaise  conseillère  !  Quoi  !  on  veut  que  volontairement, 
de  gaieté  de  cœur  et  par  crainte  d'un  homme,  j'aille  perdre  le 
pays  lui-même,  le  pays  entier  1 

«  Je  finis.  L'adjonction  de  la  Belgique  à  la  France,  c'est  la 
révolution  faisant  le  tour  du  monde  ;  c'est  la  guerre  à  mort 
entre  la  souveraineté  du  peuple  et  la  souveraineté  des  rois.  En 
ma  qualité  de  député  chargé  de  représenter  mon  pays,  de  dé- 
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fendre  ses  intérêts  et  sa  gloire,  je  ne  crois  point  avoir  de  man- 
dat pour  commettre  un  véritable  suicide  politique,  en  aliénant 
la  souveraineté  du  peuple  belge.  Souvenons-nous,  Messieurs, 
que  depuis  trois  mois  nous  avons  voté  deux  fois  notre  indépen- 
dance :  quoi  !  je  condamnerais  volontairement  cette  élégante  et 
jeune  capitale  de  Bruxelles,  tout  récemment  illustrée  par  une 
héroïque  résistance,  par  l'affranchissement  de  la  Belgique,  par 
le  sang  de  ses  ennemis,  de  ses  enfants,  à  redevenir  ce  qu'elle 
était  sous  le  régime  français,  un  chef-lieu  de  département  ! 
Quelle  satire  plus  amère  nos  ennemis  eux-mêmes  pourraient- 
ils  faire  de  notre  révolution  ?  Aucun  de  ceux  qui  y  ont  contri- 
bué, je  l'espère,  ne  voudra  renoncer  tout  à  coup  à  la  portion 
de  gloire  qu'il  s'est  acquise,  en  la  faisant  honteusement  avorter 
en  nous  donnant  à  la  France  !  Voulez-vous,  leur  dirai-je,  que 
cette  glorieuse  révolution  que  vous  avez  faite  avec  tant  d'éclat,  et 
que  vous  ne  savez  pas  défendre,  ait  le  sort  de  ce  grand  fleuve 
qui  va  s'abîmer  dans  les  sables,  et  qui  y  perd  jusqu'à  son  nom? 
Je  voterai  pour  le  duc  de  Leuchtenberg.  » 


NOTE  XX. 

Réponse  de  M.  Surlet  de  Chokier  à  une  lettre  de  M.  de  Gerlache,  par 
laquelle  celui-ci  le  priait  d'agréer  sa  démission  de  président  du 
conseil. 

Bruxelles,  le  10  mars  1831. 

«  Monsieur  et  ancien  collègue.  Je  m'empresse  de  répondre 
à  votre  tongue  lettre  du  7,  dont  le  contenu  m'afflige  au  delà  de 
toute  expression.  Aussi  cette  réponse,  qui  sera  courte,  car  vous 
savez  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  donner  à  mes  idées  tout  le 
développement  que  je  désirerais,  ne  contiendra  que  celle  de 
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la  peine  que  je  resseus  de  vous  voir  aussi  sensible  à  des  arti- 
cles de  journaux  (1).  Si  nous  nous  laissons  aller  ainsi  les  uns 
après  les  autres  au  découragement,  les  ennemis  de  notre  indé- 
pendance en  profiteront  pour  démolir  pièce  à  pièce  le  gouver- 
nement naissant,  et  provoqueraient  de  cette  manière  soit  l'anar- 
chie, soit  la  guerre  civile,  soit  le  retour  de  l'ancien  ordre  des 
choses.  D'après  ces  considérations,  ne  nous  devons-nous  pas  à 
la  chose  publique  jusqu'à  ce  qu'un  gouvernement  définitif  soit 
installé  ? 

«  Voici  en  peu  de  mots  comme  je  considère  notre  position, 
et  comme  je  tâche  de  la  faire  envisager  par  tous  les  partis  qui 
commencent  à  me  comprendre.  Le  sort  de  la  Belgique  ne  peut 
s'établir  définitivement  par  la  seule  volonté  de  la  nation  et  par 
sa  seule  force  ;  il  est  subordonné  aux  combinaisons  générales 
de  la  politique  de  l'Europe.  S'il  y  a  guerre,  il  dépendra  du  sort 
des  armées.  S'il  y  a  négociation  sans  guerre,  et  que  toutes  les 
puissances  soient  d'accord,  force  nous  sera  de  nous  soumettre 
à  leur  résolution  supérieure.  Dans  les  deux  hypothèses,  qu'a- 
vons-nous de  mieux  à  faire  ?  demeurer  unis,  ne  pas  nous  déchi- 
rer par  les  factions,  établir  autant  qu'il  est  en  nous  l'ordre  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration,  en  attendant  le  dénoue- 
ment du  grand  drame,  tâcher  de  nous  mettre  en  mesure,  de 
tirer  pour  notre  pays  le  parti  le  plus  avantageux  des  circon- 
stances, et  faire,  si  possible,  nos  conditions.  Or,  quel  que  soit 
celui  que  nous  appellerons  à  régner  en  Belgique,  ou  bien  qui 
sera  imposé  à  la  Belgique,  toute  l'Europe  n'est-elle  pas  intéres- 
sée à  ce  qu'il  vienne  régner  dans  un  pays  qui  aura  été  maintenu 

(1)  M.  le  régenl  ne  répondait  pas  au  principal  grief  de  ma  lettre.  Je  lui  disais: 
«  On  sait  très  exactement  è  l'Émancipation,  tout  ce  qui  se  dit,  tout  ce  .qui  se  pisse 
H  dans  le  cabinet  ;  et  je  me  trouve  attaqué  dans  ce  journal  plus  de  huit  fois  depuis 
«i  huit  jours  que  je  suis  au  conseil.  »  Plusieurs  de  nos  Journaux  étaient  alors  rédi- 
gés par  des  étrangers  ;  et  mon  discours  sur  le  choix  du  chef  de  l'état  ne  s  acconln» 
guère  avec  leurs  vues  :  ùide  ira. 
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intact  autant  que  possible?  qui  n'aura  pas  été  déchiré  par  des 
factions?  Car  sur  quoi  viendrait-il  régner  si  nous  nous  déchirions 
entre  nous?  sur  des  ruines  et  sur  une  population  mécontente 
qu'il  ne  parviendrait  jamais  à  gouverner  paternellement,  et  qui 
serait  toujours  un  foyer  de  discordes  et  de  révolutions. 

«  Je  crois,  mon  cher  ami,  que  voilà  le  but  que  nous  devons 
nous  proposer.  Tout  autre  me  paraît  une  chimère.  Mais  pour 
l'atteindre  ce  but,  il  faut  de  la  sagesse,  de  la  persévérance,  et 
il  faut  que  toutes  les  opinions  soient  satisfaites,  autant  que  pos- 
sible. Or  si  vous  quittez,  par  qui  vous  remplacer?  je  ne  connais 
personne  qui  présente  autant  de  garanties  que  vous. 

c  Comme  votre  nomination  de  président  du  conseil  m'a  été 
proposée  par  tous  vos  collègues,  je  dois  leur  communiquer 
votre  lettre,  et  ce  n'est  qu'après  Içs  avoirconsultés  que  je  pourrai 
vous  faire  une  réponse  définitive,  qui,  pour  mon  compte  personnel 
sera  toujours  et  toujours  négative.  Toutàvous  de  tout  mon  cœur.  » 

2"»  Réponse  de  M.  SurUt  de  Ckokier. 

Du  1G  mai  183t. 

«  Mon  cher  et  ancien  collègue.  J'ai  bien  tardé  à  répondre  à 
votre  dernière  lettre  du  9,  parce  qu'une  quantité  d'affaires  ex- 
trêmement majeures  a  pris  tout  mon  temps.  Enfin  hier  j'ai  con- 
sulté le  conseil  sur  votre  résolution  définitive,  qu'il  a  apprise 
avec  peine,  et  enfin  à  laquelle  il  a  fini  par  acquiescer,  puisque 
c'est  chez  vous  un  parti  pris.  Aussi  j'en  suis  tout  peiné,  et  ce 
sentiment  est  partagé  par  tous  vos  collègues...  Je  suis  déjà  bien 
fatigué  de  mes  grandeurs,  d'autant  plus,  qu'après  beaucoup  de 
peines  je  ne  puis  me  vanter  encore  d'aucun  bon  résultat.  C'est 
là  ce  qui  me  désole  et  me  décourage.  J'ai  passé  hier  cinq  heures 
à  faire  de  la  politique  avec  lord  Ponsonby,  ensuite  avecM.  Bres- 
son,  et  pour  finir  avec  le  général  Belliard.  J'ai  dû  me  coucher 
de  lassitude.  Plaignez-moi,  et  soutenez-moi  au  moins  de  vos 
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vœux  et  au  besoin  de  vos  conseils;  quand  vous  voudrez  bien 
m'en  donner,  mettez  sur  l'adresse  particulière,  et  alors  personne 
n'en  a  connaissance.  Conservez-moi  vos  bons  sentiments  d'ami- 
tié, comme  vous  pouvez  toujours  compter  sur  les  miens.  » 

i 

i 

NOTE  YY. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  PRÉSIDENT  A  LA  REPRISE  DES  SÉANCES  DU  CONGRÈS, 
LE  18  MAI  1831,  A  L'OCCASION  DE  SA  RÉÉLECTION. 

«  Appelé  pour  la  troisième  fois  à  l'honneur  de  présider  cette 
auguste  assemblée,  j'éprouve  de  nouveau  le  besoin  de  réclamer 
la  bienveillance  de  mes  dignes  et  excellents  collègues.  Je  ne 
puis  attribuer  qu'à  une  prévention  favorable  et  à  une  sorte  de 
respect  pour  vos  propres  antécédents,  votre  persévérance  dans 
vos  premiers  choix,  tandis  qu'il  s'est  révélé  parmi  vous,  dans  le 
cours  de  celte  session  même,  tant  de  patriotisme  et  de  talents.  La 
gravité  des  circonstances  augmente  encore,  je  l'avoue,  mes  ap- 
préhensions :  j'aime  trop  mon  pays  pour  n'être  pas  ému  de  son 
avenir.  Vous  avez  commencé  par  lui  donner  la  constitution  la 
plus  libérale  qui  fut  jamais;  vous  songiez  à  achever  cette 
grande  œuvre  par  des  institutions  qui  doivent  en  consolider  les 
bienfaits,  lorsque  la  nécessité  de  fixer  au  plus  tôt  le  sort  de  l'état 
parle  choîxde  son  chef,  a  subitement  saisi  et  préoccupé  tous  les 
esprits.  Si  nous  sommes  assez  heureux,  Messieurs,  pour  nous  con- 
stituerdéfinitivement  et  promptement,  aucun  de  nous  ne  regret- 
tera les  sacrifices  qu'il  a  faits  au  pays;  s'il  est  besoin  de  persévé- 
rance et  de  nouveaux  sacrifices  encore  pour  ne  pas  perdre  tout  à 
coup  le  fruit  d'une  si  longue  attente,  vous  donnerez  à  vos  man- 
dants cette  nouvelle  preuve  de  sagesse  et  de  courage.  Mais  si  tout 
l'espoir  dans  lequel  on  nous  avait  entretenus  jusqu'à  ce  moment 
s'évanouit,  vous  saurez  prendre  avec  calme  et  fermeté  le  parti 
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qui  convient  à  votre  dignité,  à  l'honneur  et  à  l'intérêt  de  la  na- 
tion. Chacun  de  vous  prouvera  qu'il  est  prêt  à  se  sacrifier  pour 
la  patrie,  mais  qu'il  ne  sacrifie  point  la  patrie  à  des  opinions 
et  encore  moins  à  des  passions.  Là  seulement  est  le  devoir;  là 
est  aussi  la  gloire  et  la  solide  popularité  qu'il  ne  dépend  de 
personne  de  donner  ni  de  ravir.  Mais  n'oubliez  pas,  je  vous  en 
conjure,  ce  que  vous  avez  déjà  fait  pour  le  pays!  Il  tient  de  vous 
une  charte  qui  n'est  point  un  mensonge,  mais  une  réalité.  Oui, 
nous  voulons  être  libres  ;  mais  non  pas  à  la  manière  de  ceux  de 
nos  voisins  chez  lesquels  il  n'y  a  de  liberté,  de  tolérance,  de 
justice  même  que  pour  le  parti  qui  est  au  pouvoir.  J'en  conclus 
que  la  Belgique  ne  peut  devenir  l'accessoire  d'un  autre  pays, 
sans  un  afl'reux  suicide.  Mais,  Messieurs,  pour  atteindre  le  but, 
il  ne  suffit  pas  d'être  déjà  libres,  il  faut  que  la  loi  soit  respectée 
et  que  l'autorité  soit  forte.  Vous  seconderez  donc  de  tous  vos 
efforts  ce  gouvernement  qui  vous  doit  l'existence,  et  qui  ne  peut 
opérer  le  bien  si  son  action  n'est  appuyée.  C'est  l'union  qui 
nous  a  fait  ce  que  nous  sommes:  la  désunion  seule  peut  nous 
perdre  :  tout  ce  qui  tend  à  nous  désunir  n'est  point  belge,  soyez 
en  certains,  Messieurs  !  Vous  pardonnerez  ce  peu  de  paroles, 
je  l'espère,  à  un  homme  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  pou- 
voir, qui  considère  le  droit  de  le  censurer  comme  la  première 
de  nos  prérogatives  constitutionnelles,  mais  qui  pense  qu'on 
doit  proportionner  la  vivacité  de  cette  censure  à  la  force  de  ceux 
qu'on  attaque.  Toutes  les  âmes  pures  et  généreuses  me  com- 
prendront. La  nation  et  l'Europe  nous  contemplent:  nous  avons 
à  nous  venger  de  beaucoup  de  calomnies  récentes,  et  au  dedans 
et  au  dehors.  Vous  y  répondrez  par  vos  actes,  mes  chers  collè- 
gues, plus  encore  que  par  vos  paroles.  En  implorant  vos  con- 
seils et  votre  assistance,  sans  lesquels  je  ne  puis  rien,  j'aj  cru 
devoir  vous  faire  connaître,  sans  nul  détour,  les  sentiments  qui 
m'animent,  et  qui  n'influeront  en  rien  sur  l'impartialité  et  sur 
l'abnégation  d'opinions  qui  convient  à  un  président  dans  toute 
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discussion  entamée.  Mais  dansée  mandat,  une  idée  me  domine: 
nous  avons  besoin  plus  que  jamais,  de  nous  entendre  et  entre 
nous,  et  avec  le  gouvernement,  et  avec  la  nation.  » 


NOTE  ZZ. 
lettre  de  lord  ponsonby  a  m.  lebeau. 

(lue  a  la  séance  du  28  mai). 
«  Monsieur, 

t  Je  suis  arrivé  hier  soir,  et  je  ne  veux  pas,  même  pour  mieux 
faire,  différer  de  vous  communiquer  quelques  idées  sur  la 
situation  de  vos  affaires,  en  tant  que  la  conférence  de  Londres 
y  est  désintéressée.  Je  me  confie  donc  à  votre  indulgence  qui, 
je  l'espère,  excusera  les  imperfections  d'une  lettre  écrite  avec  la 
plus  grande  hâte. 

«  La  conférence  trouve  les  limites  de  la  Hollande  fixées  par 
des  traités  ;  et  les  traités  constituent,  en  fait  de  limites,  la  loi 
des  nations.  La  conférence  ne  peut  violer  cette  loi  ;  elle  ne  peut 
consentir  en  conséquence  à  ce  que  la  Belgique  se  donne  le  droit 
de  fixer  les  frontières  d'un  autre  état  ;  mais  la  conférence  ne 
laisse  pas  que  d'être  disposée,  autant  qu'elle  aura  le  pouvoir  de 
le  faire  sans  violer  les  principes  fondamentaux  de  la  politique 
européenne,  à  remédier  aux  choses  qui  peuvent  être  contraires 
aux  intérêts  de  la  Belgique,  et  en  même  temps  n'être  pas  pré- 
judiciables aux  intérêts  des  nations  voisines.  Agissant  dans  ces 
vues,  la  conférence  désire  que  la  Belgique  se  place  dans  le  cercle 
ordinaire  des  états  européens  ;  reconnaissant  l'obligation  com- 
mune des  traités,  prenant  part  aux  charges  et  aux  bénéfices 
de  la  politique  reçue  entre  les  nations,  et  se  constituant  de 
manière  qu'elle  soit  en  droit  de  demander  que  tous  les  autres 
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états  la  reconnaissent  et  la  traitent  en  associée.  Si  la  Belgique 
consent  à  se  placer  dans  cette  situation,  la  conférence  l'aidera,  par 
une  puissante  médiation,  à  obtenir  le  duché  de  Luxembourg,  et 
moyennant  une  indemnité  équitable  ;  et  par  des  moyens  assurés, 
la  conférence  préviendra  toute  attaque  militaire  de  la  part  de 
la  confédération  germanique  pendant  la  négociation. 

«  Il  faut  observer  que,  par  cette  manière  de  procéder,  la 
Belgique  obtiendra  paisiblement  et  pour  toujours  ce  territoire, 
tandis  qu'il  est  au  moins  incertain  qu'elle  puisse  l'avoir  par 
la  guerre  ;  et  on  épargnera  aux  habitants  du  duché  les  calami- 
tés qui  retombent  sur  ceux  dont  le  pays  devient  le  théâtre  des 
hostilités. 

«  La  conférence  est  animée  d'un  sentiment  de  bonne  volonté 
pour  la  Belgique  ;  son  véritable  but  est  la  paix  présente  et  la 
paix  future,  fondée  sur  la  sécurité  et  l'indépendance  de  ce  pays, 
et  un  arrangement  définitif  de  tous  ses  intérêts. 

«  La  conférence  verrait  donc  avec  plaisir  que  le  congrès  élût  un 
souverain  quelconque,  lequel  ne  blessât  pas  personnellement  les  droits 
des  autres  gouvernements  ;  et  elle  reconnaîtra  avec  une  satisfaction 
particulière  le  prince  sur  qui  les  Belges  semblent  avoir  surtout  jeté 
les  yeux,  pourvu  que  le  congrès  lui  permette  de  se  placer  lui-même 
dans  le  cercle  commun  des  gouvernements. 

<  D'après  quel  principe  de  raison  la  Belgique  pourrait-elle 
vouloir  se  placer  dans  une  situation  différente  de  celle  où  vivent 
toutes  les  autres  nations?  Pourquoi  demanderait-elle  exclusive- 
ment le  privilège  de  dicter  la  loi  à  tous  les  autres  peuples,  sur 
des  questions  de  territoire  disputé,  et  de  se  soustraire  à  l'obli- 
gation d'observer  la  règle  universelle,  les  négociations  et  les 
traités,  en  prétendant  tout  à  coup  recourir  à  la  violence  et  à  la 
guerre  pour  assurer  ce  qu'elle  regarde  comme  ses  droits  ?  La 
Belgique  est-elle  assez  puissante  pour  forcer  les  cinq  grandes 
nations  militaires  de  l'Europe  à  souscrire  à  ses  vœux?  Quelques 
personnes  pensent-elles  que  les  peuples  de  l'Europe  puissent 
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être  excités  à  la  résistance  contre  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, afin  de  mettre  la  Belgique  en  état  de  détruire  l'autorité  des 
traités,  seul  principe  qui  préserve  les  nations  d'une  guerre  per- 
pétuelle? Il  ne  peut  y  avoir  d'erreur  plus  grave  et  plus  dange- 
reuse qu'une  pareille  opinion. 

«  Les  grandes  puissances  connaissent  assez  leurs  véritables 
intérêts  actuels,  pour  ne  pas  se  disputer  entre  elles  sur  la  ques- 
tion belge,  c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir  si  les  traités 
doivent  être  sacrés.  Au  contraire,  elles  agiront  avec  unanimité, 
et  elles  auront  pour  elles  le  concours  et  l'approbation  des 
peuples. 

«  On  excite  la  Belgique  à  recourir  aux  armes,  et  pourquoi? 
Pour  conserver  le  Luxembourg  !  Mais  elle  peut  le  posséder  en 
paix  et  avec  sécurité  pour  la  millième  partie  du  prix  que  coû- 
terait une  tentative  de  garder  ce  pays  par  la  force  des  armes. 
N'y  a-t-il  pas  de  l'imprudence  à  hésiter  sur  le  choix? 

«  La  Belgique  veut  conquérir  Maestricht,  la  rive  gauche  de  l'Es- 
caut, et  arracher  à  la  Hollande  quelques  autres  parties  de  sts 
anciennes  possessions.  Maintenant  que  la  politique  européenne 
est  devenue  évidente,  même  pour  les  esprits  les  moins  éclairés, 
peut-on  douter  que  la  Belgique  ne  soit  hors  d'état  d'obtenir 
une  seule  de  ces  choses  par  les  armes,  à  moins  qu'elle  ne  réus- 
sisse îi  vaincre  les  armées  de  la  France,  do  la  Prusse,  de  l'Au- 
triche et  de  l'Angleterre.  Pas  un  pouce  de  terrain  hollandais  m 
sera  laissé  à  la  Belgique,  à  moins  qu'elle  n'ait  vaincu  l'Europe, 
sans  parler  de  ce  qu'elle  pourrait  perdre  de  son  propre  terri- 
toire, si  elle  venait  à  être  vaincue  elle-même  dans  un  pareil 
conflit. 

«  Il  appartient  aux  hommes  d'état  qui  gouvernent  les  desti- 
nées des  nations  de  calculer  les  chances  de  succès  ou  de  défaite; 
c'est  à  eux  à  faire  voir  à  leurs  compatriotes  s'il  vaut  mieux  cher- 
cher à  réussir  dans  leurs  vues  par  de  tels  moyens  et  en  de  telles 
circonstances,  ou  essayer  les  voies  simples,  inoffensives  et  7>lus 
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efficaces  que  présentent  les  négociations,  sous  un  prince  qui  soit 
l'ami  de  tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  et  dont  tous  aient 
intérêt  à  consolider  la  puissance  et  la  sécurité. 

«  L'hésitation  qu'a  montrée  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  dans  les 
réponses  qu'il  a  faites  à  MM.  les  députés  qui  sondaient  son  opinion 
relativement  à  la  souveraineté  de  la  Belgique,  montre  assez  la 
nature  désintéressée  des  principes  de  S.  A.  et  prouve  qu'il  ne 
voudrait  point  accepter  une  couronne  qui  lui  serait  offerte,  s'il 
ne  pouvait  la  porter  avec  honneur  pour  la  Belgique  et  pour 
lui-même.  Cependant  le  prince  est  convaincu  aujourd'hui,  à  son 
entière  satisfaction,  qu'il  est  suffisamment  fondé  à  attendre  avec 
confiance  l'exécution  équitable  et  prompte  des  mesures  par 
lesquelles  la  conférence  aidera  à  l'arrangement  satisfaisant  des 
affaires  du  Luxembourg;  et  le  prince  est  disposé  à  prendre 
sur  lui,  comme  souverain,  le  complément  de  cette  affaire. 

«  Peut- il  y  avoir  une  meilleure  preuve  du  changement  qui 
s'est  opéré  dans  l'opinion  et  dans  les  résolutions  de  la  confé- 
rence ?  Il  y  a  une  semaine,  la  conférence  considérait  la  conser- 
vation de  ce  duché  à  la  maison  de  Nassau,  sinon  comme  néces- 
saire, au  moins  comme  extrêmement  désirable  ;  et  à  présent 
elle  est  disposée  à  une  médiation,  avec  l'intention  avouée  défaire 
obtenir  ce  duché  pour  le  souverain  de  In  Belgique. 

«  L'honneur  de  la  Belgique  consiste  à  obtenir  le  Luxembourg, 
et  non  à  combattre  pour  l'avoir  et  à  causer  la  ruine  des  Belges  par 
cette  lutte. 

a  La  conférence  ne  prétend  pas  intervenir  en  ce  qui  concerne 
les  droits,  l'indépendance  de  la  Belgique  ou  son  organisation 
intérieure  ;  mais  la  conférence  veut  maintenir  les  droits  des  autres 
états  contre  toute  agression,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il  n'y 
aura  point  de  nouveau  code  de  conquête  établi  par  quelque  puissance 
à  part. 

«  La  conférence  restera  la  protectrice  des  lois  et  de  la  liberté 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  se  faire  conquérants,  et  contre 


Digitized  by  Google 


i 


—  404  — 

tous  ceux  qui  méconnaîtraient  toute  autre  loi  que  leur  volonté 
et  bon  plaisir.  Les  Belges  ne  sauraient  regarder  comme  d'une 
sage  politique  de  soutenir  le  droit  de  la  force  et  de  le  recon- 
naître comme  suprême  et  absolu  sans  s'exposer  en  temps  et  lieu 
à  voir  cette  doctrine  tourner  contre  eux-mêmes. 

«  Qu'est-ce  qu'on  demande  à  la  Belgique  pour  qu'elle  se 
trouve  dans  une  situation  tranquille  et  sûre  1  Tout  ce  qu'on 
exige  d'elle  est  de  condescendre  à  se  montrer  soumise  aux  mê- 
mes devoirs  politiques  auxquels  se  soumettent  les  grandes 
monarchies.  Ce  que  la  Franco,  l'Autriche,  l'Angleterre,  etc.,  etc., 
trouvent  juste  et  honorable  pour  elles-mêmes,  peut-il  blesser 
l'honneur  belge  ? 

<<  J'ai  confiance  dans  la  raison  du  gouvernement  belge  et  dn 
pays  :  je  me  flatte  qu'ils  considéreront  avec  calme  et  qu'ils  déci- 
deront avec  sagesse  la  grande  question  qui  se  présente  pour 
eux,  et  qu'ils  refuseront  de  se  jeter  imprudemment  dans  des  difficul- 
tés qui  seraient  créées  sans  besoin  et  qui  pourraient  amener  jusqu'à 
l'extinction  du  nom  belge. 

«  Quant  à  la  dette,  je  puis  vous  réitérer  l'assurance  que  la  con- 
férence n'a  jamais  entendu  faire  que  des  propositions.  » 

NOTE  AÂÂ. 

ALLOCATION  DU  PRÉSIDENT  A  L'ASSEMBLÉE,  POUR  l/lNVITER  A  PROCÉDER  AVEC 

CALME  DANS  SES  DÉLIBÉRATIONS. 

(SÉANCE  DU  2  JUIN  1831.) 

«  Messieurs,  je  me  suis  tellement  associé  à  la  dignité,  à  la 
gloire  de  cette  auguste  assemblée,  que  tout  ce  qui  pourrait  les 
compromettre  m'affligerait  profondément.  Si  la  scène  qui  a  ter- 
miné hier  cette  séance  devait  se  renouveler,  je  croirais  que  la 
faute  doit  m'en  être  imputée,  que  vous  vous  êtes  trompés  dans 
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votre  choix,  et  je  n'hésiterais  pas,  soyez  en  sûrs,  à  m'exécuter 
moi-même.  C'est  à  vous,  Messieurs,  que  j'en  appelle  pour  venir 
à  mon  aide,  à  vous  souverains  législateurs,  juges  et  juges  uni- 
ques  de  ce  grand  procès  qui  se  plaide  devant  vous  et  dans  lequel 
nul  autre  que  vous  n'a  le  droit  d'intervenir  sans  qu'à  l'instant 
la  nature  de  votre  mission  soit  altérée  et  le  salut  public  com- 
promis. Je  vous  en  conjure,  Messieurs,  maintenons  dans  toute 
son  intégrité  la  liberté  de  nos  délibérations  ;  mais  épargnons- 
nous  ces  mouvements,  ces  expressions  connues  d'avance,  qui 
provoquent  l'approbation  ou  l'improbation  do  ceux  qui  n'ont  à 
jouer  ici  qu'un  rôle  repectueux  et  purement  passif.  Il  ne  vous 
sera  pas  difficile,  Messieurs,  de  vous  mettre  à  la  hauteur  de  votre 
position  ;  vous  y  avez  toujours  été.  Terminons  donc,  mes  chers 
collègues,  comme  nous  avons  commencé.  Faisons  tout  ce  qu'il 
est  possible  à  la  sagesse  humaine  de  faire.  Dieu  fera  le  reste. 
Bannissons  les  personnalités  et  les  paroles  amères  qui  en  provo- 
quent de  plus  amères.  Bannissons  le  langage  des  passions.  Nous 
n'avons  tous  qu'un  but  :  le  salut  du  pays,  et  qu'un  moyen  d'y 
parvenir,  l'union.  Je  ne  répondrai  certes  pas  au  reproche  de 
partialité  dont  on  m'a  accusé  dans  certain  journal,  c'est  à  vous 
seuls  à  me  juger.  Alors  le  public  des  tribunes  n'aura  plus  le 
droit  d'oublier  ce  qu'il  nous  doit.  Au  surplus,  s'il  en  est  qui 
l'oubliaient,  je  dois  les  prévenir  que  des  mesures  efficaces 
ont  été  prises  pour  que  leurs  tentatives  soient  à  l'instant  répri- 
mées. 

«  il/,  de  Robaulx.  Je  demande  la  parole  pour  répondre  aux 
paroles  de  M.  le  président.  —  Non  !  non  !  Rumeurs. 

«  M.  le  président.  Je  n'ai  rien  dit  de  personnel  à  M.  de  Ho- 
baulx. 

«  M.  de  Robaulx.  Mes  paroles  ont  été  quelquefois  suivies  d'ap- 
plaudissements, quelques  orateurs  ont  vu  leurs  talents  accueil- 
lis par  des  marques  d'approbation,  mais  je  ne  crois  pas  que 
personne  ait  calculé  d'avance  l'effet  de  ses  paroles  ;  quant  à 
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moi,  si  les  paroles  de  M.  le  président  contenaient  quelque 
allusion  qui  me  fût- personnelle,  je  proteste  contre  ces  pa- 
roles. 

«  M.  le  président.  J'espère  que  l'assemblée  me  rendra  assez 
de  justice  pour  croire  que  je  n'ai  fait  allusion  dans  les  paroles 
que  j'ai  prononcées  ni  à  M.  de  Robaulx  ni  à  aucun  autre  mem- 
bre de  cette  assemblée.  J'ai  exprimé  les  sentiments  pénibles  que 
m'avaient  fait  éprouver  les  désordres  d'hier,  et  j'ai  dit  ce  que  je 
pensais  qu'il  fallait  faire  pour  les  éviter..  » 

(Courrier  du  i  juin.) 


RAPPORT 

DU  PRÉSIDENT  DB  LA  DÉPUTATION  CHARGÉE  D'OFFRIR  LA  COURONNE 
AD  PRINCE  LÉOPOLD  DE  SAXE-COBOURG  (l). 

(SÉANCE  DU  28  JUIN.) 

NOTE  BBB. 

DISCOURS  SUR  LES  18  ARTICLES. 
(SÉANCE  DU  4  JUILLET  1831  ) 

a  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  dans  quelle  position 
désavantageuse  on  se  trouve  placé  en  défendant  l'opinion  con- 
traire à  celle  qui  paraît  prévaloir  dans  cette  assemblée;  cela  ne 
m'empêchera  pas  de  faire  mon  devoir  et  de  dire  ce  que  je  pense 
au  pays,  comme  jadis  je  l'ai  dit  à  ce  même  souverain  que  le 
pays  a  repoussé:  l'histoire  à  son  tour  dira  si  nous  nous  sommes 
montrés  plus  sages  que  lui. 

(1)  L'auteur  ayant  inséré  ce  rapport  en  entier  dans  le  second  volume  de  cette 
histoire,  on  n'en  fait  mention  ici  que  pour  mémoire. 
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«  Il  n'a  pas  dépendu  de  nous  de  faire  adopter  à  Londres  no- 
tre territoire  tel  que  la  révolution  Ta  voulu  faire,  c'est-à-dire  le 
midi,  les  Belges  et  les  catholiques  d'un  côté;  le  nord,  les  Hol- 
landais et  les  protestants  de  l'autre.  Dans  une  conversation  que 
nous  eûmes  chez  un  célèbre  ministre  d'Angleterre,  en  présence 
d'un  de  ses  collègues,  nous  avons  traité  la  question  comme  on 
l'entendait  au  congrès  ;  nous  nous  sommes  récriés  contre  cette 
manière  arbitraire  de  joindre  et  de  disjoindre  les  nations  sans 
consulter  leurs  inclinations  ni  leurs  besoins.  Mais  à  Londres, 
ceux-là  même  qui  nous  sont  le  plus  favorables,  ne  virent  pas 
précisément  les  choses  comme  on  les  voit  à  Bruxelles. 

«  Vous  voulez  vous  séparer  de  la  Hollande,  nous  dit-on  !  eh 
«  bien,  vous  en  avez  le  droit,  et  nous  n'intervenons  pas  dans 
«  vos  affaires  intérieures:  c'est  un  divorce  à  opérer.  Mais  quand 
«  on  divorce,  chacun  reprend  ce  qui  lui  appartenait  person- 
«  nellement.  Or,  à  quelle  époque  la  Hollande  et  la  Belgique 
«  étaient-elles  toutes  deux  indépendantes,  toutes  deux  considé- 
«  rées  comme  états  primitifs,  et  existant  par  eux-mêmes  dans 
<  l'ancienne  balance  européenne?  11  faut,  pour  rencontrer  cette 
«  période,  remonter  jusqu'en  1790.  Voilà  donc  la  règle  de  votre 
«  séparation,  la  règle  de  vos  droits  :  subissez-en  les  consé- 
«  quences,  aussi  bien  quand  elles  vous  sont  défavorables  que 
«  quand  elles  vous  sont  avantageuses  !  Comment  voulez- vous, 
«  ajoutait-on,  que  la  conférence  intervienne  pour  vous  faire 
a  conserver  aucune  portion  du  territoire  hollandais,  lorsque 
«  p'est  sur  le  principe  contraire  qu'est  fondée  sa  médiation  ? 
«  Lorsque  c'est  én  vertu  du  principe  contraire  que  vous  reven- 
«  diquez  et  le  Luxembourg  et  Maeslricht,  et  les  enclaves  de  la 
«  Hollande? 

«  Il  est  évident  en  effet,  Messieurs,  que  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  eutre  la  première  invasion  des  Français  en  Belgique 
jusqu'à  leur  expulsion,  il  n'y  a  plus  eu  de  Belgique  proprement 
dite  ;  il  est  bien  évident  que  lorsqu'on  1815,  les  alliés  donnè- 
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rent  la  majeure  partie  de  nos  provinces  comme  accroissement 
de  territoire  à  la  Hollande,  on  ne  s'inquiéta  pas  de  déterminer, 
dans  cet  amalgame,  ce  qui  doit  être  considéré  comme  Belgique 
ou  non  ;  il  est  bien  évident  enfin  que,  quand  le  souverain  des 
Pays-Bas  divisa  son  royaume  en  provinces,  quand  il  mit,  par 
exemple,  ou  laissa  Venloo  et  Macstricht  dans  le  Limbourg,  ce 
n'était  là  qu'un  acte  d'administration  intérieure,  et  non  pas  un 
acte  extérieur  de  puissance,  de  nation  à  nation.  Si  vous  voulei 
aujourd'hui  créer  une  Belgique  (si  c'est  bien  réellement  la  ce 
que  vous  voulez),  il  faut  vous  dépouiller  un  instant  de  votre 
qualité  de  Belges,  de  votre  rôle  de  plaideurs,  pour  prendre 
celui  de  juges,  et  vous  demander  si,  après  tout,  les  puissance» 
ont  pu  faire  autre  chose  que  ce  qu'elles  ont  fait. 

a  Si  on  vous  eût  dit,  au  mois  de  septembre  dernier,  quand 
furent  faites  les  premières  demandes  de  séparation  à  la  Hol- 
lande, que  vous  pourriez  vous  constituer  comme  nation  indi1- 
pendante  ;  prendre  rang  en  Europe  et  assurer  à  jamais  votre 
avenir  politique  ;  que  vous  auriez  une  charte  rédigée  par  vous- 
mêmes  et  la  plus  libérale  possible,  et  tout  cela  à  la  seule  condi- 
tion d'abandonner  à  l'associé  que  vous  vouliez  répudier,  tout  ce 
qu'il  possédait  avant  la  grande  révolution  de  1790,  ne  vous  fus- 
siez-vous  pas  estimés  trop  heureux? 

«  Or,  Messieurs,  parmi  les  dix-huit  articles,  il  en  est  qui  cer- 
tainement vous  sont  très-favorables  :  il  y  a  lù,  quoi  qu'on  en 
dise,  de  grandes  dérogations  aux  protocoles. 

«  Les  puissances  n'interviennent  plus  dans  nos  aflaircs,  à 
moins  qu'elles  n'en  soient  requises  par  les  deux  parties  ;  vou> 
ne  subirez  plus,  comme  on  le  disait,  le  joug  de  la  sainte  alliance; 
tout  se  traitera  directement  entre  la  Hollande  et  vous;  c'est  par 
l'intermédiaire  du  futur  souverain  que  les  arrangements  pécuni- 
aires, ou  concernant  le  territoire  et  les  limites,  vont  se  conclure, 
que  les  relations  entre  vous  et  les  autres  puissances  vont  s'éta- 
blir. La  question  des  dettes  est  décidée  à  notre  avantage.  Nous 
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rejetons  tout  entier  sur  la  Hollande  un  fardeau  qui  l'accable, 
et  nous  avons  la  certitude  de  la  vaincre,  si  une  fois  constitués, 
nous  savons  lui  opposer  seulement  la  force  d'inertie,  et  profiter 
habilement  de  ses  embarras  financiers.  Nous  pourrons  faire 
ainsi  d'importantes  conquêtes,  qui  no  nous  compromettrons 
pas.  Vous  conservez  le  Luxembourg,  et  vous  aurez  Maestricht  ; 
et  les  droits  incontestables  de  l'ancien  prince  de  Liège  sur  cette 
ville  vous  sont  adjugés,  puisque  vous  n'avez  qu'une  preuve  facile 
à  faire  pour  établir  vos  prétentions.  Des  négociations  et  des 
échanges  vous  assureront  la  partie  de  Maestricht  qui  vous  man- 
que, à  moins  de  frais  qu'une  guerre  ouverte. 

«  Enfin  les  questions  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  étant 
séparées,  il  ne  s'agit  plus  d'échanges  de  territoires;  il  ne  s'agit 
plus  de  perdre  l'un  pour  conserver  l'autre,  comme  on  vous  en 
menaçait. 

«  Que  si  toutes  ces  difli  ru  liés  ne  peuvent  se  terminer  à  l'a- 
miable, eh  bien  !  vous  aurez  recours  à  la  dernière  raison  des 
rois  et  des  peuples!  Vous  ferez  la  guerre;  mais  vous  la  ferez 
avec  votre  roi  ;  le  peuple  et  l'armée  sauront  à  qui  obéir  ;  le  pou- 
voir exécutif,  réuni  dans  une  seule  main,  sera  fort;  votre  triom- 
phe  est  certain,  et  si  même  les  chances  de  la  guerre  vous  étaient 
défavorables,  une  nation  reconnue  par  toutes  les  autres,  a  tou- 
jours des  gages  assurés  d'existence  et  d'indépendance,  que  la 
guerre  ni  les  traités  ne  peuvent  lui  enlever. 

«  Messieurs,  je  pense  que  notre  futur  souverain,  appuyé  sur 
l'Angleterre  et  sur  la  France,  sera  puissant  et  très-puissant.  Le 
ministère  anglais  qui  poursuit  la  réforme  parlementaire  au 
profit  de  la  nation,  et  qui  doit  réussir  ou  succomber  lui-même, 
ne  peut  que  nous  être  favorable.  C'est  d'ailleurs  un  fait  dont 
nous  nous  sommes  assurés  sur  les  lieux;  et  nous  avons  pour 
gage  de  3a  bonne  volonté,  et  ses  principes,  et  ses  intérêts.  Quant 
à  la  France,  non-seulement  la  politique  du  futur  souverain  ne 
peut  lui  être  hostile,  il  nous  l'a  souvent  répété,  mais  il  est  plus 


—  410  — 

que  probable  qu'une  alliance  de  famille  viendrait  consolider  et 
resserrer  bientôt  ces  relations  politiques.  Que  les  destinées  delà 
Belgique  constitutionnelle,  appuyées  sur  deux  grandes  nations 
constitutionnelles,  pourraient  devenir  brillantes!  Quoi  qu'il 
arrive  alors,  y  eût-il  guerre,  et  guerre  générale,  nous  n'avons 
plus  rien  à  craindre  ;  nous  devons  au  contraire  espérer  un  ac- 
croissement de  territoire,  nous  le  réclamerions  à  juste  titre  de 
la  politique  européenne,  et  cela  pour  que  la  Belgique  devienne 
enfin  ce  qu'elle  pouvait  être,  unie  à  la  Hollande,  une  véritable 
barrière  entre  les  puissances  voisines  qui  seraient  tentées  de 
franchir  leurs  limites.  Mais  souvenons-nous  bien  d'une  chose, 
Messieurs,  c'est  qu'il  faut  exister  avant  de  croître. 

«  Le  point  sensible,  le  point  irritable  de  la  question,  que 
je  n'ai  point  encore  abordé,  c'est  Venlool  Nous  ne  pouvons, 
dit-on,  l'abandonner:  c'est  une  question  d'honneur  national; 
cette  ville  a  pris  notre  parti.  Si  vous  abandonnez  ses  habitants 
à  la  réaction  hollandaise,  on  vous  adressera  ce  sarcasme  cruel 
que  vous  aurez  bien  mérité  :  il  était  du  congrès  :  il  a  vendu  m 
frères!  J'applaudis  autant  qu'aucun  autre  au  noble  sentiment 
qui  a  dicté  un  si  beau  mouvement  oratoire  à  l'un  de  nos  collè- 
gues du  Limbourg,  et  j'ai  ressenti  ma  part  de  la  prodigieuse 
impression  qu'il  a  produite  dans  cette  enceinte.  Mais,  Messieurs, 
dans  un  conseil  d'état  (et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  c'est 
en  conseil  d'état  que  vous  délibérez  maintenant),  si  on  se  lais- 
sait aller  à  de  magnanimes  émotions  au  lieu  de  consulter  la 
raison  froide  et  l'intérêt  du  pays,  on  compromettrait  souvent  le 
pays  lui-même.  Toute  la  question  pour  moi,  qui  siège  ici 
comme  belge,  et  non  comme  député  d'une  province,  c'est  de  sa- 
voir si  vous  pouvez  espérer  de  conserver  à  la  fois  et  votre  an- 
cienne patrie  belge  et  Venloo  ?  Eh  !  Messieurs,  si  le  rejet  des 
propositions  qu'on  vous  fait  doit  amener  la  guerre  avec  tous  les 
désastres  qu'elle  entraîne,  la  destruction  de  votre  jeunesse,  des 
propriétés,  la  perte  totale  du  commerce  et  de  l'industrie  avant 
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même  que  vous  retrouviez  une  occasion  de  traiter  (ou  que  quel- 
qu'un traite  de  vous  et  sans  vous),  n'entendrez-vous  pas  souvent 
dire  :  ils  étaient  du  congrès  !  ils  ont  pu  sauver  le  pays,  ils  en 
avaient  une  belle  occasion,  et  ils  ne  Vont  pas  voulu!  Qu'auriez- 
vous  à  répondre  alors  aux  pères  de  famille,  aux  veuves,  aux  or- 
phelins qui  vous  adresseraient  ces  foudroyantes  paroles? 

€  Vous  parlez  d'honneur  national  !  c'est  un  mot  dont  l'effet 
est  magique  sur  le  cœur  des  Belges!  J'ai  dit  aussi  que  pour  une 
nation  comme  pour  un  homme,  la  perte  de  l'honneur  c'était  la 
mort!  Mais  il  faut  bien  s'entendre  sur  l'acception  de  ce  mot,  qui 
a  tant  de  significations  diverses,  et  dont  quelques-unes  sont 
fort  arbitraires  comme  chacun  sait.  La  justice  a  aussi  ses  prin- 
cipes qu'il  faut  consulter,  et  qui  ne  peuvent  être  contraires  à 
ceux  de  l'honneur.  Ou  vous  voulez  traiter,  ou  vous  ne  le  voulez  pas: 
croyez-vous  que  les  puissances  puissent  changer  les  bases  qu'elles 
vous  présentent,  et  d'après  lesquelleselles  vous  accordent  rigou- 
reusement tout  ce  que  vous  pouvez  réclamer  comme  Belges  ? 
Trois  desgrandes  puissances  sont  évidemment  favorables  au  roi  de 
Hollande,  qui  est  désespéré  d'avoir  perdu  la  plus  belle  partie  de 
son  royaume,  désespéré  que  l'avènement  du  prince  de  Saxe- 
Cobourg  le  déshérite  à  jamais.  Si  vous  vous  montrez  intraita- 
bles, pensez-vous  qu'elles  ne  saisissent  pas  cette  dernière  occa- 
sion d'écraser  à  la  fois  la  révolte  en  France,  en  Pologne  et  en 
Belgique?  Le  moment  est  peut-être  bien  près  de  nous  où  va 
s'engager  une  lutte  à  mort  entre  le  pouvoir  absolu  et  la  liberté  ; 
et  qui  vous  dit  que  l'Angleterre,  occupée  chez  elle  de  sa  réforme, 
et  la  France,  livrée  aux  émeutes  populaires  ctmenacée  de  guerre 
civile,  seront  en  mesure  de  s'y  opposer? 

«  Que  l'on  fasse  pour  les  habitants  de  Venloo  tous  les  sacri- 
fices imaginables  afin  d'adoucir  leurs  pertes,  j'y  applaudis  avec 
empressement  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y 
a  pas  de  dédommagement  possible  pour  une  patrie  perdue.  Mais  la 
perdent-ils  cette  patrie,  qui  consiste,  non  pas  dans  le  sol  et  dans 
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les  murailles,  mais  dans  les  lois  protectrices  des  citoyens  etdans 
les  institutions  !  Ils  la  retrouveront  chez  nous  d'autant  plus 
généreuse,  d'autant  plus  tendre,  qu'ils  auront  excité  plus  de 
compassion. 

«  N'oubliez  pas,  je  vous  prie,  que  vous  êtes  ici  pour  délibérer 
sur  le  sort  de  la  Belgique,  et  non  sur  celui  de  Venloo!  que 
quand  vous  aurez  compromis  le  sort  de  la  Belgique  entière  à 
cause  de  Venloo,  cette  ville  n'en  sera  pas  moins  malheureuse, 
et  que,  de  plus,  vous  serez  hors  d'état  de  lui  porter  aucun 
secours. 

«  Quant  à  l'amendement  de  M.  Van  de  Weyer,  je  ne  puis 
l'appuyer  en  aucune  manière  ;  il  n'ouvre  qu'une  voie  sans  issue, 
et  nous  sommes  pressés  d'aboutir  à  une  fin.  L'art.  6  des  propo- 
sitions est  formel,  et  la  lettre  d'envoi  porte  que  tous  les  articles 
seront  considérés  comme  non  avenus,  si  le  congrès  les  rejette  en 
tout  ou  en  partie.  Il  faut  interroger  sa  conscience,  prendre  sa 
résolution,  et  avoir  le  courage  d'accepter  ou  do  rejeter  les  pro- 
positions en  entier.  Comment  recommencer  à  négocier,  au- 
jourd'hui que  tout  le  monde  est  fatigué  de  diplomatie?  comment 
conserver  plus  longtemps  à  l'égard  de  Venloo  leskUuquo  qui 
laisse  la  citadelle  d'Anvers  au  pouvoir  des  Hollandais,  qui  vous 
prive  de  tous  les  avantages  attachés  à  cette  grande  ville  com- 
merciale, bien  autrement  importante  que  Venloo? 

«  Le  prince,  dans  sa  lettre  au  régent,  a  promis  d'arriver  im- 
médiatement en  Belgique  si  vous  acceptez  les  articles:  si  vous 
ne  les  acceptez  que  sous  condition,  il  se  trouve  dégagé  de  sa  pa- 
role et  vous  compromettez  tout  ce  qu'il  y  a  d'avantageux  dans 
les  propositions  qu'on  vous  soumet.  Que  si  les  circonstances 
changent  autour  de  vous  ;  si  les  affaires  se  brouillent  à  Texte-  • 
rieur,  soit  en  France,  soit  en  Pologne,  si  l'on  ne  cherche  en- 
fin qu'un  prétexte  pour  la  guerre,  le  voilà  tout  trouvé;  elle 
pourra  commencer  immédiatement  chez  nous.  Comment  voulez- 
vous,  je  le  répète,  que  la  conférence  abandonne  son  principe, 
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qu'elle  intervienne  pour  vous  garantir  une  portion  de  l'ancien 
territoire  hollandais,  lorsque  sa  médiation  même  n'est  fondée 
que  sur  un  principe  contraire  à  l'intervention  extérieure?  lors- 
qu'elle reconnaît  bien  votre  indépendance  nationale  parce 
qu'elle  admet  le  droit  d'insurrection,  mais  non  le  droit  de  con- 
quête? Comment  pouvez- vous  aller  vous-mêmes  au  delà  de  vos 
limites  belges,  tandis  que  le  droit  d'insurrection,  suite  du  droit 
de  non  intervention,  est  votre  seul  palladium,  et  qu'au  contraire 
le  droit  de  conquête  menace  votre  existence  en  vous  mettant  à 
la  merci  des  grandes  puissances  plus  fortes  que  vous? 

«  Je  conclus  de  ceci,  qu'il  fautêtre  juste  envers  tout  le  monde: 
si  Venloo  appartient  au  roi  de  Hollande,  je  m'oppose  à  ce  qu'on 
fasse  la  guerre  pour  avoir  Venloo. 

«  Si  la  guerre  générale  avait  lieu  immédiatement,  comme  je 
le  crains,  en  cas  de  refus  des  propositions,  la  Pologne,  dont  le 
merveilleux  courage  balance  les  forces  gigantesques  de  la  Rus- 
sie court  les  plus  grands  dangers.  Ce  sont  des  Polonais  eux- 
mêmes  qui  nous  expriment  cette  crainte,  et  certes  cette  consi- 
dération est  bien  propre  à  vous  émouvoir  vous-mêmes. 
L'Autriche  et  la  Prusse,  contenues  jusqu'ici,  se  réuniraient 
d'abord  à  la  Russie  pour  écraser  cette  brave  nation.  Elles  ne 
voudraient  pas  laisser  derrière  elles  un  ennemi  si  redoutable, 
avant  de  se  porter  vers  la  Belgique  et  la  France. 

«  Messieurs,  je  résume  en  peu  de  mots  mes  idées  sur  cette 
grande  question.  11  s'agit  pour  nous,  non  pas  de  conserver  telle 
ou  telle  portion  de  territoire,  mais  de  savoir  s'il  y  aura  encore 
uno  Belgiqueou  s'il  n'y  en  aura  plus.  Voulez-vous  éviter  l'anar- 
chie, ou  la  réunion  à  la  France,  ou  la  restauration  (car  vous  n'avez 
plus  que  ces  trois  chances;  c'est  ce  que  comprennent  fort  bien 
ceux  qui  veulent  vous  ravir  cette  dernière  planche  de  salut)  con- 
stituez-vous. 

«  Je  n'ai  rien  dit  des  qualités  personnelles  du  prince,  et  cefa 
était  fort  inutile,  puisque  tout  le  monde  les  a  louées.  J'ai  été 
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quelque  peu  étonné  d'entendre  un  orateur,  qui  jusqu'ici  ne 
s'est  pas  montré  trop  partisan  du  catholicisme,  lui  reprocher 
d'être  protestant.  Je  déclare,  pour  mon  compte,  que  je  redoute 
moins  un  protestant  qu'un  gallican  ;  et  aujourd'hui  tous  les 
princes  catholiques  sont  plus  ou  moins  gallicans. 

a  Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ont  fait  les  plus 
nobles  professions  de  foi  ;  pour  vous  prémunir  d'autant  mieui 
contre  tout  parti  faible  ils  ont  rappelé  les  outrages  dont  on 
avait  honoré  les  anciens  défenseurs  de  vos  libertés.  Je  n'étais 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  sollicitent  des  places  et  qu'on  vous 
a  signalés  tout  à  l'heure  avec  tant  de  virulence  :  j'en  ai  donné 
plus  d'une  preuve.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'un  belge,  un 
seul  belge  ait  été  plus  cordialement  haï  que  moi  par  Van 
Maanen  et  le  roi  de  Hollande  pour  sa  conduite  parlementaire. 
J'étais  tour  à  tour  jacobin,  gallomane  ou  jésuite.  J'ai  eu  tour  à 
tour  pour  ennemis  tous  les  ennemis  de  vos  libertés.  Je  me  sou- 
viens qu'appelé  à  délibérer  au  milieu  d'une  population  qui  nous 
était  hostile,  qui  cherchait  à  nous  déconcerter  par  ses  insolen- 
tes clameurs  et  qui  m'avait  donné  à  moi  des  preuves  particu- 
lières  et  non  équivoques  de  ses  dispositions  malveillantes,  j'osai 
parler  de  vos  droits  avec  la  même  énergie  que  je  pourrais  le 
faire  ici  au  milieu  de  mes  concitoyens  et  de  mes  amis  ;  j'en  ap- 
pelle à  la  mémoire  des  assistants  et  des  lecteurs.  Je  prédis  à 
Guillaume  sa  chute  prochaine,  s'il  ne  changeait  de  conduite. 
Je  vous  ai  parlé  aujourd'hui  avec  la  même  conviction.  Aurai-je 
été  plus  heureux  ?  l'avenir  nous  en  informera.  Mais  les  contra- 
riétés, les  dangers  que  j'affrontai  sans  crainte,  lorsqu'ils  m'é- 
taient personnels,  ne  m'ont  point  rendu  hardi  pour  compro- 
mettre le  sort  de  mon  pays.  Je  ne  sème  point  révolution  sur 
révolution.  Je  ne  conseille  point  la  guerre  à  moins  d'une  néces- 
sité absolue  ;  la  guerre,  ce  fléau  qui  renferme  à  lui  seul  tous 
les  fléaux,  tous  les  malheurs,  tous  les  crimes  ;  la  guerre,  horri- 
ble et  insensée,  à  moins  que  le  salut  du  pays  n'en  dépende,  car 


Digitized  by  Google 


alors  elle  est  sanctifiée  par  le  but,  et  le  dévouement  devient  su- 
blime  puisque  la  patrie  doit  renaître  des  cendres  de  ses  citoyens! 
C'est  la  main  sur  la  conscience,  Messieurs,  quoique  ce  soit  aussi 
pour  moi  un  sacrifice,  et  que  je  le  fasse  avec  répugnance,  que 
je  voterai  pour  l'acceptation  des  propositions  qui  vous  sont  sou- 
mises. Messieurs,  vous  avez  dans  vos  mains  les  destinées  de  votre 
pays  et  celles  de  l'Europe  peut-être  pour  un  quart  de  siècle.  Le 
pays  et  l'Europe  diront  quelque  jour  si  vous  étiez  à  la  hauteur 
de  votre  mission  !  !  » 


NOTE  CCC. 


LISTE  COMPLETE 
DBS  MEMBRES  DU  CONGRÈS  NATIONAL. 

Colle  liste  a  été  dressée  par  l'archiviste  de  la  chambre  des  Représentants  sur  les 
procès-verbaux  d'élection. 

Les  députés  dont  les  noms  sont  imprimés  en  italiques,  siégeaient  le  jour  de  X'inau- 
gurauon  du  rot  (il  juillet  1831). 

Les  députés  dont  les  noms  sont  marqués  d'un  astérisque',  étaient  membres  de  l'as- 
semblée le  jour  de  la  promulgation  de  la  Constitution  (7  février  1831). 

Les  députés  élus,  donl  le  jour  de  l'entrée  au  congrès  n'est  pas  indiqué,  ont  pris 
séance  dès  l'ouverture  de  cette  assemblée.  (18  novembre  1830). 

Les  député»  suppliants,  dont  les  noms  ne  sont  suivis  d'aucune  observation,  n'ont 
jamais  été  appelés  à  siéger. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

(DIX  HUIT  DKPCTtS.) 
DISTRICT  D'ANVERS. 
(8  députés.) 

NOMS  DES  DÉPUTÉS. 

MM.  Henri  Cogels.' 

U'Hanmsvan  Cannaert." 
J.-B.  Claes.' 
Gérard  Legrelle* 
Ferdinand  Dubois,  père.* 
Albert  Cogels* 

Dewael-Vermoelen  n'accepte  point. 
Werbroeck-Pieters*  donne  ^a  dé- 
mission le  51  mars  1851. 


SUPPLEANTS. 

MM.  F.  Verdussen  n'accepte  point. 

J.-B.  Dehaen  n'accepte  point. 

Serruys  Dierxsens  n'accepte  point. 

15a ron  Osy  *  remplace  M.  Dewael- 
Vermoelen  le  15  novembre. 

Jacobs  remplace  M.  Werbroeck- 
Pielersle  18  avril. 

L.  Gillis. 

André  van  Dun. 

Dubois  d'Outremont. 

DISTRICT  DE  MALI  NES. 

(5  députés.) 

Boucqueau  de  Villeraye* 
Comie  F.  de  Robiano.' 
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Philippe  de  Pauw  n'accepte  point. 
Vomis.* 

Gummairc  Slal  paer l  n'accepte  point. 

SUPPLEANTS. 

De  Perceval  n'accepte  point. 
Oumie  Félix  de  Mérode  opte  pour 

M.iestricht. 
Duc  d'Urscl  n'accepte  point. 
Joos"  remplace  M.  de  Pauw. 
Boosmans'  remplace  M.  Gommairc 

Slalpaert. 

DISTRICT  DE  TDRNHOUT. 

(5  député*.) 

Denef.' 
Lebon.' 
Oornx.' 
Peelcr*.' 

Mermans  n'accepte  point. 

SUPPLÉANTS. 

Vcrbiorl  n'accepte  point. 
Vandeneynde  n'accepte  point. 
Geudens*  remplace  M.  Mermans. 
Kersmackcrs. 
lleylen. 

BRABxVIVT  MÉRIDIONAL. 


(VINGT- 


DISTRICT  DE  BRUXELLES. 
(14  députés.) 

PREMIÈRES  ÉLECTIONS. 

J.-B.  Cockaert,  décédé  le  SI  décem- 
bre 1830. 

Marquis  deTrazcgnics  (i)  opte  pour 
Charleroy. 

Comte  d'Arschot  (*).' 

Baron  J.  Vanderlinden  d'IIoog- 
vorst.' 

Comte  Cornet  de  Grez  (s)*  dounesa 
démission  le  7  février  1851. 

Uuysroan  d'Anecroix  *  donne  sa 
démission  le  25  mars  1831  («). 

Barthélémy  (s).* 

Comte  Félix  de  Mérodc  opte  pour 

Maestricht. 
Sylvain  van  de  Weyer.* 
Barbanson,  fils.* 

Alexandre  Gendcbien  opte  pour 
Mous. 

F.  de  Munck  donne  sa  démission 
le  12  novembre  1831. 

Comte  de  Celles  (6)  "donne  sa  démis- 
sion le  8  mars. 

Viron,  fils/ 


de  la 


«UU-géoéraux. 

(21  Idem. 

(J)  Ancien 
p.  ncr»ox. 


SUPPLEANTS. 

MM.  Baron  Em.  Vanderlinden  d'flong 

vorsl  n'accepte  point. 
Van  Volden  de  l^mbrek  *  rem 

place  le  marquis  de  Trazegnie* 

le  20  nov. 
Van  Mecnen  opic  pour  Louvain. 
Baron  Beyts'  remplace,  comme  dé- 

pulé  de  Bruxelles,  le  comte  F.  de 

Mérodc 

Jettrand  '  remplace  comme  députe 
de  Bruxelles,  M.  Alex.  Gende- 
blen,  le  18  novembre  1830. 

Coghen  n'accepte  point. 

De  le  Vielleuze  n'accepte  point. 

Isfcbvre  d'Alost  *  remplace  N.  «I« 
Munck  le  23  novembre  1830, 

Verhaegen  n'accepte  point. 

Ferdinand  Slceus  *  remplace  M. 
Kockarrtlc26nov.  1S50. 

Bouppe  remplace  le  comte  Coroet 
de  Grez  le  14  février  1831. 

Englcr  n'accepte  point,  le  4  ami 
1831. 

H agemans  n'accepte  pas,  lc22  avril 
1831. 

DEUXIEMES  ÉLECTIONS. 

(2  députés.) 

Marcq  remplace  le  comte  de  OH«. 
Baron  Verseyden  de  Varick  rem 
place  M  Huysman  d'Anecroix. 

SUPPLÉANTS. 

Van  Vol xem,  fils. 
Froidmont. 

DISTRICT  DE  LOUVAtN. 

(7  députés.) 

Van  den  flove  (:).* 

Pettens  *  donne  sa  démission  le  S» 

révrier!831. 
Corten.' 

Peemans*  donne  sa  démission  le  36 

mars  1831.^ 
1  nu  3!  ce  n  en.  * 
Vander  Belen.  ' 

Vanderlinden*  donne  sa  démission 
le  21  février  1851. 

SUPPLÉANTS. 

P.-J.  Claes  remplace  M.  Vander- 
linden, le  22  février. 

Delhougne  remplace  M.  Peltcn»  le 
28  février. 


<»> 

ceurraut. 
(i)  Idem. 
(f.)  l'Uni. 
<;)  Idem. 
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L.  Van  den  Buscb  n'accepte  point. 
De  Swert  remplace  M.  Peemans  le 

25  mai,  et  donne  sa  démission  le 

17  juin. 

J.  deSeef  remplace,  le  90  juin,  H. 

de  Swert. 
S.  Van  de  Weyer  (voyez  district  de 

Bruxelles.) 
C.  Dubois. 

DISTRICT  DB  NIVELLES. 
(6  député*.) 

Wjjrvekens*  donne  sa  démission  te 

i  février  1831. 
De  Hemplinnc*  donne  sa  démission 

le  18  avril  1831. 
Comte  Joseph  de  Baillel  *  don  no  sa 

démission  le  7  février  1851. 
hevilte.' 
iVopener.' 
Baugniet.' 

suppléants. 

Cols  remplace  le  comte  J.  de  Baillel 

le  7  février  1831. 
Jotirand  i  voy . district  de  Bruielles.) 
De  Melin  remplace  Al.  Wyvekens 

le  1.1  février  1831. 
Bcnhcls  remplace  M.  de  Hemp- 

linue  le  23  mai  1851. 
M.  Milcamps. 
Decock. 


PROVINCE  DE  LA  FLANDRE 
OCCIDENTALE. 

(VINGT-HUIT  DÉPOTÉS.) 

DISTRICT  DE  BRUGES. 

(S  députés.) 

Coppietcrs-Siokhove  {«).* 
F.-A.de  Muelenaere  (*).' 
Baron  de  Pelichy  van  Huerne." 
De  Foere.' 

Juliien  n'accepte  point, 

SUPPLÉANTS. 

P.  Devaux*  remplace  M.  Juliien  à 

l'ouverture  du  congrès. 
D'Haneuis  de  Moorkcrkc. 
Arnaud  Bcernaert. 
Baron  de  Vnère. 
Coupy  de  Beauvolers. 

DISTRICT  DE  COURTRAI. 

J.  Goethals.' 
Goethals  Bisehoff.' 


de  u 


gftéraui. 
(J)  /ciriw. 


MM.  Verbe»  ke  *  donne  sa  démission  le  8 
avril  1831. 
Vandorpe  *  donne  sa  démission  le 
19  mai. 

Baron  «le  Pelichy  van  Lluerne  opte 

pour  Bruges. 
Lesaffre  *  donne  sa  démission  le  SI 

février. 
Buysse  Verschuere* 

SUPPLÉANTS. 

F.  Uèthune  '  remplace,  comme  dé- 
puté de  Courtrai,  M.  de  Pelichy, 
le  15  novembre. 

Bisehoff  remplace  M.  Lesaffre  le 
24  février. 

Rosseeuw  remplace  M.  l'abbé  Ver- 
becke  le  6  mai. 

Vercruyxse-Bruneel  remplace  M. 
Vandorpe  le  21  mai. 

Rembry-Dumortier. 

Beke. 

Reynart-BcertiaerL 

DISTRICT  D'OSTENDE. 

(2  députés.) 

F.-A.  de  Muelenaere  opte  pour 

Bruges. 
Serruys,  père  (s).* 

SUPPLÉANTS. 

Maclagun"  remplace  M.  de  Muele- 
naere comme  député  d'Osiende. 

DISTRICT  D'YPRES. 

(4  députés.) 

De  Langue  (4)  donne  sa  démission  le 

4révner  1831. 
De  Conmck.' 
L.  Mttlle.* 

Boutkaert  Doyen  n'accepte  point. 

SUPPLÉANTS. 

Malou  van  den  Peereboom  n'ac- 
cepte point. 

Pollin  *  remplace  M.  Bouckaert. 

Struye  Provoost  remplace  M.  De 
Langue  le  3  mars. 

Casteleyn  de  Cuninrk. 

DISTRICT  DE  FURNES. 
(2  députés.) 

De  ilan.' 

Baron  de  Serret  n'accepte  point. 

SUPPLEANTS. 

Boels  van  Scveren  '  remplace  le 

baron  de  Serret. 
Van  de  Wal,  fils. 


(J)  Anrirn 
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DISTRICT  DE  ROULER  S. 
(3  députés.) 

A.  Rodenbach.* 
C.  Rodenbach. 
De  Haerne.' 

SUPPLÉANTS. 

W  1  I  l  ï  CT  t 

Ch.  de  Brouokcre  de  Roulera. 
VicoraleA.  de  Jonghe. 

DISTRICT  DE  DIXMUDE. 

{±  députés.) 

Morel  Danheel.' 
Buylaen* 

SUPPLÉANTS. 

B.  Verwilghen. 
Dautricotirt  TrooM. 

DISTRICT  DE  THIEI.T. 
(3  députés.) 
Wallarrt* 

Vicomte^.  De  Jonghe.* 
F.-A.  de  Muelenaerc  (voy.  district 
de  Bruges.) 

SUPPLÉANTS.  " 

De  Itoo*  remplace  M.  de  Muele- 
naere comme  députe  de  Thielt. 
Vnn  der  Meulen. 

A.  Bartbels. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE 
ORIENTALE. 

(TRENTE-CINQ  DÉPUTÉS.) 

DISTRICT  DE  GAND. 
H.  De  Rvckere  donne  sa  démission 

le  17  janvier. 
mitas  dlluddcghem.* 
Surmonl  de  Volsberghe." 
Marquis  de  Rodes." 
l'an  Innis.* 

Vicomte  G.  de  Jonghe/ 
hesinet  (l'abbé.)' 
Baron  Ch.  Coppens.' 
Vcrgauwen  Goethals.* 
De  le  Haye.' 
Speelman  Rooman.' 

C.  Vannaar* 

SUPPLÉANTS. 

Dellalaillc  d'Uuysse,  père,  n'ac- 
cepte point,  le  Ï4  janvier  1851. 

B.  Rooman  n'accepte  point,  le  4  lé- 
vrier. 


deU 


MM 


Marions  Pclkman  n'accepte  point, 

le  5  février. 
Vicomte  Moorman 

le  7  février. 
Van  den  Becke  Del  la  raille.  D'à 

point,  le  9  février. 
Piers  de  Raveschot  n'accepte  point, 

le  11  février. 
Van  Boterdael  n'accepte  point,  le 

Il  février. 
Van  Russen  n'accepte  point,  le  12 

février. 

Massez  n'accepte  point, le  12  fé>. 
L.  de  Coppens  remplace  M-  d? 

Ryckere  le  12  fév. 
B.  Peeters. 
Ad.  Bayeu 

DISTRICT  D'ALOST. 

K.  Desmet.* 

Van  Crombrugge* 

Baron  de  Meer  de  MoorscL' 

E.  Fransmun* 

L.  Vanderlooy* 

Delwarde* 


II.  Lefebvre. 
Dewolff-Degheert. 
Vanden  Eynde. 
E.  de  Cooman. 
S.  de  Vuvst. 
Van  de  Kerkhove. 

DISTRICT  DE  TERMONDE. 
U  députés.) 

Baron  Van  den   Brœck  de  Ter- 

berg[t).* 
Hippolyte  Vilain  Xllli: 
Blomme* 
De  Decker.* 

SUPPLÉANTS. 

Comte  de  Ribeaucourt. 
Baron  de  Ncve. 
Rapsael. 
Minlort. 

DISTRICT  DE  SAINT-NICOLAS. 
(U  députés.) 

Vicomte  de  Bergeyck.' 

Comte  Vilain  XIIIl  de  Razèled) 
donne  sa  démission  le  fl  no- 
vembre. 

Verduyn* 

D'Hanens  Piers.* 

Jansscns  donne  sa  démission  leï» 
novembie. 

Verwilghen.* 
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SUPPLEA  5ITS. 

MM.  Lesscliers  n'accepte  point. 
Van  Nacmen  n'accepte  point. 
Verbecke  n'accepte  point. 
Annez  de  Zylleoeke  '  remplace  le 

comte  Vilain  X1NI  Ie8d7 
Van  de  Kerkhove  *  remplace 

Janssens,  le  22  janvier. 
L.  Lebègue  (voy.  district  d'Eecloo.) 

DISTRICT  DAUDRNAERDE. 
(5  députés.) 

C.  Detmet.* 
Thienpont* 
Lied  1 1.' 

Van  Hoobrouck  de  Slooreghem.' 
L.  Beaucarne.' 


Van  Vcrnen. 
A.  Van  Hoobrouck. 
Thien  pool. 
Van  Love. 
Fortier. 

DISTRICT  D'EECLOO. 
(1  députés.) 

Andries.' 

Balliu  n'accepte  point. 


LUbégue  "  remplace  M.  Balliu  le 

10  novembre. 
Vergauwen. 

PROVINCE  DU  IIAINAUT. 

(TBEITE  DÉPUTÉS.) 

Baron  de  Sécus,  père  (i).* 
Comte  Ouvalde  Beaulîeu.' 
Alexandre  Gendebien.' 
i:  targuies.' 

Claus  *  donne  sa  démission  le  30 

mars  1831. 
Goffin  *  donne  sa  démission  le  25 

mai  1831. 


De  Bousies  <%)  remplace  M.  Claus  le 
2  avril  1831. 

Fontaine  Spitaels n'accepte  point,  le 
21  mai. 

Picquet  remplace  M.  Goffin  le  1" 

juin. 
Taintenier. 
Corbisier. 
Lctellier. 


(2)  Idem. 


éUt* 


DISTRICT  DE  TOURNAI. 
(7  députés.) 

Dubus.' 

Trentesaux  (s)/ 
Ch.  Uhon  (a).' 
AllardS 
Cauvin.* 
Fr.  Lehon' 

Paillot,  élection  annulée. 


Lecocq  (s)  remplace  M.  Paillot  le  !8 

novembre. 
Hubert. 
Desrumeaux. 
Baron  Lefcbvre. 
Desrumeaux. 
Adelson  Castiaux. 
Aug.  Simon. 

DISTRICT  DE  CHAR  LEROY. 
(5  députés.) 

DumonW 
J.  Pirmez  (e).* 
Jcan-Bapime  Gendebien* 
Marquis  de  Trazegnies  donne  sa  dé- 
mission le  6  décembre. 
Nalinnes.* 

suppléants. 

Fnson  '  remplace  le  marquis  de 

Trazegnies  le  8  décembre. 
De  Haus&y. 
Sylvain  Pirmez. 
Uiixhe. 
Cosaée. 

DISTRICT  d'ATIL 
{S  députés.) 
fh  Rouillé  • 

De  Sécus,  fils.*  , 
De  Facqz.' 
Bredart." 
Van  Snick: 

suppléants. 

Gilliet. 

Dugniolle. 

liaudelet. 

Evrard. 

Deghouy. 

DISTRICT  DE  SOIGNIES. 
(i  députés.) 

Comte  IF.  de  Mérode* 
Marquis    Hodnguez  d'Evora 

Veaa.' 
Gendebien,  père/ 
De  Sécus,  fils,  opte  pour  Alh 


y 


(»)  Ancien  Mentor  de  U  wcowte 

(>) 
i-.i 
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SUPPLÉANTS. 

MM.  Duvivier,  l'abbé,  n'accepte  point. 

Marquis  d'Yvede  Bavay*  remplace, 
comme  député  de  Soignies,  M.  de 
Sécus  fil»,  le  15  novembre.et don- 
ne sa  démission  le  10  avril. 

Comie  de  Beaucarmé  remplace  M. 
d'Yve  de  Bavay  le  15  mai. 

Letellier. 

DISTRICT  DETHUIN. 

(5  députés.) 

Vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy.' 
L.  Sebille.* 
Baron  de  Leuze." 

suppléa  irrs. 

Poncz. 

Fontaine. 

Descliamps. 

PROVINCE  DE  LIEGE. 

(DIX-RECF  DÉPUTÉS.) 

DISTRICT  DB  LIÈGE. 
PREMIÈRES  ÉLECTIONS. 

De  Cer  tache  (i)." 

Nagelmakers  donne  sa  démission  le 

30  décembre  1830. 
Raikem.' 

De  Stockcm-Méan  (s).' 
Ch.  RogUr.' 

Orban  Rossins  donne  sa  démission 

le  11  décembre  1830. 
Leclercq,  fils*,  donne  sa  démission 

le  31  mare  1831. 
Destriveaux." 
De  BehrS 

SCPPLÉA5TS. 

«  D'Omalius-Tbicrry  Ci)  *  remplace 
M.  Orban  le  23  déc,  et  donne  sa 
démission  le  11  avril  1831. 

Ernsl,  jeune,  n'accepte  point,  le  7 
janvier  1831. 

De  Waha-Grisarl*  remplace  M.  Na- 
gclmakers,  le  9  janvier,  et  donne 
«a  démission  le  11  avril. 

P.  Devaux  tvoy.  district  de  Bruges.) 

Fabrv  n'accepte  point,  le  19  avril. 

Dore'ye  *  remplace  M.  Leclercq  le 
27  avril. 

Dcwandre  n'accepte  point. 

De  Laminne  n'accepte  point. 

Comte  F.  d'Ouliremont  remplace 
M.  d  OmaliusTbicrry  le  18  mai 
1831. 

DEUXIÈMES  ÉLECTIORS. 

De  Sauvage  remplace  M.  de  Waha- 
Grisarl  Ie20  juillet. 


Il  I  %nrwn 
2)  Idrm. 


mb.dM*Ut»B#n 


DISTRICT  DB  VERVIERS. 
(5  députés.) 

MM.  David*  donne  sa  démission  lelOavr. 
Collet.* 
Lardinois* 
Ihivignon* 
De  fnier.' 

SDPPLÉAHTS. 

Dreze  remplace  M.  David  leir.avnJ. 

Cou  mon  t. 

Mullendorff. 

Longtain. 

G.  Clermont. 

DISTRICT  DE  HUT. 
(3  députés.) 

Deleeuw- Dupont.' 
Forgeur.' 
Lebeau* 

SUPPLEANTS. 

D'Omalius-Tbierry. 
Dclloy. 

Comte  E.  de  Méan. 

DISTRICT  DE  WAREMME. 

(2  députés.) 

Fteussu.* 

De  Selys-Lonchamps  donne  sa  de 
mission  le  13  juin. 

8UPPLÉARTS. 

11.  Cartuyvels  remplace  M.  de  Se- 
lys-Lonchamps le  27  juin. 
Ed.  Dubois. 

PROVINCE  DE  LIMBOl'RG. 

(DIX-SEPT  DÉPUTÉS.) 

DISTRICT  DE  MAASTRICHT. 

(7  députés.) 

Hcnnequin  *  donne  sa  démission  le 

2  avril  1831. 
Comte  Cl.  de  Renesse.' 
Destouvelles* 
Comte  D'Ansembourg.' 
Vicomte  Ch.  Vilain  XII II* 
Tieken  de  Terhove.' 
Comte  F.  de  Mérode: 

SUPPLÉANTS. 

L.  Claes  n'accepte  point  le  12  avril 
1831.  . 
Cruts  remplace  M.  UcDnequw,  ic 

27  avril. 
Comte  deGeloes. 
M.-M.-B.  Tieken  de  Tcrhovc. 
De  Montaigne. 
Comte  L.  de  Renesse. 
Corncly. 


W 


Digitized  by  Google 


—  421  - 


DISTRICT  DE  HASSELT. 
(S  députés.") 

fil  SI.  Baron  SurleidcChokier{«)\  élu  Ré- 
gentdela  Belgique;  il  donne  sa  dé- 
mission de  député, le  2  mars  1851. 

Ch.  de  Brouckere  (*).* 

Baron  de  Loê  de  M  béer  n'accepte 
point. 

Comte  d'Arscbol  opte  p'  Bruxelles. 
Teuwens.' 

SUPPLÉANTS. 

De  Theux  de  Meylandt  *  remplace 
le  comte  d'Arscbot  eu  m  me  député 
de  Uassell  à  l'ouverture  du  con- 
grès. 

De  Woelmom*  remplace  le  baron 
de  Loê  à  l'ouverture  du  congrès. 

De  Schiervel  (voy.  district  do  Kure- 
monde.) 

Uennequin  (voy.  district  do  Macs- 
trichl.) 

Jaminé  remplace  M.  Surlet  de  Cbo- 
kier  le  du  avril. 

DISTRICT  DE  RUREMONDB. 

(5  députés.) 

De  Schiervel.' 
H.  de  Brouckere.* 
Olislagers.' 

Baron  de  Uedel  de  Wetl  {%).* 
Gelders.' 

SUPPLÉANTS. 

Cb.  de  Brouckere  (voy.  district  de 

Hassclt.) 
Ernst. 
Lecleroi|. 
Gcradls. 
Muguet. 

PROVINCE  DE  LUXEM- 
BOURG. 

(SEIZE  DÉPOTÉS .) 
DISTRICT  DE  LUXEMBOURG. 
(3  députés.) 

Thorn* 

Ch.  Metz  n'accepte  point. 
Tinantd'Autel  n'accepte  point. 

SUPPLÉANTS. 

Fendius*  remplace  M.  Mets  le  10 
novembre,  et  donne  sa  démission 
le  10  juin. 

Roeser  *  remplace  M.  Tinant. 

A.  Biver  remplace  M.  Fendius  le 
19  juillet. 


DISTRICT  D'ARI.ON. 
(2  députés.) 

PftfcMléltES  ELECTIONS. 

MM.  Nothomb.* 

Tinantd'Autel  n'accepte  point. 

SUPPLÉANTS. 

Marlet,  père,  opte  pour  Neufcha 
teau. 

De  Mathelin  n'accepte  point. 

DEUXIÈMES  ÉLECTIONS. 

Berger*  remplace  M.  Tinant  d'Autel . 

SUPPLÉANT. 

Faber  de  Wilu. 
DISTRICT  DE  GREVENMACHER- 
(2  députés.  ) 

Nothomb  opte  pour  Arlon. 
Dams* 

SUPPLÉANTS. 

Martiny*  remplace  M.  Nothomb. 
Ledure. 

DISTRICT  DE  DIEHIRCH. 
(2  députés.) 

Wallet.* 
Simon*.* 

SUPPLÉANTS. 

Vanoérus. 
D'Hoffscbmidl. 

DISTRICT  DE  NEUFCHATEAU. 

(2  députés.) 
Zoude  de  Saint- Hubert.* 
Martel,  père.* 

SUPPLÉANTS. 

Raimonde  Bouillon. 
Gérard  d'Aiscnois. 

DISTRICT  DE  MARCHE. 
(2  députés.) 
Notbomb  opte  pour  Arlon. 
Jutques* 

SUPPLÉANTS. 

Deyneux*  accepte  le  17  novembre, et 
donnesa  démission  le  20  du  même 
mois. 

Tl tonus  Amand  *  remplace  M.  No- 
thomb le  20  novembre. 

• 

DISTRICT  DE  V1RTON. 

{*  députés.) 

Edouard  d'Uuaru' 
François* 
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SUPPLEANTS. 

MM.  Lambinet. 

Maus  Casaquy. 

DISTRICT  DE  BASTOtiNE- 
(I  député.) 
Matbourg. 

SUPPLÉANT. 

F.  d'Hoffschmidt. 

PROVINCE  DE  N  A  M  UN. 

(du  dépotés.) 

DISTRICT  DE  NAMUK. 
(6  député*.) 

PRFUIKRRS  ÉLECTIONS. 

Baron  de  Siassari  (  i  )  *  donne  sa  dé- 
mission le  17  lévrier. 
Vicomte  Desmanet  de  Biesmet* 
Pc  ÎMbbeville.' 

Tb.  Fallon  (t)  donne  6a  démission  le 

17  janvier. 
Comte  de  Quarré.' 

SUPPLÉANTS. 

Ch.  Zoude  *  remplace  M.  Th.  Fal- 
lon le  25  janvier,  et  donne  sa  dé- 
mission, le  25  avril. 

(1)  Ancico  maa.  de  U  «tooio  cha«.b  4c»  éuis-gén. 

(2)  /((cm. 


MM.  Mnbimont  Bivori  n'accepte  point. 
Isidore  Faltou  remplace  le  turon  de 

Stassari  le  2">  février. 
Baron  d'Hauliepcnne  n'accepte  pat. 
Mary  n'accepte  point. 

DEUXIÈMES  ÉLECTIONS. 

ttrabant  remplace  M.  Ch.  Zoude  le 
1«  juin. 

SUPPLÉANT. 

Lelièvre. 

DISTRICT  DE  DINANT. 

Pirson  [%).* 
Baron  de  Coppin* 
Henri.' 

SUPPLÉANTS. 

Cbasselet. 

Lion  Coupienne. 

Bleret. 

DISTRICT  DE  PH1LITPE  VILLE. 
{t  députés.) 

Serons 

Alexandre  de  RobauLc.' 

SUPPLÉANTS. 

De  Monge. 
Louis  de  Rohaulx. 

(3)  Ancica  rorm.  de  h  «xoodr  cUah  de.  toli^tt 


NOTE  DDD. 

CLOTURE  DU  CONGRÈS. 
(SÉANCE  DU  21  JUILLET.) 

Discours  Radieux  du  président. 

«  Messieurs,  vous  aviez  été  chargés  de  donner  à  la  Belgique 
une  constitution  qui  garantît  ses  libertés,  et  de  faire  choix  d'un 
prince  qui  les  fit  respecter.  Vous  avez  accompli  cette  double 
mission.  Je  désirerais  pouvoir  m'en  tenir  à  ces  simples  paroles, 
après  ce  qui  vient  de  se  passer  sous  vos  yeux,  et  vous  laisser 
jouir  de  toutes  les  émotions  patriotiques  dont  nos  cœurs  sont 
encore  transportés.  Un  peuple  entier  recevant,  à  la  face  du  ciel, 
le  serment  de  son  roi,  d'un  roi  qu'il  s'est  donné  ;  et  ce  roi,  jurant 
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de  se  dévouer  sans  réserve  au  bonheur  de  son  peuple.  Quel 
grand,  quel  étonnant  spectacle  !  Messieurs,  et  quel  enseignement 
pour  les  rois! 

«  Comment  se  fait  une  révolution  politique?  Quand  devient- 
elle  nécessaire  et  légitime?  Combien  de  malheurs  peut-elle 
entraîner?  Comment,  alors  qu'on  cherche  la  liberté,  compro- 
met-on souvent  Tordre  intérieur  et  la  paix  publique?  L'histoire, 
en  parlant  de  vous  et  de  vos  mémorables  travaux,  soulèvera 
peut-être  ces  hautes  questions.  Mais  je  ne  sais  si  les  annales  des 
peuples  lui  offriront  beaucoup  d'exemples  d'une  révolution  aussi 
heureusement  tentée.  On  nous  contestait  naguère  encore  notre 
nationalité,  Messieurs,  et  on  ne  voit  pas  que  c'est  cette  erreur 
qui  a  causé  la  perte  du  souverain  qui  vient  de  tomber.  Au  lieu 
de  se  faire  Belge,  il  a  voulu  nous  faire  Hollandais;  et  le  peuple 
Belge,  se  rappelant  ce  qu'il  était,  s'est  levé  tout  à  coup;  et  le  sol 
a  tremblé;  et  ses  maîtres  étrangers  ont  disparu.  Pour  bien  gou- 
verner la  Belgique,  il  fallait  la  connaître  et  l'aimer  comme  Phi- 
lippe-le-Bon,  comme  Charles-Quint,  comme  Albert  et  Isabelle, 
comme  Marie-Térôse  :  il  fallait  respecter  ses  mœurs,  ses  lois, 
ses  antiques  souvenirs,  son  caractère  propre  et  indélébile.  Qu'y 
a-t-il  de  plus  ancien  dans  la  liberté  que  les  puissantes  commu- 
nes des  Flandres,  du  Brabant  et  de  Liège?  Où  trouver  chez  nous 
des  titres  au  pouvoir  absolu?  Dans  nos  vieilles  chartes  le  con- 
trat bilatéral  entre  le  souverain  et  la  nation  était  si  bien  formé, 

* 

qu'aux  termes  de  la  joyeuse  entrée,  celui-là  consentait  à  ce  que 
ses  sujets  lui  refusassent  te  service,  tant  que  les  contraventions  ne 
seraient  pas  réparées. 

«  Quand  vous  proclamiez  dans  notre  Constitution  actuelle 
tant  de  dispositions  tutélaires,  vous  ne  faisiez  en  réalité  que 
reconstruire  sur  ses  fondements  primitifs  l'édifice  social  élevé 
par  nos  aïeux,  en  ajoutant  à  votre  ouvrage  ce  que  la  marche  du 
temps,  l'expérience  des  autres  peuples  et  la  nôtre  même  nous 
avaient  enseigné. 


«  Toutes  les  libertés  qui  ne  se  trouvent  ailleurs  que  dans  les 
livres,  ou  dans  les  constitutions  oubliées,  sont  consignées  dans 
la  vôtre  avec  des  garanties  qui  en  assurent  la  durée  ;  et  déjà, 
depuis  dix  mois,  vous  les  pratiquez  légalement.  Qu'on  nous  cite 
un  peuple  en  révolution,  alors  que  tous  les  ressorts  de  l'autorité 
étaient  presque  brisés,  qui  ait  montré  plus  d'audace  vis-à-vis 
de  l'ennemi;  plus  do  modération  et  de  magnanimité  au  dedans; 
plus  de  respect  pour  les  lois  ;  et  qui  ait  su  mieux  concilier  en 
général  l'amour  de  l'ordre  et  l'amour  de  la  liberté!  C'est  ce  beau 
caractère  qui  nous  a  rendus  dignes  d'être  admis  dans  la  grande 
famille  des  nations  européennes.  De  sorte,  Messieurs,  que  nous 
avons  aujourd'hui  pour  nous  tout  ce  qu'il  y  a  de  fort  et  de  puis- 
sant parmi  les  hommes  ;  le  droit  et  le  fait  Vous  opérez  votre 
mouvement  national,  et  au  bout  de  dix  mois  vous  redevenez 
nation  ;  vous  avez  une  charte  ;  un  gouvernement  régulier  ;  un 
roi  ;  un  roi  légitime  de  par  le  peuple  ;  et  certes  il  est  permis  de 
croire  qu'ici  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu  !  Songez 
combien  d'années  l'Angleterre,  la  Hollande  et  les  États-Unis 
ont  combattu  pour  leur  indépendance  !  Combien  d'autres  en 
voulant  la  reconquérir  sont  tombés  plus  bas  dans  la  servi- 
tude !  Oui,  le  ciel  protège  la  Belgique,  cela  est  visible  à  tous  les 
yeux  ! 

o  Que  tous  les  bons  citoyens  prennent  courage  et  se  serrent 
autour  du  gouvernement,  et  les  obstacles  qui  embarrassent  en- 
core sa  marche  seront  surmontés.  Vous  aviez  décrété  la  monar- 
chie constitutionnelle,  mais  le  monarque  vous  manquait.  Le 
pouvoir  central,  le  pouvoir  actif,  le  pouvoir  fort,  qui  tient  tous 
les  autres  en  équilibre  et  leur  donne  l'impulsion,  était  absent. 
Vous  êtes  enfin  constitués  au  dedans.  Au  dehors,  vous  avez  pour 
vous  la  sympathie  des  peuples  les  plus  éclairés  de  l'Europe. 
Messieurs  !  que  la  Belgique,  la  France  et  l'Angleterre  contrac- 
tent désormais  une  association  mutuelle  au  profit  de  la  liberté, 
et  la  liberté  est  a  jamais  impérissable  ;  que  ces  trois  nations 
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soient  bien  unies  entre  elles,  et  avec  leurs  gouvernements,  et  la 
cause  de  la  civilisation  progressive  est  à  jamais  gagnée  !  Quand 
vous  faites  tant  pour  la  paix  de  l'Europe,  l'Europe,  s'il  était 
nécessaire,  vous  doit  sans  doute  de  la  reconnaissance,  et  elle 
vous  devrait  de  l'assistance.  La  paix,  ce  besoin  universel  des 
sociétés  modernes,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  commerce,  ni  in- 
dustrie, ni  arts,  ni  liberté  possibles,  nous  ramènera  la  prospé- 
rité. 

«  On  craint,  dit-on,  pour  nos  intérêts  matériels  ;  mais  dans 
un  pays  où  l'industrie  est  fondée  sur  le  sol  et  a  ses  racines  dans 
les  entrailles  même  de  la  terre,  le  commerce  repose  sur  une 
base  naturelle  et  indestructible.  Et  comme  l'intérêt  rapproche 
les  hommes,  nous  ne  manquerons  point  de  débouchés  pour  nos 
produits,  dès  que  les  causes  du  malaise  général  qui  travaille 
les  nations  auront  disparu. 

t  Vous  avez  consolidé  et  défendu  notre  liberté  par  les  lois  ; 
c'est  à  nos  braves  à  la  défendre  au  dehors  et  l'épée  à  la  main, 
si  elle  est  encore  menacée.  C'est  à  eux  à  prouver  qu'ils  n'ont 
point  dégénéré  de  ces  Belges  dont  César  a  vanté  la  valeur,  de 
ces  Belges  que,  sous  les  ducs  de  Bourgogne,  sous  Charles-Quint 
et  de  nos  jours  même,  l'on  citait  dans  toutes  les  armées  de  l'Eu- 
rope pour  leur  inébranlable  courage. 

«  Une  nouvelle  ère  commence.  Il  y  a  deux  siècles  et  demi 
que  le  pays  fut  pour  un  instant  détaché  de  l'Espagne  et  gouverné 
comme  état  indépendant,  par  des  princes  distingués  par  leur 
sagesse  et  leur  bonté,  qui  surent  gagner  l'amour  des  Belges  : 
aujourd'hui  les  noms  d'Albert  et  d'Isabelle  sont  encore  révérés. 
Puisse  le  nom  de  Léopold  icr  se  graver  dans  les  cœurs  de  nos 
derniers  neveux  à  côté  de  ceux  que  je  viens  de  rappeler!  Dominé 
par  les  événements  qui  se  pressent  et  par  les  grands  intérêts  du 
pays,  j'omettais,  Messieurs,  de  vous  parler  de  vous-mêmes. 
Nous  allons  nous  séparer:  d'autres  bientôt  (à  moins  que  quelque 
événement  imprévu  ne  nous  ramène  ici),  viendront  achever  ce 
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que  nous  avons  commencé,  car  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire,  et  à  la  vue  des  dangers  de  la  patrie,  lorsque  nous  n'étions 
pas  môme  sûrs  de  conserver  une  patrie,  nos  devoirs  de  ci- 
toyens devaient  nous  faire  oublier  trop  souvent  ceux  de  législa- 
teurs. 

«  Chacun  de  vous  va  rentrer  parmi  les  siens  avec  la  douce 
satisfaction  d'avoir  dignement  rempli  sa  mission.  Vous  avez  bien 
mérité  du  pays,  Messieurs,  et  le  pays  déjà  vous  rend  justice  ! 
Mais  promettons-nous  encore,  en  nous  quittant,  de  nous  retrou- 
ver tous  au  poste  de  l'honneur  pour  défendre  et  le  pays  et  nos 
libertés,  si  de  nouveaux  périls  les  menaçaient. 

a  Messieurs,  il  y  aurait,  je  le  sens,  de  l'inconvenance  à  vous 
parler  de  moi  dans  un  tel  moment  ;  mais  je  suis  si  fier  d'avoir 
été  le  président  d'une  si  noble  assemblée,  et  j'estime  cet  hon- 
neur si  grand,  que  si  je  devais  me  sacrifier  tout  entier  à  ma 
patrie,  je  croirais  en  avoir  été  d'avance  trop  bien  payé!  Je  n'a- 
vais, je  le  sais,  qu'un  seul  titre  pour  mériter  une  telle  distinc- 
tion :  c'était  d'aimer  beaucoup  mon  pays  :  ce  sentiment,  je  vous 
l'assure,  vivra  et  mourra  avec  moi  ! 

«  Au  nom  du  peuple  Belge,  je  déclare  que  le  congrès  natio- 
nal est  ajourné,  conformément  à  son  décret  du  21  du  présent 
mois.  » 


NOTE  EEE. 

PIIOJET  DE  TRAITÉ,  EN  2t  ARTICLES,  PRÉSENTÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSEN- 
TANTS, LE  24  OCTOBRE  1831,  ET  CONVERTI  EN  LOI  LE  i  5  NOVEMBRE  SUIVANT. 

Lettre  d'envoi. 

«  Les  soussignés,  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  après  avoir  mûre- 
ment pesé  toutes  les  communications  qui  leur  ont  été  faites  par 
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M.  le  plénipotentiaire  belge  sur  les  moyens  de  conclure  un 
traité  définitif,  relativement  à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande,  ont  eu  le  regret  de  no  trouver  dans  ces  communi- 
cations aucun  rapprochement  entre  les  opinions  et  les  vœux  des 
parties  directement  intéressées. 

«  Ne  pouvant  toutefois  abandonner  à  de  plus  longues  incer- 
titudes des  questions  dont  la  solution  immédiate  est  devenue 
un  besoin  pour  l'Europe  ;  forcés  de  les  résoudre,  sous  peine 
d'en  voir  sortir  l'incalculable  malheur  d'une  guerre  générale; 
éclairés  du  reste  sur  tous  les  points  en  discussion  par  les  infor- 
mations que  M.  le  plénipotentiaire  belge  et  MM.  les  plénipo- 
tentiaires des  Pays-Bas  leur  ont  données,  les  soussignés  n'ont 
fait  qu'obéir  à  un  devoir  dont  leurs  cours  ont  à  s'acquitter  en- 
vers elles-mêmes  comme  envers  les  autres  états,  et  que  tous  les 
essais  de  conciliation  directe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
ont  encore  laissé  inaccompli  ;  ils  n'ont  fait  que  respecter  la  loi 
suprême  d'un  intérêt  européen  du  premier  ordre;  ils  n'ont  fait 
que  céder  a  une  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse,  en  arrê- 
tant les  conditions  d'un  arrangement  définitif  que  l'Europe,  amie 
de  la  paix  et  en  droit  d'en  exiger  la  prolongation,  a  cherché 
en  vain,  depuis  un  an,  dans  les  propositions  faites  par  les  deux 
parties,  ou  agréées  tour  à  tour  par  l'une  d'elles  et  rejetées  par 
l'autre. 

<  Dans  les  conditions  que  renferment  les  vingt-quatre  arti- 
cles ci-joints,  la  conférence  de  Londres  a  été  obligée  de  n'avoir 
égard  qu'aux  régies  de  l'équité.  Elle  a  suivi  l'impression  du  vif 
désir  qui  l'animait,  de  concilier  l'intérêt  avec  les  droits,  et  d'as- 
surer à  la  Hollande  ainsi  qu'à  la  Belgique  des  avantages  récipro- 
ques, de  bonnes  frontières,  un  état  de  possession  territoriale 
sans  dispute,  une  liberté  de  commerce  mutuellement  bienfai- 
sante, et  un  partage  de  dettes  qui,  succédant  à  une  commu- 
nauté absolue  de  charges  et  de  bénéfices,  les  diviserait  pour 
l'avenir,  moins  d'après  des  supputations  minutieuses  dont  les 
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matériaux  mémos  n'avaient  pas  été  fournis,  moins  d'après  la 
rigueur  des  conventions  et  des  traités,  que  selon  l'intention 
d'alléger  les  fardeaux  et  de  favoriser  la  prospérité  des  deux 
états. 

«  En  invitant  M.  le  plénipotentiaire  belge  à  signer  les  arti- 
cles dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  les  soussignés  obser- 
veront : 

«  1°  Que  ces  articles  auront  toute  force  et  valeur  d'une  con- 
vention solennelle  entre  le  gouvernement  belge  et  les  cinq  puis- 
sances ; 

«  2°  Que  les  cinq  puissances  en  garantissent  l'exécution  ; 

«  3°  Qu'une  fois  acceptés  par  les  deux  parties,  ils  sont  desti- 
nés à  être  insérés,  mots  pour  mots,  dans  un  traité  direct  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  lequel  ne  renfermera,  en  outre,  que 
des  stipulations  relatives  à  la  paix  et  à  l'amitié  qui  subsisteront 
entre  les  deux  pays  et  leurs  souverains; 

«  4°  Que  ce  traité,  signé  sous  les  auspices  de  la  conférence  de 
Londres,  sera  placé  sous  la  garantie  formelle  des  cinq  puis- 
sances ; 

«  5°  Que  les  articles  en  question  forment  un  ensemble  et 
n'admettent  pas  de  séparation  ; 

«  6° Enfin,  qu'ils  contiennent  les  décisions  finales  ettrrêw- 
cablcs  des  cinq  puissances,  qui,  d'un  commun  accord,  sont  ré- 
solues à  amener  elles-mêmes  l'acceptation  pleine  et  entière 
desdits  articles  par  la  partie  adverse,  si  elle  venait  à  les  re- 
jeter. 

«  Les  soussignés  saisissent  cette  occasion  d'offrir  à  M.  le 
plénipotentiaire  belge  l'assurance  de  leur  très-haute  considé- 
ration. 

«  Signé:  Esterhazy,  Wessemberg,  Talleyrasd, 
Palmerston,  Bulow,  Lieven,  Matuszewic.  » 
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Texte  du  traité. 


«  Art.  1er.  Le  territoire  belge  se  composera  dos  provinces  de: 
Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre  occiden- 
dentale,  Flandre  orientale,  Anvers  et  Limbourg,  telles  qu'elles 
ont  fait  partie  du  royaume  uni  des  Pays-Bas  constitué  en  1815, 
à  l'exception  des  districts  de  la  province  du  Limbourg  désignés 
dans  l'article  4. 

«  Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

«  Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,grand-duc  de  Luxem- 
bourg, consent  à  ce  que,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
les  limites  du  territoire  belge  soient  telles  qu'elles  vont  être 
décrites  ci-dessous. 

«  A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  res- 
tera au  grand-duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartien- 
dra à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe, 
une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgique  la  ville  d'Arlon  avec  sa 

banlieue  et  la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre  Mes- 
sancy,  qui  sera  sur  le  territoire  belge,  et  Clemency,  qui 

restera  au  grand- duché  de  Luxembourg,  pour  aboutir  à 
Steinford,  lequel  endroit  restera  également  au  grand-duché. 
De  Steinford  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la  direction  d'Ei- 
schen,  de  Hecbus,  Guirsch,  Obcrpalcn,  Grcnde,  Nothomb,  Pa- 
reth  et  Perlé  jusqu'à  Martelangc:  Hecbus,  Guirsch,  Grende, 
Nothomb  et  Pareth  devant  appartenirà  la  Belgique,  etd'Eischcn, 
Oberpalen,  Perlé  et  Martelange,  ladite  ligne  descendra  le  cours 
de  la  Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limites  entre  les  deux 
états,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi 
directement  que  possible  vers  la  frontière  actuelle  de  l'arron- 
dissement de  Diekirch,  et  passera  entre  Surrel,  Harlange,  Jau- 
c temps,  qu'elle  laissera  au  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
Houville,  Jwarchamps  et  Loutremango,  qui  feront  partie  du  ter- 
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ritoire  belge  :  atteignant  ensuite  aux  environs  de  Doncols  et  de 
Soulez,  qui  resteront  au  grand-duché,  la  frontière  actuelle  de 
l'arrondissement  de  Diekirch  ;  la  ligne  en  question  suivra  ladite 
frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  territoi- 
res, villes,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne  appar- 
tiendront à  la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et 
lieux  situés  à  l'est  de  cette  même  ligne,  continueront  d'appar- 
tenir au  grand-duché  de  Luxembourg. 

<  Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à  la  description  qui  en  a.  été  faite  ci-dessus, 
ainsi  qu'aux  indications  de  la  carte  jointe  pour  plus  declartéau 
présent  article,  les  commissaires  démarcateurs  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'art.  5  auront  égard  aux  localités  ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

«  Art.  3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand  duc  de  Lu- 
xembourg, recevra,  pour  les  cessions  faites  dans  l'article 
précédent,  une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de 
Limbourg. 

»  Art.  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'art.  1er  relative  à  la 
province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  sa  majesté 
le  roi  des  Pays-Bas  fait  dans  l'art.  2,  sadite  majesté  possédera, 
soit  en  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être 
réunis  à  la  Hollande,  les  territoires  dont  les  limites  sont  indi- 
quées ci-dessous: 

«  1°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  aux  anciennes  enclaves 
hollandaises,  sur  ladite  rive  dans  la  province  du  Limbourg, 
seront  joints  les  districts  de  cette  même  province  sur  cette  même 
rive,  qui  n'appartenaient  pas  aux  états-généraux  en  1790,  de 
façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg,  située 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  comprise  entre  ce  fleuve  à 
l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  à  l'est,  la  frontière 
actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  hollan- 
daise au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à  S.  M.  le 
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roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

«  2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse y  à  partir  du  point  le  plus 
méridional  de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septentrio- 
nal, il  sera  tiré,  d  après  la  carte  ci -jointe,  une  ligne  qui  aboutira 
a  la  Meuse  au-dessus  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stévens- 
weert,  au  point  où  se  touchent  sur  la  rive  gauche  les  frontières 
des  arrondissements  actuels  de  Rurcmonde  et  de  Maestricht, 
de  manière  que  Bergerot,  Stamproy,  Heer-Itteren,  Ittervoord 
etThorn,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits 
situés  au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

«  Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  le  Limbourg,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'ex- 
ception de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de 
1,200  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite 
rive  de  ce  fleuve,  continuera  d'être  possédée  en  toute  souverai- 
neté et  propriété  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

»  Art.  3.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, s'entendra  avec  la  confédération  germanique  et  les  ag- 
itais de  la  maison  de  Nassau  sur  l'application  des  stipulations 
renfermées  dans  les  articles  3  et  4,  ainsi  que  sur  tous  ^arran- 
gements que  lesdits  articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit 
avec  les  agnats  ci-dessus  nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit 
avec  la  confédération  germanique. 

«  Art.  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  ci-dessus, 
chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour  jamais, 
à  toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  si- 
tués dans  les  limites  des  possessions  de  l'autre  partie,  telles 
qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les  articles  1,  2,  et4. 

«  Lesditcs  limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
articles,  par  des  commissaires  démarcateurs  belges  et  hollan- 
dais, qui  se  réuniront  le  plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maes- 
tricht. 
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«  Art.  7.  La  Belgique,  clans  les  limites  indiquées  aux  article» 
1,  2  et  4,  formera  un  état  indépendant  et  perpétuellement  neutre. 
Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les 
autres  états. 

«  Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  d'après  les  stipulations  arrêtées 
à  cet  égard  dans  l'article  6  du  traité  définitif  conclu  entre  S.  M. 
l'empereur  d'Allemagne  et  les  états-généraux,  le  8  novembre 
1785;  et  conformément  audit  article,  des  commissaires  nommés 
de  part  et  d'autre  s'entendront  sur  l'application  des  dispositions 
qu'il  consacre. 

«  Art.  9.  Les  dispositions  des  articles  108  et  117,  inclusive- 
ment de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre 
navigation  des  fleuves  et  rivièros  navigables,  seront  appliquées 
aux  fleuves  et  rivières  navigables  qui  séparent  ou  traversent  à 
la  fois  le  territoire  belge  et  le  territoire  hollandais. 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut, 
il  sera  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  con- 
servation des  passes  de  l'Escaut  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis 
à  une  surveillance  cotnmune;  que  cette  surveillance  commune 
sera  exercée  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  de  part  et 
d'autre  ;  que  des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés  d'un 
commun  accord,  et  que  ces  droits  seront  les  mêmes  pour  le 
commerce  hollandais  et  pour  le  commerce  belge.  11  est  égale- 
ment convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin  et  vice-rem, 
restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à 
des  péages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  mêmes  pour 
le  commerce  des  deux  pays. 

«  Des  commissaires  scréuniront,  de  part  et  d'autre,  à  Anvers, 
dans  le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif 
et  permanent  de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir  d'un  règlement 
général  pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent  article. 
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et  d'y  comprendre  l'exercice  du  droit  de  pêche  et  du  commerce 
de  pêcherie,  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets  des  deux  pays. 

c  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté, 
la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables  ci-dessus  men- 
tionnés restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopte- 
ront provisoirement,  à  cet  égard,  les  tarifs  de  la  convention  si- 
gnée le  31  mars  1831,  à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du 
Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  convention,  en 
autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  aux  fleuves  et  rivières  na- 
vigables qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  territoire 
hollandais  et  le  territoire  belge. 

«  Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les 
deux  pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habi- 
tants. 

«  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux 
mêmes  conditions  ;  que  de  part  et  d'autre  il  ne  sera  perçu  sur 
la  navigation  des  canaux  que  des  droits  modérés. 

«  Art.  11.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de 
Maestricht  et  par  celle  de  Sittard  resteront  entièrement  libres, 
et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

«  L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  condui- 
sent aux  frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au  paie- 
ment de  barrières  modéré  pour  l'entretien  de  ces  routes,  de 
telle  sorte  que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun 
obstacle,  et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus  mentionnés, 
ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à  faciliter 
ce  commerce. 

«  Art.  12.  Dan6  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique 
une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau  canal  qui  aboutirait 
à  la  Meuse,  vis-à-vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il 
serait  loisible  à  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne 
s'y  refuserait  pas  dans  cette  supposition,  que  ladite  route  ou 
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ledit  canal  fût  prolongé  d'après  le  même  plan,  entièrement  aux 
frais  et  dépens  de  la  Belgique,  pour  le  canton  de  Siltard,  jus- 
qu'aux frontières  de  l'Allemagne. 

a  Cette  route  ou  ce  canal,  qui  ne  pourrait  servir  que  de  com- 
munication commerciale,  serait  construit  au  choix  de  la  Hol- 
lande, soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique  ob- 
tiendrait l'autorisation  d'employer  à  cet  effet  dans  le  canton  de 
Sittard,  soit  par  des  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande 
fournirait,  et  qui  exécuteraient  aux  frais  de  la  Belgique  les  travaux 
convenus,  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans 
préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  terri- 
toire qui  traverserait  la  route  ou  le  canal  en  question. 

«  Les  deux  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord,  le  mon- 
tant et  le  mode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient 
prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal. 

a  Art.  13.  §  1.  A  partir  du  1er  janvier  1832,  la  Belgique,  du 
chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  uni  des  Pays- 
Bas,  restera  chargée  d'une  somme  de  huit  millions  quatre  cent 
mille  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  les  capitaux 
seront  transférés  en  débet  du  grand  livre  à  Amsterdam,  ou  du 
débet  du  trésor  général  du  royaume  uni  des  Pays-Bas,  sur  le 
débet  du  grand  livre  de  la  Belgique. 

«  §  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  dé- 
bet  du  grand  livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe  pré- 
cédent, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de  8,400,000 
florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considéré? 
comme  faisant  partie  de  la  dette  nationale  belge,  et  la  Belgique 
s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir, 
aucune  distinction  entre  cette  portion  de  la  dette  publique  et 
autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à  créer. 

«  §3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-des- 
sus mentionnée,  de  8,400,000  florins  des  Pays-Bas,  aura  lieu 
régulièrement  de  semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit 
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à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans  déduction  aucune  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir. 

«  §  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée 
envers  la  Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
dettes  publiques  du  royaume  uni  des  Pays-Bas. 

«  §  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuni- 
ront dans  le  délai  de  quinze  jours  en  la  ville  d'Utrecht,  afin  de 
procéder  à  la  liquidation  des  fonds  du  syndicat  d'amortissement 
et  de  la  banque  de  Bruxelles,  chargés  du  service  du  trésor  géné- 
ral du  royaume  uni  des  Pays-Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cette 
liquidation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la  somme 
de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  comprenant  le  total  de 
ses  passifs.  Mais,  s'il  découlait  un  actif  de  ladite  liquidation, 
la  Belgique  et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion 
des  impôts  acquittés  par  chacun  des  deux  pays,  pendant  leur 
réunion,  d'après  les  budgets  consentis  par  les  états-généraux  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

€  1 6.  Dans  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissement  seront 
comprises  les  créances  des  domaines  dites  domein  los  renten  ; 
elles  ne  sont  citées  dans  le  présent  article  que  pour  mémoire. 

«  §  T.  Les  commissaires  hollandais  et  belges  mentionnés 
au  §  5  du  présent  article,  et  qui  doivent  se  réunir  en  la  ville 
dUtrecht,  procéderont,  outre  la  liquidation  dont  ils  sont  char- 
gés, au  transfert  des  capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  uni  des  Pays-Bas,  doivent 
retomber  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence  de 
8,400,000  florins  de  rentes  annuelles.  Ils  procéderont  aussi  à 
l'extradition  des  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelcon- 
ques appartenant  à  la  Belgique,  ou  concernant  son  administra- 
tion. 

«  Art.  14.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  le 
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1"  novembre  1830,  toutes  les  avances  nécessaires  au  service  de 
la  totalité  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  et 
devant  les  faire  encore  pour  le  semestre  échéant  au  1"  janvier 
1852,  il  est  convenu  que  lesditcs  avances,  calculées  depuis  le 
1er  novembre  1830  jusqu'au  in  janvier  1832,  pour  quatorze  mois, 
au  prorata  de  la  somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  fl. 
des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste  char- 
gée, seront  remboursées  par  tiers  au  trésor  hollandais  par  le 
trésor  belge.  Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  sera  ac- 
quitté par  le  trésor  belge  au  trésor  hollandais  le  1er  janvier 
1832,  le  second  au  1er  avril  et  le  troisième  au  1er  juillet  de  la 
même  année  ;  sur  ces  deux  derniers  tiers  il  sera  bonifié  à  la 
Hollande  un  intérêt  calculé  à  raison  de  5  °/u  par  an,  jusqu'à 
parfait  acquittement  aux  susdites  échéances. 

<  Art.  15.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations 
de  l'article  15  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  colninuera 
d'être  uniquement  un  port  de  commerce. 

«  Art.  16.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature,  con- 
struits en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  royaume  uni  des  Pays- 
Bas,  appartiendront,  avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y 
sont  attachés,  au  pays  où  ils  sont  situés.  11  reste  entendu  que 
les  capitaux  empruntés  pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et 
.  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans  lesdites 
charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent  donner  lieu 
à  liquidation. 

a  Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique, 
pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  do- 
maines patrimonaux  quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard, 
et  la  jouissance  des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiate- 
ment rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

«  Art.  18.  Dans  les  deux  pays,  dont  la  séparation  a  lieu  en 
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conséquence  des  présents  articles,  les  habitants  et  propriétaires, 
s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  auront 
la  liberté  de  disposer,  pendant  deux  ans,  de  leurs  propriétés 
meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de 
les  vendre  et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numé- 
raire soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquittement 
de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  dans 
les  deux  pays,  pour  les  mutations  et  transferts.  11  est  entendu 
que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  à  la 
perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
en  Hollande. 

«  Art.  19.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

o  Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusi- 
vement, du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  5  mai 
1815,  qui  fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du  congrès  de 
Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élec- 
tion du  domicile  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils 
exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  état,  et  aux  rap- 
ports de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  les  frontiè- 
res, seront  appliquées  aux  propriétaires  qui,  en  Hollande,  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  le  cas  prévu  par  les  susdites  dispositions  des  actes  du  con- 
grès do  Vienne. 

«  Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis  dès  à 
présent  entre  la  Hollande,  le  grand  duché  de  Luxembourg 
et  la  Belgique,  il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits  d'au- 
baine et  de  détraction,  seront  censées  nulles  et  sans  effet  dans 
les  trois  pays. 

<  Art.  21 .  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domina- 
tion, ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière 
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pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte  aui 
événements  politiques. 
«  Art.  22.  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non- 
.  activité  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir  de  part  et 
d'autre  à  tous  les  titulaires  tant  civils  que  militaires,  qui  y 
ont  droit,  conformément  aux  lois  en  vigueur  avant  le  4"  no- 
vembre 1830. 

i  II  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des 
titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  -constituent  aujourd'hui 
la  Belgique,  resteront  à  la  charge  du  trésor  belge,  et  les 
pensions  et  traitements  des  titulaires  nés  sur  les  territoires 
qui  constituent  aujourd'hui  la  Hollande,  à  celle  du  trésor  hol- 
landais. 

«  Art.  23.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges  sur  les 
établissements  particuliers,  tels  que  fonds  des  veuves  et  fonds 
connus  sous  la  dénomination  de  fonds  de  leges  et  de  la  caisse 
des  retraites  civiles  etmilitaires,  seront  examinées  par  la  commis- 
sion mixte  de  liquidationdontil  est  question  dans  l'article  13, et 
résolues  d'après  la  teneur  des  règlements  qui  régissent  ces  fonds 
ou  caisses. 

«  Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits 
par  les  comptables  belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consigna- 
tions, seront  également  restitués  aux  titulaires  sur  la  présenta- 
tion de  leurs  titres. 

«  Si,  du  chef,  des  liquidations  dites  françaises,  des  sujets  bel- 
ges avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces 
réclamations  seront  également  examinées  et  liquidées  par  ladite 
commission. 

«  Art.  24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  traité  à 
intervenir  entre  les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires  seront 
envoyés  aux  commandants  des  troupes  respectives  pour  l'évacua- 
tion des  territoires,  villes,  places  et  lieux  qui  changent  de  domi- 
nation. Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi  en  même  temps 
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les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes, 
places  et  lieux,  aux  commissaires  qui  seront  désignés  à  cet  effet 
de  part  et  d'autre.  Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront 
de  manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

«  Signé:  Esterhazy,  Wessemberg,  Talleyrand, 
Palmebston,  Bulow,  Lieven,  Matusewitz.  » 

• 

Deuxième  lettre  d'accompagnement. 

«  Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  <îrande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  après 
avoir  communiqué  à  M.  le  plénipotentiaire  belge  les  24  articles 
joints  à  leur  note  de  ce  jour,  et  après  avoir  déclaré  que  ces 
articles  formaient  les  décisions  finales  et  irrévocables  de  la  con- 
férence de  Londres,  ont  encore  une  obligation  à  remplir  envers 
M.  le  plénipotentiaire,  et  ils  la  rempliront  avec  une  franchise 
dont  les  motifs  ne  pourront  qu'être  appréciés. 

«  Les  cinq  cours  se  réservant  la  tâche  et  prenant  l'engagement 
d'obtenir  l'adhésion  de  la  Hollande  aux  articles  dont  il  s'agit, 
quand  même  elle  commencerait  par  les  rejeter,  garantissant  de 
plus  leur  exécution,  et  convaincues  que  ces  articles,  fondés  sur 
des  principes  d'équité  incontestables,  offrent  à  la  Belgique  tous 
les  avantages  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer,  ne  peuvent  que 
déclarer  ici  leur  ferme  détermination  de  s'opposer,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte  qui, 
devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les  deux  pays  la 
source  de  grands  malheurs  et  menacerait  l'Europe  d'une  guerre 
générale,  que  le  premier  devoir  des  cinq  puissances  est  de  pré- 
venir. Mais  plus  cette  détermination  est  propre  à  rassurer  la 
Belgique  sur  son  avenir  et  sur  les  circonstances  qui  y  cau- 
sent maintenant  de  vives  alarmes,  plus  elle  autorisera  les 
cinq  cours  à  user  également  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
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pour  amener  l'assentiment  de  la  Belgique  aux  articles  ci-dessus 
mentionnés,  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  elle  les  refu- 
serait. 

a  Les  sousignés  saisissent  cette  occasion  d'offrir  à  M.  le  pléni- 
potentiaire belge  l'assurance  de  leur  haute  considération. 
»  Londres,  le  15  octobre  1831. 

«  ESTERHAZY,  WeSSEMBERG,  TALLEYRAND,  PALMERSTON, 

Bulow,  Lieven,  Matusewitz.  » 
Réponse  du  plénipotentiaire  belge. 

«  Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
s'empresse  d'accuser  réception  àLL.  EE.  les  PP.  d'Àutricbe, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  do  Russie , 
1°  des  24  articles,  rédigés  et  arrêtés  par  la  conférence  de  Loo- 
dres,  comme  bases  du  traité  de  séparation  entre  la  Belgique  et 
la  Hollaude  ;  2°  des  deux  notes  qui  accompagnaient  ces  il  ar- 
ticles,  et  dans  lesquelles,  après  avoir  exposé  ses  motifs,  ses 
vues  et  ses  principes,  la  conférence  invite  le  soussigné  à  signer 
le  projet  de  traité  définitif  qui  lui  est  envoyé.  Quelque  vif  que 
soit  le  désir  du  soussigné  de  voir  se  réaliser  promptement  les 
vues  de  LL.  EE.  les  PP.  dos  cinq  cours  pour  le  maintien  de 
la  paix  générale,  il  est  de  son  devoir  de  déclarer  que  les  24  ar- 
ticles en  question  s'écartent  trop  des  instructions  qu'il  a  reçues 
de  son  gouvernement  et  des  préliminaires  qui  ont  servi  de  base 
aces  instructions,  pourque  le  soussigné  puisse  apposer  sa  signa- 
ture au  bas  des  24  articles.  En  conséquence,  il  a  l'honneur  d'in- 
former LL.  EE.  qu'il  transmettra,  sans  aucun  délai,  les  24 arti- 
cles et  les  deux  notes  à  S.  M.  le  roi  des  Belges,  et  qu'il  attendra 
sa  décision  souveraine. 

«  Le  soussigné  prieLL.  EE.  de  vouloir  bien  agréer  les  nou- 
velles assurances  de  la  plus  haute  considération. 

«  Londres,  le  15  octobre  1831. 

o  Signé:  Sylvain  Van  i»e  Weyer.  » 
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SLR  L'ORGANISATION  DE  LA  COCR  DE  CASSATION. 

(séance  du  7  jnx  1832.) 

«  Messieurs,  avant-hier  un  de  nos  honorables  collègues  a  très- 
vivement  attaqué  la  chambre  des  requêtes,  en  ajoutant  qu'il  y  re- 
viendrait aujourd'hui  avec  de  nouvelles  autorités  et  de  nouveaux 
arguments;  qu'il  vous  prouverait  que  celte  chambre  était  re- 
poussée en  France  par  tout  le  monde  comme  une  superfétation, 
et  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  l'admettre  chez  nous. 

«  J'attendrai  ces  arguments  et  ces  autorités  pour  me  décider: 
mais  dans  tout  ce  que  j'ai  lu  ou  entendu  jusqu'ici,  je  l'avoue, 
rien  n'a  pu  me  faire  revenir  encore  de  l'idée  qu'une  chambre 
des  requêtes  est  de  nécessité  absolue,  et  que  si  vous  la  suppri- 
mez, vous  mutilez  l'institution  et  vous  la  dégradez.  Vous  aurez 
moins  de  garanties  que  n'en  offrait  le  conseil  des  parties,  dont 
on  vous  a  parlé,  et  vous  n'aurez  point  une  véritable  cour  de  cas- 
sation. On  vous  a  dit  que,  d'après  l'ordonnance  de  4738,  qui 
établissait  un  simple  bureau  préparatoire  chargé  d'examiner  les 
procès,  sans  pouvoir  prendre  aucune  décision,  chaque  pourvoi 
en  cassation  était  soumis  à  une  double  preuve;  tandis  que  la 
chambre  des  requêtes,  qui  a  succédé  à  ce  bureau  préparatoire, 
a  le  droit  de  rejeter  et  rejette  en  effet,  sans  avoir  entendu 
contradic  toi  rement  les  parties  ;  on  a  prétendu  que  c'était  là  un 
pouvoir  énorme  et  dangereux. 

«  Je  sais  que  MM.  Isambert  et  Carré  ont  soutenu  cela,  et  que 
ce  sont  des  hommes  d'un  grand  mérite  ;  cependant  ils  ne  m'ont 
point  convaincu;  il  me  semble  même  qu'ils  ont  tout  à  fait  perdu 
de  vue  le  véritable  but  de  l'institution. 

«  Il  y  a  une  grande  différence  entre  l'ancien  conseil  des  par- 
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ties,  qui  cassait,  non-seulement  pour  violation  de  la  loi,  nuis 
pour  injustice  évidente,  et  qui  connaissait  du  fond  des  affaires  en 
définitive,  et  la  cour  de  cassation  actuelle,  qui  annulle  les  arrêts 
et  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  dans  les  cas  seulement 
où  ils  contiennent  une  infraction  manifeste  à  la  loi,  et  qui  ren- 
voie pour  le  fond  à  une  autre  cour  ou  tribunal.  L'ancien  con- 
seil des  parties  offrait,  dans  bien  des  occasions,  un  troisième 
degré  de  juridiction  aux  plaideurs  ;  la  cour  de  cassation,  jamais. 
Vos  cours  d'appel  sont  cours  souveraines. 

«  Dans  quel  but  est  donc  instituée  la  cour  de  cassation! 
D'abord  et  avant  tout,  pour  juger  les  procès  (non  pas  entre  les 
parties  intéressées,  l'une  à  soutenir  un  arrêt,  l'antre  à  le  faire 
annuler),  mais  les  procès  entre  la  loi  d'une  part,  et  l'arrêt  ou  le 
jugement  attaqué  de  l'autre.  Cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'un  ar- 
rêt, lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'a  point 
été  dénoncé  par  la  partie  lésée,  s'il  est  contraire  à  la  loi,  le  mi- 
nistère public  en  poursuit  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, et  la  cour  de  cassation  est  tenue  de  la  prononcer. 

«  Et  si  maintenant  vous  considérez  l'intérêt  privé,  l'intérêt 
bien  entendu  des  plaideurs,  quelle  est  la  nécessité,  je  vous  prie, 
d'nttraire  en  cassation,  de  forcer  à  se  défendre,  à  achever  de  se 
ruiner  peut-être,  celui  qui  a  triomphé  en  dernier  ressort,  celui 
contre  lequel  on  aura  en  vain  épuisé  tous  les  degrés  de  juridktio*. 
tous  les  détours  de  la  chicane?  11  connaît  la  justice  de  sa  cause; 
il  veut  tout  attendre  de  la  sagesse  de  la  cour  suprême,  qui  ne 
venge  que  les  infractions  formelles  à  la  loi  ;  et  vous  ne  voulei 
point  qu'il  s'y  confie  !  Messieurs,  un  des  grands  principes  de  la 
société  moderne,  c'est  d'abréger  les  procès,  c'est  de  mettre  un 
terme  à  l'incertitude  des  jugements. 

«Certes,  on  conviendra  que  la  présomption  doit  être  en  faveur 
de  la  chose  définitivement  jugée.  Que  la  partie  qui  l'attaque,  qui 
est  mécontente,  présente  son  mémoire  de  griefs  et  fasse  plaider 
son  avocat  pour  en  obtenirl'annulation,  rien  de  plus  juste;  mais 
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quelle  est  la  nécessité  de  mettre  deux  avocats  en  mouvement, 
lorsqu'une  seule  partie  se  plaint?  Ce  n'est  pas  sans  doute  aux 
avocats  que  je  fais  cette  question;  c'est  à  vous,  Messieurs,  qui 
êtes  législateurs?  Il  résulte  de  ces  plaidoiries  contradictoires  sans 
nécessité,  pour  la  cour,  une  perte  de  temps  énorme,  et  pour 
les  défenseurs,  un  surcroit  d'embarras  et  de  frais. 

«  C'est  par  erreur  que  l'honorable  et  savant  rapporteur  de  la 
section  centrale  vou3  a  dit  que  la  chambre  des  requêtes  n'exis- 
tait que  depuis  l'an  VHI  :  elle  est  presque  contemporaine  de  la 
cour  de  cassation.  Par  la  loi  de  90,  le  bureau  des  requêtes  qui 
avaient  succédé  à  l'ancien  bureau  des  commissaires,  avait  le 
droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  requêtes.  A  la  vérité,  il  ne 
pouvait  les  rejeter  qu'aux  trois  quarts  des  voix.  Mais  la  loi  du 
2  brumaire  an  IV,  si  je  la  comprends  bien,  organisait  le  tribu- 
nal de  cassation  en  trois  sections,  et  attribuait  à  la  section  des 
requêtes  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  pourvois,  après 
avoir  entendu  le  demandeur,  tout  comme  elle  le  fait  aujour- 
d'hui. 

«  Ainsi,  Messieurs,  ce  que  l'on  vous  propose,  c'est  de  mutiler 
une  institution  éprouvée  par  quarante  annéesd'expérienec.  Elle 
est  inutile  et  dangereuse,  assure-t-on,  parce  qu'on  n'y  appelle 
qu'une  des  parties  intéressées.  Mais  encore  une  fois,  n'oublions 
pas  que  vous  n'avez  point  trois  degrés  de  juridiction  ;  que  celui 
qui  a  triomphé  en  dernier  ressort  a  le  droit  incontestable  de 
s'arrêter  là,  puisqu'il  a  tout  obtenu,  même  l'exécution  du  ju- 
gement ;  qu'ûn  procès  en  cassation  se  plaide  entre  la  loi  que  l'on 
dit  violée,  et  le  jugement  qui  la  viole  ;  que  les  particuliers  n'y 
figurent  qu'accessoirement,  et  que  c'est  bien  assez  enfin  de  for- 
cer celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  à  paraître  dans  l'arène, 
lorsqu'il  est  menacé  par  contre-coup  et  qu'il  y  aurait  danger 
pour  lui  à  ne  point  se  présenter.  Le  recours  en  cassation  est  un 
moyen  extrême:  il  faut  le  rendre  difficile.  II  ne  faut  pas  qu'un 
plaideur  obstiné,  qui  est  riche,  puisse  effrayer  son  adversaire, 
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dont  le  droit  a  été  reconnu,  mais  qui  est  pauvre,  par  la  perspec- 
tive d'une  suite  de  procédures  sans  tin,  et  le  contraigne  ainsi  à 
des  transactions  souvent  iniques.  C'est  là  un  inconvénient  au- 
quel vous  ne  sauriez  parer  en  augmentant  les  amendes  contre 
le  demandeur  en  cassation,  qui  est  obstiné  ou  de  mauvaise  foi. 

a  Or,  le  jugement  attaqué  est  sous  les  yeux  de  la  chambre  des 
requêtes  ;  un  des  conseillers  est  chargé  d'examiner  les  pièces 
avec  le  soin  le  plus  minutieux  ;  son  rapport  détaillé  est  fait  en 
séance  publique;  le  demandeur  en  cassation  développe  les 
moyens  exposés  dans  sa  requête  et  dans  ses  mémoires  impri- 
més; le  ministère  public  prend  ses  conclusions  et  la  cour  décide. 
Il  est,  je  crois,  très-inexact  de  soutenir,  comme  le  prétend  M 
Godard,  dans  son  Manuel  de  la  cour  de  cassation,  que  la  chambre 
des  requêtes  n'admette  pour  l'ordinaire  un  pourvoi  que  lorsque 
les  moyens  de  cassation  lui  paraissent  si  évidents,  qu'elle  eût 
cassé  d'emblée  sans  hésitation,  si  elle  avait  dû  prononcer  comme 
chambre  civile.  Ayant  suivi  la  cour  de  cassation  pendant  qoa- 
tro  années  (depuis  4810  jusqu'à  4814),  je  puis  attester  qu'alors 
du  moins,  la  chambre  des  requêtes  admettait  toujours  les  pour- 
vois dès  qu'il  y  avait  doute.  Il  est  arrivé,  Messieurs,  qu'on  se 
pourvoyait  en  même  temps  contre  deux  arrêts  rendus  par  deux 
cours  qui  avaient  jugé  en  sens  contraire  sur  une  question  iden- 
tique, et  la  chambre  des  requêtes  accueillait  les  deux  pour- 
vois. 

«  La  chambre  des  requêtes  a  pour  but  d'empêcher  que  les 
affaires  ne  s'encombrent  à  la  chambre  civilo.  C'esl  une  procé- 
dure sommaire  qui  suffit  pour  distinguer  les  pourvois  bien 
fondés  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Elle  fait  gagner  beaucoup  do 
temps  aux  magistrats  et  aux  plaideurs.  Elle  fait  l'office  de  la 
chambre  de  mise  en  accusation  en  matière  criminelle,  delà 
prise  en  considération,  ou  de  la  première  lecture  dans  nos  assem- 
blées délibérantes. 

«  Or,  si  au  lieu  de  ne  distribuer  à  la  chambre  civile  que  les 
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affaires  qui  ont  déjà  subi  une  première  épreuve  à  la  chambre 
des  requêtes,  vous  les  départissez  toutes,  dès  l'abord,  à  une 
seule  chambre  civile,  vous  supprimez  réellement  une  garantie, 
un  examen,  au  détriment  de  celles  qui,  seules,  méritent  une 
discussion  sérieuse,  et  qui,  seules  offrent  des  changes  de  cassa- 
tion en  définitive. 

<  M.  Godard  a  vanté  le  système  introduit  en  Belgique  par  les 
arrêtés  de  1845,  qui  suppriment  la  section  des  requêtes,  etsim- 
plifient  beaucoup,  dit-il,  l'institution. 

«  Mais  si  M.  Godard  aime  l'institution  d'une  cour  néerlan- 
daise dans  toute  sa  pureté,  nous  la  lui  céderions  volontiers  telle 
que  Van  Maanen  nous  l'avait  faite,  une  haute  cour  jugeant  le 
fond  dos  affaires,  et  constituant  un  troisième  et  dernier  degré 
de  juridiction.  Je  ne  crains  pas  de  dire,  Messieurs,  que  c'était  là 
le  plus  monstrueux  abus  qui  ait  jamais  existé;  et  que,  si  tous 
les  autres  corps  judiciaires  eussent  été  indépendants,  ce  qui  est 
douteux,  celui-là  seul  eût  suffi  pour  fonder  le  despotisme  le  plus 
intolérable  sur  la  nation  tout  entière.  C'est  ce  que  j'ai  démontré, 
je  pense,  assez  fortement,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27 
avril  1827. 11  parait  qu'on  n'est  jamais  admirateur  que  de  ce 
qu'on  n'a  point.  Mais,  Messieurs,  ne  vous  laissez  pas  ébranler 
trop  facilement  par  des  autorités  ;  comme  il  n'y  a  rien  de  nou- 
veau sous  le  solel,  chacun  veut  se  faire  remarquer,  fût-ce 
même  par  le  paradoxe. 

«  Ce  qui  caractérise  le  projet  qui  vous  est  soumis,  c'est  l'es- 
prit de  conservation.  Il  tend  à  maintenir  tout  ce  qui  existe,  non- 
seulement  en  fait  d'institutions  et  d'attributions,  mais  encore 
tout  le  personnel  des  cours  et  des  tribunaux. 

«  II  propose  seulement  de  combler  une  double  lacune  pour 
obéir  à  la  constitution.  Si,  au  lieu  de  calquer  tout  simplement 
votre  cour  de  cassation  sur  celle  de  France,  vous  innovez,  sous 
prétexte  d'améliorer,  vous  abandonnez  l'esprit  du  projet,  et  cela 
pourra  vous  entraîner  fort  loin. 
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«  On  a  dit  qu'à  la  prochaine  session  des  chambres  en  France, 
on  s'empresserait  infailliblement  de  présenter  un  projet  de 
loi  pour  supprimer  la  chambre  des  requêtes.  Je  suis  fort  d'avis, 
Messieurs,  que  nous  attendions  que  cette  loi  soit  présentée. 

«  Je  vous  avoue  que  si  j'entendais  dire  que  M.  Merlin  réprouve 
la  chambre  des  requêtes  :  si  j'entendais  attester,  par  des  témoins 
sûrs,  que  MM.  Daniels  et  Henrion  de  Pansey  en  avaient  reconnu 
l'abus  ;  si  enfin,  la  cour  de  cassation,  consultée  elle-même,  se 
levait  en  masse  pour  demander  la  suppression  de  ce  rouage 
inutile,  je  me  dirais  :  hàtons-nous  d'imiter  la  France  !  car, 
alors,  je  n'aurais  plus  devant  moi  une  expérience  de  40  ans  ; 
et,  j'ose  vous  le  dire,  Messieurs,  un  fait  de  40  ans,  par  le  temps 
qui  court,  c'est  quelque  chose  de  rare.  C'est  bien  dommage  que 
nos  voisins  n'en  puissent  compter  autant  pour  aucune  de  leurs 
chartes. 

«  Quant  à  la  dépense,  la  suppression  de  la  chambre  des  requê- 
tes n'y  ajoute  rien,  puisqu'alors  on  propose  d'établir  deux  cham- 
bres civiles  de  cassation. 

«  Je  dirai,  en  terminant,  que  je  ne  suis  nullement  d'avis  de  faire 
juger  a  sept  conseillers,  comme  le  propose  mon  honorable  ami 
M.  Raikem.  Neuf  conseillers  ne  sont  pas  trop  :  en  France,  il  en 
faut  onze,  cela  coûtera  un  peu  plus.  Je  ne  dirai  pas  que  la  jus- 
tice est  une  si  belle  chose  qu'on  ne  peut  trop  la  payer:  mais  je 
dirai  que  les  corps  un  peu  nombreux,  s'observant  mieux,  ont 
mieux  le  sentiment  de  leur  dignité,  et  ils  offrent  aussi  plus  de 
chances  pour  la  supériorité  des  lumières.  » 
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DIS COIR S  SUR  LA  CMvATION  UÏTN  OllDRE  CIVIL  DK  |.lU>I»OIJ>. 
(SÉANCE  DU  3  JUILLET  1832.) 

«  Messieurs,  je  n'attache  pas  non  plus  une  bien  grande  impor- 
tance a  la  création  d'un  ordre  civil  et  militaire;  mais  je  ne  suis 
pasdeceuxqui  le  repoussent  comme  inconstitutionnel  et  dange- 
reux. 

c  Lorsquon  discuta  l'article  76  de  la  constitution,  plusieurs 
sections  particulières  réclamèrent  vivement  la  création  d'un 
ordre  à  la  fois  militaire  ei  civil.  La  section  centrale,  qui  pensait 
différemment,  divisa  la  question  ;  elle  se  prononça  pour  l'ordre 
militaire,  en  écartant  l'ordre  civil.  Que  fit  le  congrès?  Il  consacra 
expressément  l'un  et  ne  dit  rien  de  l'autre.  Le  texte  de  la  con- 
stitution est  tout  à  fait  muet  a  cet  égard.  C'est  à  l'aide  d'induc- 
tions très-savantes  ou  très-subtiles,  qu'on  prétend  établir  qu'un 
ordre  civil  est  proscrit  par  notre  Loi  fondamentale.  Le  roi, 
dit-on,  en  vertu  de  l'article  78,  «  n'a  d' autres  pouvoirs  que  ceux 
«  que  lui  attribuent  la  constitution  et  les  lois  particulières  portées  en 
€  vertu  de  la  constitution  même.  »  Aussi,  j'avoue  que  s'il  récla- 
mait le  droit  de  créer  un  ordre  civil  en  vertu  de  sa  préroga- 
tive royale,  je  l'y  trouverais  très-mal  fondé.  Mais  c'est  à  vous, 
c'est  aux  deux  chambres  qui  constituent,  avec  le  prince,  la  sou- 
veraineté tout  entière,  qu'il  vient  le  demander.  Toute  la  ques- 
tion est  donc  de  savoir  si  vous  devez,  si  vous  voulez  lui  déférer 
le  droit  de  distribuer  des  décorations  civiles  :  vous  êtes  entière- 
ment libres  de  les  accorder,  libres  de  les  refuser  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  décorations  militaires,  dont  la  création  est 
consacrée  d'avance  dans  la  constitution. 

«  Pour  les  premières,  c'est  un  mandat,  c'est  une  délégation 
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qu'on  vous  demande  :  voilà  la  différence,  et  il  est  impossible  de 
voir  là  une  atteinte  à  la  constitution.  On  ne  les  réclame  qu'en 
s'appuyant  sur  le  texte  même  de  l'art.  78,  qui  ne  limite  pas, 
comme  on  vous  Ta  dit,  le  pouvoir  exécutif  par  la  constitution 
seule,  mais  encore  par  les  lois  portées  en  vertu  de  la  constitution 
même.  Or,  Messieurs,  c'est  précisément  ce  qu'on  vous  demande; 
car  je  soutiens  que  vous  arrivez  à  l'absurde,  si  vous  supposez 
qu'il  y  a  borne,  borne  infranchissable,  pour  les  trois  pouvoirs, 
non-seulement  lorsque  la  constitution  ordonne  ou  défend,  mais 
encore  quand  elle  se  tait.  A  défaut  du  texte,  c'est  à  l'esprit  de 
cette  loi,  c'est  à  la  nature  même  du  gouvernement  qui  nous 
régit  qu'il  faut  recourir.  Or,  ce  gouvernement  est  peut-être  le 
plus  libéral  qui  existe  ;  mais  enfin  c'est  une  monarchie,  et  les 
mœurs  de  la  nation  elle-même  sont  monarchiques. 

«  Quand!  l'assemblée  constituante  abolit  tous  les  ordres  de 
chevalerie,  elle  abolit  aussi  les  ordres  de  noblesse,  parce  qu'elle 
tendait  soit  à  dessein,  soit  à  son  insu,  vers  la  république.  Les 
assemblées  qui  suivirent,  poussant  ces  principes  jusqu'aux  der- 
nières conséquences,  se  montrèrent  ennemies  de  toute  distinc- 
tion, et  confondirent  deux  choses  très-différentes,  l'amour  ex- 
trême de  l'égalité,  et  l'amour  de  la  liberté.  Enfin  Bonaparte  parut. 

«  11  est  curieux  d'observer  comment,  dès  le  29  floréal  an  X, 
le  premier  consul,  jetant  les  bases  d'un  gouvernement  nouveau, 
qui  ne  devait  être  ni  une  république,  ni  une  monarchie  consti- 
tutionnelle, recréait  un  ordre  de  chevalerie  sous  le  titre  de  Légion 
d'honneur.  Chaque  individu  admis  dans  la  légion  «  devait  jurer 
«  sur  son  honneur  de  se  dévouer  au  service  de  la  république, 
«  à  la  conservation  de  son  territoire,  à  la  défense  de  son  gou- 
«  vernement  et  de  ses  lois  ;  promettre  de  combattre  toute  entre- 
«  prise  tendante  à  rétablir  le  régime  féodal,  et  de  concourir 
«  de  tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
«  lité. 

«  On  accordait  à  chaque  grand  officier  cinq  mille  francs; à 
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c  chaque  commandant,  deux  mille  francs;  à  chaque  officier,  mille 
«  francs  ;  à  chaque  légionnaire,  deux  cent  cinquante  francs. 

<  Non-seulement  les  militaires  qui  avaient  rendu  des  servi- 
«  ces  majeurs  à  l'état,  mais  encore  tous  les  citoyens  qui  s'étaient 
«  distingués  parleur  savoir,  leurs  talents  ou  leurs  vertus,  étaient 
«  appelés  à  en  faire  partie.  » 

«  Ici,  Messieurs,  vous  remarquerez  des  dispositions  mauvai- 
ses, machiavéliques,  et  d'autres  fort  sages  et  qui  dérivaient  de  la 
nature  même  de  l'institution.  D'abord,  on  y  attribuait  des  traite- 
ments, moyen  infaillible  de  corruption  ;  et  ensuite  on  exigeait 
un  serment,  qui  tendait  en  effet  à  rattacher  tous  les  membres  de 
l'ordre,  non  pas  au  gouvernement,  mais  à  celui  qui  s'en  était 
fait  le  chef.  Mais  d'un  autre  côté  l'ordre  était  également  civil  et 
militaire,  parce  que  le  grand  homme  qui  recréait  l'ordre  public 
en  France,  voulait  rattacher  au  nouveau  régime  tous  les  genres 
de  gloire  et  de  mérite. 

«  Dans  le  projet  qu'on  vous  présente,  il  n'y  a  ni  serment,  ni 
traitements,  sauf  une  légère  pension  au  profit  des  militaires  d'un 
ordre  inférieur,  contre  laquelle  personne  ne  réclame. Cependant 
on  vous  propose  presque  de  toutes  parts  d'accorder  l'ordre  mili- 
taire et  de  refuser  l'ordre  civil.  Mais  la  limite  à  établir  entre  l'un 
et  l'autre  ne  sera  peut-être  pas,  facile.  Qu'entcnd-on  par  services 
militaires?  Sont-ce  les  services  rendus  par  des  militaires  seule- 
ment? rien  de  plus  injuste  qu'une  pareille  distinction!  Quoi, les 
bourgeois  de  Bruxelles,  de  Liège,  de  Namur,  de  Mons,  qui  se 
sont  exposés  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution,  et  qui  ont 
vaincu,  presque  sans  armes,  de  véritables  militaires,  des  enne- 
mis armés,  seront  jugés  indignes  de  la  décoration  des  braves  ! 
Ils  n'étaient  point  militaires  sans  doute,  mais  ils  exposaient  leur 
fortune  et  leur  sang;  que  voulez-vous  de  plus?  Quoi, le  magistrat 
qui,  le  pistolet  sur  la  poitrine,  refusa  de  renier  le  noble  mandat 
qu'il  tenait  du  pays,  n'a-t-il  pas  combattu  aussi  vaillamment  que 
celui  qui  affronte  les  baïonnettes  ennemies?  Tous  ceux  enfin,  qui, 
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par  dévouement,  par  patriotisme,  ont  bravé  d'imminents  dan- 
gers,  verront-ils  leurs  services  méconnus,  parce  que  la  discipline 
ne  les  y  obligeait  pas,  parce  qu'ils  n'étaient  ni  armés,  ni  enrégi- 
mentés ? 

«  Ce  qui  m'a  suggéré  ces  réflexions,  c'est  la  lecture  de  deux 
amendements  préparés  sur  l'article  1er,  dans  la  prévision 
du  rejet  de  l'ordre  civil.  Si  je  ne  me  trompe,  quand  vous  en 
viendrez  à  la  discussion  de  ces  articles  et  de  ces  amendements, 
votre  embarras  sera  grand  pour  définir  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  services  militaires,  en  temps  de  révolution,  et  dans  un 
pays  où  tout  le  monde  a  été  plus  ou  moins  militaire  sans 
cesser  d'être  bourgeois.  Car  je  ne  m'imagine  pas  qu'il  soit 
possible  de  supposer  un  ordre  national  en  Belgique  qui  ne 
remonte  pas  jusqu'à  l'origine  même  de  notre  révolution:  ce 
serait  le  frapper  de  mort  en  naissant.  Plus  vous  y  réfléchirez, 
Messieurs,  je  vous  le  prédis,  plus  vous  sentirez  la  nécessité  de 
repousser  ou  d'admettre  en  même  temps  et  l'ordre  militaire  et 
l'ordre  civil. 

«  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi,  dit-on  encore, 
d'après  le  texte  de  notre  pacte  fondamental  ;  toutes  distinctions 
d'ordres  ou  de  castes  en  sont  expressément  bannies.  Et  pour- 
tant vous  avez  reconnu  dans  la  constitution  même  l'ancienne  et 
la  nouvelle  noblesse,  privilèges  bien  autrement  contraires  à 
l'esprit  d'égalité.  Mais,  c'est  précisément  dans  l'armée  que  je 
crains,  moi,  que  cet  esprit  de  caste  ne  s'introduise.  Et  c'est  là 
que  je  le  trouve  dangereux.  L'armée,  qui  nous  coûte  si  cher, 
rendra,  je  l'espère,  d'éminents  services  à  l'état.  Mais  supposez 
qu'elle  en  ait  déjà  rendu  ;  supposez-la  victorieuse  ;  supposez  que 
le  souverain  y  puisse  distribuer  les  récompenses  et  les  décora- 
tions à  pleines  mains,  non-seulement  en  guerre,  mais  en  temps 
de  paix,  où  l'intrigue  domine  là  plus  qu'ailleurs:  croyez-vous 
que  ces  distinctions  privilégiées  et  exclusives  ne  pourraient  pas 
tourner  au  détriment  des  libertés  publiques?  Les  dépositaires  de 
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la  force  physique  et  souvent  brutale  ne  sont  déjà  que  trop  dis- 
posés à  s'isoler  de  ceux  qui  n'ont  pour  eux  que  l'arme  du  droit 
et  de  la  raison  :  or,  ce  n'est  point  à  nous  à  favoriser  de  tels  préju- 
gés. C'est  donc  comme  moyen  de  maintenir  l'équilibre  et  l'éga- 
lité entre  le  civil  et  le  militaire,  que  vous  devez  décerner  à  tous 
ou  refuser  à  tous  une  même  décoration,  afin  que  tous  sachent 
que  la  loi  ne  connaît  que  des  citoyens. 

«  Quand  je  vous  ai  cité  l'assemblée  constituante  et  Napoléon, 
l'une  abolissant  à  la  fois  les  ordres  civils  et  militaires  et  la 
noblesse,  et  l'autre  les  rétablissant  d'un  même  coup,  j'ai  voulu 
vous  rappeler  la  connexion  intime  et  nécessaire  qui  existe  entre 
ces  idées. 

«  Jetez  les  regards  autour  de  vous,  et  vous  verrez  que  dans 
toutes  les  monarchies  les  classifications  d'ordre  et  de  noblesse 
se  retrouvent;  elles  se  retrouvent  même  dans  la  plupart  des 
républiques,  car  elles  ont  leur  raison  dans  le  fond  du  cœur  hu- 
main. On  peut  argumenter  contre  ces  faits,  je  le  sais,  et  contre 
l'expérience  elle-même,  mais  à  la  fin  les  arguments  tombent  et 
les  faits  prévalent. 

«  La  royauté,  dit-on,  est  définie  et  circonscrite  par  notre  loi 
constitutionnelle:  on  a  voulu  prévenir  les  empiétements  du  pou- 
voir exécutif,  qui  usurpe  toujours,  parce  qu'il  a  toujours  une 
foule  de  moyens  de  corruption  dans  ses  mains.  Je  ne  sais  si  je 
me  trompe,  mais  je  crois  ces  craintes  au  moins  exagérées.  C'est 
précisément  parce  que  le  pouvoir  royal  est  fort  restreint  chez 
nous,  c'est  parce  qu'il  ne  peut  guère  se  mouvoir  qu'escorté  par 
les  autres  branches  de  la  législature,  c'est  parce  que  celles-ci 
sont  presque  toujours  là  pour  le  surveiller,  pour  le  censurer  et 
pour  l'arrêter  au  besoin,  que  je  redoute  peu  ses  usurpations. 
Montesquieu  a  dit  que  partout  où  le  pouvoir  législatif  était  con- 
stamment assemblé,  le  pouvoir  exécutif  y  était  d'une  faiblesse 
extrême;  et  vous  pouvez  juger  par  vous-mêmes  s'il  a  dit  vrai: 
chaque  jour  vous  vous  plaignez  de  sa  timidité  et  de  ses  irrésolu- 
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lions.  Je  crois  que  la  forme  de  gouvernement  que  nous  avons 
adoptée  est  celle  qui  présente  le  plus  de  garanties,  et  à  cause  de 
cela  je  la  préfère  à  toute  autre.  Mais  je  ne  pense  point  que  Jes 
usurpations  du  pouvoir  soient  bien  dangereuses  jusqu'ici.  Elles 
le  deviendraient  peut-être  si,  se  sentant  trop  faible  et  trop  res- 
treint, il  ne  pouvait  se  mouvoir  dans  ses  entraves.  Quand  on  lit 
dans  le  projet  de  la  section  centrale  un  article  pour  soumettre  à 
la  réélection  le  député  qui  aurait  reçu  un  bout  de  ruban,  il  me 
semble  qu'on  doit  être  convaincu  que  nous  portons  encore  la 
susceptibilité  passablement  loin. 

a  J'en  reviens  aux  décorations.  Je  veux  les  définir;  personne 
encore  ne  Ta  fait.  Ce  sont  des  signes,  et  rien  de  plus:  signes  glo- 
rieux, si  elles  sont  données  au  vrai  mérite:  signes  d'infamie,  si 
elles  sont  le  fruit  de  l'intrigue  ou  de  honteux  services;  signes 
ridicules,  si  la  nullité  les  obtient  par  subreption.  C'est  une  en- 
seigne: si  elle  est  menteuse,  tant  pis  pour  celui  qui  l'affiche: 
que  justice  se  fasse!  Pour  moi,  je  crois  que  le  mérite  n'en  a  nul 
besoin,  qu'il  les  dédaignera  même  s'il  peut  le  faire  sans  orgueil; 
car  le  véritable  homme  de  bien  est  modeste:  quant  aux  autres, 
fiez-vous-en  à  la  presse  et  à  l'opinion.  Dans  uu  pays  comme  le 
nôtre,  où  l'on  peut  tout  dire  et  tout  écrire,  je  ne  connais  rien 
de  si  propre  à  perdre  une  honnête  médiocrité  qu'un  piédestal 
sur  lequel  on  vous  l'élève,  et  qui  attire  sur  elle  les  regards  des 
innombrables  médiocrités  qui  pullulent  partout.  Ce  sont  des 
hochets,  dit-on!  Hélas!  tout  est  hochet  dans  ce  monde:  la  po- 
pularité est  aussi  un  hochet.  Combien  de  victimes  fameuses  n'a- 
t-tll'c  point  faites!  Cependant  l'état  en  profite,  car  elle  exalte  les 
hommes.  La  gloire  elle-même,  la  gloire,  cette  dernière  illusion  des 
grandes  âmes,  est  aussi  un  hochet  ;  car  le  véritable  philosophe 
(s'il  en  existe)  fait  le  bien  pour  lui-même  et  non  pour  en  être  loué. 

Mais,  en  politique,  on  ne  calcule  point  sur  des  exceptions; 
on  prend  l'hommo  par  ses  défauts:  c'est  par  là  surtout  qu'il  est 
prenable.  L'amour-propre  est  le  meilleur  des  contribuables, 
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comme  chacun  sait,  et  je  crois  qu'il  est  impossible  de  le  sé- 
duire par  des  moyens  plus  innocents  et  qui  coûtent  moins  au 
trésor.  On  a  prétendu  que  c'était  un  moyen  de  corruption  : 
mais  je  répondrai  qu'il  n'est  sans  doute  pas  bien  dangereux,  ou 
que  nous  sommes  fort  avant  dans  les  voies  de  la  perfection,  et 
j'en  trouve  la  preuve  dans  la  réprobation  presque  universelle 
que  le  projet  éprouve  au  milieu  de  vous  dès  sa  naissance. 

«  Si,  trop  imbus  d'idées  métaphysiques,  vous  rejetez  la  loi 
qu'on  vous  propose,  vous  allez  mettre  le  représentant  de  votre 
monarchie  nouvelle  dans  un  grand  embarras  a  l'égard  des  prin- 
ces étrangers;  car  vous  le  mettez,  dès  ses  premiers  pas,  dans 
l'impossibilité  de  commercer  avec  eux  à  l'aide  de  cette  monnaie 
dont  ils  se  sont  montrés  si  prodigues  envers  nous. 

«  Pour  moi,  je  n'ai  pas  craint  de  dire  ici  tout  ce  que  j'en 
pense  :  je  me  suis  trouvé,  dans  presque  toute  ma  carrière  légis- 
lative, l'avocat  des  causes  perdues.  Il  est  vrai  qu'elles  ont  quel- 
quefois triomphé  plus  tard.  Or,  je  pense  que  quand  votre 
royauté  naissante,  et  bien  chancelante  encore,  trouverait  le 
moyen  de  rattacher  à  elle,  par  un  si  léger  lien,  toutes  les 
illustrations  du  pays,  je  n'y  verrais  pas  grand  mal  ni  pour  elle 
ni  pour  nous.  En  somme,  si  l'on  m'avait  consulté,  j'aurais  con- 
seillé d'ajourner  la  présentation  de  cette  loi,  vu  les  circonstances 
et  la  disposition  des  esprits.  Mais  aujourd'hui  qu'il  faut  se  pro- 
noncer, je  dirai  que,  si  vous  rejetez  l'ordre  civil,  je  voterai  con- 
tre la  loi  tout  entière;  et  j'ajouterai  que,  si  j'étais  ministre,  je 
conseillerais  au  roi  de  ne  point  la  sanctionner:  j'en  ai  déve- 
loppé les  raisons.  Et  dans  le  cas  de  rejet,  je  désirerais  de  plus 
qu'il  fût  expressément  défendu  aux  indigènes  de  porter  des 
ordres  étrangers.  Il  faut  être  conséquent:  si  l'on  ne  veut  pas  de 
distinctions,  il  n'en  faut  pour  personne;  el  si  l'on  craint  qu'on 
ne  nous  corrompe,  la  défense  doit  exister  surtout  contre  ceux 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  énerver  notre  patriotisme  et  à  détruire 
notre  indépendance. 
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NOTE  HHH. 

* 

La  Belgique  n'avait  point  de  Bibliothèque  publique, 
M.  Van  Hultem,  le  plus  grand  bibliophile  du  pays,  étant 
mort,  ses  héritiers  offrirent  au  gouvernement  de  lui  vendre 
sa  nombreuse  collection.  M.  de  Thcux  pria  M.  de  Gerlache 
d'examiner  ces  livres  et  de  lui  donner  son  avis.  Celui-ci 
crut  devoir  s'adjoindre  pour  cette  négociation  délicate 
deux  de  ses  collègues  de  l'Académie  et  Ht  son  rapport  au 
ministre.  La  Chambre  des  représentants  hésitait,  parce  que 
les  prétentions  des  héritiers  Van  Hultem  étaient  fort  éle- 
vées et  que  beaucoup  de  membres  n'jappréciaient  guères  la 
nécessité  d'une  semblable  dépense.  Mais  le  rapporteur 
insistait  vivement  pour  l'acceptation,  à  cause  de  la  grande 
valeur  de  cette  collection  en  elle-même,  et  parce  qu'il  était 
bien  convaincu  qu'une  telle  occasion  ne  se  représenterait 
plus.  La  lecture  du  rapport,  demandée  par  M.  Paul  Devaux, 
mit  fin  à  la  discussion  et  détermina  le  vote  de  l'assemblée. 
Cette  pièce  était  ainsi  conçue. 

a  Monsieur  le  Ministre, 

«  Conformément  h'  votre  invitation,  je  me  suis  transporté  à 
Gand,  avec  M.  Marchai,  pour  examiner  la  bibliothèque  de  feu 
M.  Van  Hultem,  dont  le  gouvernement  se  propose  de  faire  l'ac- 
quisition. Nous  avons  passé  deux  jours  entiers  à  examiner  ce 
vaste  dépôt  et  à  prendre  des  notes.  J'avais  prié  M.  Willems, 
membre  de  l'académie,  et  qui  connaît  parfaitement  la  littéra- 
ture flamande,  de  s'adjoindre  à  nous.  C'est  donc  l'opinion 
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commune  de  mes  deux  collègues  et  la  mienne  que  je  vais  essayer 
de  vous  faire  connaître  et  de  motiver  en  peu  de  mots. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  masse  de  30  à  32  mille  numéros,  ré- 
partis ou  plutôt  pressés  dans  quinze  chambres  différentes,  on 
conçoit  qu'il  est  de  toute  impossibilité  de  visiter  chaque  ou- 
vrage en  détail.  Nous  nous  sommes  particulièrement  attachés 
aux  objets  importants  qui  nous  étaient  signalés  d'avance  par  le 
catalogue,  et  par  les  notes  qu'on  nous  avait  remises  ;  ensuite 
nous  avons  pris  une  assez  grande  quantité  de  livres  au  hasard 
pour  en  vérifier,  soit  l'édition,  soit  l'état  de  plus  ou  moins  bonne 
conservation . 

a  Nous  avons  d'abord  porté  notre  attention  sur  les  manu- 
scrits ;  puis  sur  les  livres  imprimés  ayant  spécialement  rapport 
à  la  Belgique  ;  puis  enfin  sur  les  collections  générales  et  les 
ouvrages  les  plus  capitaux  sur  toute  sorte  de  sujets.  C'est  l'ordre 
que  nous  suivrons  dans  le  compte  que  nous  allons  vous  rendre 
ci-après. 

Manuscrits. 

<  On  sait  que  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  sous  le  gouverne- 
ment autrichien,  une  réunion  de  savants  avait  conçu  le  projet 
de  publier  différentes  chroniques  ou  histoires  inédites,  concer- 
nant la  Belgique.  On  peut  voir  le  plan  de  cette  entreprise  natio- 
nale dans  le  Prodromus  du  savant  Nélis.  Ce  dernier  avait  ras- 
semblé, entre  autres  sur  notre  histoire,  les  monuments  les  plus 
curieux.  11  avait  fait  copier  (à  grands  frais,  car  il  s'y  ruina)  les 
principaux  manuscrits  existants  chez  nous,  et  à  l'étranger.  Il 
les  avait  collationnés  et  corrigés  de  sa  propre  main.  Or,  presque 
tout  cela  se  retrouve  dans  la  Bibliothèque  de  M.  Van  Hultem. 
Et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  ces  manuscrits  (quoique 
plusieurs  ne  soient  que  de  simples  copies)  sont  à  peu  près  indis- 
pensables à  la  commission  royale  d'histoire,  récemment  insti- 
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tuée  par  le  gouvernement,  pour  mettre  à  fin  le  plan  de  l'ancienne 
commission  dont  Nélis  était  le  chef. 

«  M.  Van  Hultem  avait  aussi  rassemblé  les  manuscrits  origi- 
naux de  Foppens,  de  Paquot,  de  Verdussen,  de  Servais,  dTSr- 
mens,  sur  l'histoire,  la  biographie  et  la  bibliographie  des  Pays- 
Bas:  collection  unique,  œuvre  de  plusieurs  générations 
successives  de  savants.  On  rencontre  également  dans  cette  col- 
lection; 1°  Les  dessins  originaux  et  enluminés  du  4mB  volume 
de  Sandêrus,  exécutés  par  les  ordres  de  ce  savant  pour  sa 
Flandre  illustrée,  dont  H.  Dumortier  a  retrouvé  le  texte  à  Tour- 
nay;  2°  Une  copie  du  voyage  littéraire  entrepris  par  les  savants 
Bollandistes  Henschenius  et  Papebrocht,  et  une  vingtaine  d'au- 
tres volumes  nécessaires  pour  la  continuation  des  Bollandistes; 
3°  Un  mémoire  original  et  inédit  sur  les  troubles  de  Gand  de 
1540,  que  la  commission  se  propose  de  publier;  4°  La  chroni- 
que de  Brabant  de  Gléricus,  commencée  en  1318,  et  que  M.Wil* 
lems  publie  actuellement;  5°  Une  chronique  inédite  du  Moot- 
Blandin  (ou  abbaye  de  S.  Pierre)  du  XIVe  siècle;  6°  Un  cartulaire 
de  la  première  moitié  du  XIVe  siècle,  contenant  une  partie  des 
privilèges  de  la  ville  de  Gand  détruits  par  Charles-Quint;  7°  Un 
volume  de  lettres  originales  de  Grandvelle  et  de  Marguerite  de 
Parme;  8°  Un  volume  de  lettres  originales  d'Hopperus  et  de 
Viglius;  9°  Un  portefeuille  contenant  des  lettres  de  Marguerite 
d'Autriche,  d'Hopperus  et  de  Philippe  II;  10°  Un  autre  porte- 
feuille contenant  des  lettres  du  duc  d'Albe  et  de  Vargas,  etc. 
Nous  n'ajouterons  rien  à  cette  nomenclature.  Ce  dépôt  est  connu 
de  tous  les  savants.  Camus  en  a  parlé  avec  assez  de  détails  dans 
un  ouvrage  intitulé:  Voyage  dans  les  départements  réuni*  (en  1805). 
L'on  sait  le  parti  qu'en  avait  tiré  Lobroussart  pour  son  excel- 
lente édition  d'Oudcgherst,  en  1788.  Et  depuis  un  demi-siècle 
on  pense  bien  que  Van  Hultem  devait  l'avoir  beaucoup  en- 
richi. 
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Ouvrages  imprimés,  concernant  spécialement  la  Belgique. 


«  Le  quatrième  volume  du  catalogue  qui  vient  de  paraître 
(il  contient  depuis  le  n°  22,4-22  jusqu'au  n«  29,350)  est  relatif 
à  l'histoire,  aux  sciences,  aux  arts,  et  à  la  littérature  des  Pays- 
Bas.  Cette  collection  est  l'une  des  plus  complètes  qui  existent 
quant  à  l'histoire  nationale.  On  y  trouve  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrages  devenus  tellement  rares  qu'on  les  chercherait  vaine- 
ment ailleurs.  Et  quant  aux  grandes  collections,  qui  sont  pour 
ainsi  dire  le  fondement  de  toute  bibliothèque  considérable,  on 
les  rencontre  également  ici  :  tels  sont  le  Recueil  des  historiens 
français,  par  les  Bénédictins  ;  le  Recueil  des  lois  et  ordonnances 
françaises;  le  spicilegium  de  Dachery,  le  Recueil  des  PP.  Durand 
et  Martène  :  les  Antiquités  de  l'Italie  de  Muratori  ;  les  Mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  France  en 
150  vol.  avec  les  suites  ;  la  collection  la  plus  complète  de  l'Aca- 
démie de  Bruxelles.  Pour  les  amateurs  de  bibliographie,  nous 
signalerons  200  exemplaires  d'incunables  (du  XVe  siècle),  et 
entr'autres  un  exemplaire  unique  de  Martens  d'Alost;  des  pre- 
mières éditions  des  Frères  de  la  vie  commune  établis  a  Bruxel- 
les ;  de  Collard  Mansion  de  Bruges  ;  de  Jean  de  Weslphalie  ; 
de  Keyser  d'Audcnarde;  la  célèbre  Bible  des  pauvres,  dont  il 
n'existe  que  trois  exemplaires  complets  ;  le  Spéculum  humanœ 
salvaiionis  (catalogue  nOÎ  191  et  192)  :  tous  ouvrages  d'une  valeur 
inestimable  au  gré  des  bibliophiles;  presque  toutes  les  éditions 
princeps  imprimées  dans  les  Pays-Bas  ;  une  nombreuse  collec- 
tion d'Ëlzevirs  ;  tous  les  Plantins  dans  tous  les  formats  ;  un 
grand  nombre  d'éditions  imprimées  par  des  flamands  hors  de 
de  la  Belgique  ;  la  collection  dite  des  Variorum  in-4  ;  celle  des 
Barberi  :  un  grand  nombre  de  belles  éditions  des  Didot,  des 
Bodoni,  des  Baskervillfe,  des  Ibarra;  un  nombre  considérable 
d'ouvrages  sur  les  sciences  et  les  arts,  sur  les  mathématiques, 
sur  la  musique,  la  peinture  et  la  sculpture,  avec  des  planches 
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magnifiques;  sur  la  littérature  et  l'histoire  moderne.  Nous  cite- 
rons entr'autres  une  collection  de  96  volumes  in-8,  contenant 
plus  de  2000  pièces  ou  brochures  sur  la  révolution  braban- 
çonne ;  plus  une  vingtaine  de  volumes  in-folio  sur  le  même 
sujet,  etc.  etc. 

Reliure.— État  matériel  des  livres. 

«  Ces  ouvrages  sont  en  général  très-bien  reliés  :  un  grand 
nombre  le  sont  avec  un  luxe  et  une  recherche  étonnante.  La 
reliure,  ordinairement  appropriée  à  l'importance  du  livre,  est 
tantôt  en  veau,  tantôt  en  maroquin  avec  tranches  dorées,  etc. 
pour  les  meilleurs  ouvrages.  Un  tiers  de  ces  livres  environ 
paraît  relié  à  neuf;  un  autre  tiers  est  couvert  de  reliures  plus 
anciennes,  mais  parfaitement  conservées.  Un  grand  nombre  de 
ces  reliures  ont  dû  coûter  10  et  12  francs,  et  quelques-unes  au 
moins  le  double. 

«  En  portant  la  valeur  des  manuscrits  (dont  le  nombre  est  de 
plus  d'un  millier)  à  60,000  francs,  ce  qui  me  paraît  au-dessous 
de  leur  valeur,  et  les  53,000  volumes  imprimés,  à  4  francs  (ce 
qui  me  paraît  également  beaucoup  trop  bas)  on  aurait  une 
somme  égale  à  celle  stipulée  par  le  vendeur.  Mais  il  est  une 
considération  qui  ne  saurait  échapper  à  personne:  c'est  que  la 
valeur  de  cette  collection  augmente  en  raison  du  nombre  et 
surtout  de  l'ensemble.  Il  a  fallu  un  demi  siècle  pour  la  former, 
et  outre  cela,  une  réunion  de  circonstances  qui  ne  se  représen- 
teront plus  :  la  destruction  des  couvents,  un  homme  riche, 
ayant  la  monomanie  des  livres,  ets'y  connaissant.  Je  suppose  qu'il 
fut  possible  do  rassembler  une  telle  bibliothèque,  je  ne  dis  pas 
en  50  ans,  mais  en  10  ans  :  si  l'on  compte  pour  quelque  chose 
le  temps  et  la  génération  présente  qui  est  avide  de  produire, 
il  faudrait  encore  en  faire  l'acquisition  sans  hésiter. 

«  On  ne  doit  pas  conclure  toutefois  de  ce  qui  précède  que  je 
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regarde  cette  collection  comme  complète  :  elle  présente  au  con- 
traire, à  mon  avis,  d'assez  grandes  lacunes  ;  mais  ces  lacunes, 
il  sera  facile  de  les  combler  en  mettant  annuellement  au  budget 
une  somme  raisonnable.  Telle  qu'elle  est,  la  collection  Van 
Hultcm  formerait  déjà  le  commencement  d'une  belle  et  vaste 
bibliothèque  nationale,  que  la  Belgique  pourrait  montrer  à  l'é- 
.  tranger  et  ouvrir  à  la  jeunesse  studieuse...  » 
Bruxelles,  le  19  janvier  1837. 


NOTE  JJJ. 

TRAITÉ  DU  19  AVRIL  1839   ENTRE  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  ET  S.  M.  LE 

ROI  DES  PAYS-BAS. 

«  Au  nom  de  la  Très-sainte  et  indivisible  Trinité: 
«  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  prenant  en  considération  leurs 
traités  conclus  avec  les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Gran- 
de-Bretagne, de  Prusse  et  de  Russie,  savoir  :  par  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges,  le  15  novembre  1831,  et  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  en  ce  jour,  Leurs  dites 
Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

«  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyer 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa 
Majesté  Britannique,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  grand-croix 
de  l'ordre  d'Ernest  de  Saxe,  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée, 
de  l'ordre  militaire  et  religieux  des  Saint  Maurice  et  Lazare, 
commandeur  de  Tordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  etc. , 
etc. , 

«  Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, le  sieur  Salomon  Dedel,  commandeur  de  l'ordre  du  lion 
néerlandais,  commandeur  de  l'ordre  de  l'étoile  polaire  de  Suède, 


son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britanique  ; 

«  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

séparation  «  Art.  lor.  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de: 
territoire.  Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre  occiden- 
tale, Flandre  orientale,  Anvers  et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont 
fait  partie  du  royaume  uni  des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  à 
l'exception  des  districts  de  la  province  de  Limbourg  désignés  à 
l'art.  4: 

«  Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre  la  partie  du  grand 
duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'art.  2. 
Division  du     c  Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Linem- 

Luxembourg.  • 

bourg,  consent  à  ce  que  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
•  les  limites  du  territoire  belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  dé- 
crites ci-dessous  : 

«  A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera 
au  grand-duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra  à 
la  Belgique,  il  sera  tiré  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui 
laissant  à  la  Belgique  la  route  d'Arlon  kLongwy,  la  ville  d'Arlon 
avec  sa  banlieue,  et  la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre 
Messancy,  qui  sera  sur  le  territoire  belge,  et  Clemency,  qui  res- 
tera au  grand-duché  de  Luxembourg  pour  aboutir  à  Steinfort, 
lequel  endroit  restera  également  au  grand-duché.  De  Steinfvrt, 
cette  ligne  sera  prolongée,  dans  la  direction  d'Eischen,  de/Z«*w. 
Guirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parelh  et  Perlé  jusqu'à 
Marlelange:  Ilecbus,  Guirsch,  Grende,  Nothomb  et  Pareth,  devant 
appartenir  à  la  Belgique;  et  Eischen,  Oberpalen,  Perlé  et  Marte- 
lange  au  grand-duché.  De  Martelange  ladite  ligne  descendra  le 
cours  de  la  Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limite  entre  les  deui 
états,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi 
directement  que  possible  vers  la  frontière  actuelle  de  l'arron- 
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dissoment  de  Diekirch,  et  passera  entre  Surrel,  Lïarlange,  Jau- 
chemps,  qu'elle  laissera  au  grand-duché  de  Luxembourg  et  How 
ville,  Jwar champs,  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du  terri- 
toire belge  ;  atteignant  ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de 
Soulez,  qui  resteront  au  grand-duché,  la  frontière  actuelle  de 
l'arrondissement  de  Diekicrh,  la  ligne  en  question  suivra  ladite 
frontière  jusqu'à  celle  du  territoire  prussien.  Tous  les  territoi- 
res, villes,  places  et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  appar- 
tiendront à  la  Belgique,  et  tous  les  territoires,  villes,  places  et 
lieux  situés  à  Test  de  cette  même  ligne,  continueront  d'apparte- 
nir au  grand-duché  de  Luxembourg. 

«  Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus, 
ainsi  qu'aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  * 
au  présent  article,  les  commissaires-démarcateurs  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'art.  6  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

€  Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il 
sera  assigné  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  une  indemnité  territoriale  dans  la  province  du 
Li  m  bourg. 

«  Art.  4.  En  exécution  de  la  partie  de  l'art.  \vr  relative  à  la    Division  du 
province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  Sa  Majesté  ^k^- 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'art. 
2,  Sadile  Majesté  possédera,  soit  en  qualité  de  grand-duc  de 

Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les  territoires 
dont  les  limites  sont  indiquées  ci  -dessous: 

«  i°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  anciennes  enclaves 
hollandaises  sur  la  dite  rive,  dans  la  province  de  Limbourg,  se- 
ront joints  les  districts  de  cette  même  province,  sur  celte  même 
rive,  qui  n'appartenaient  pas  aux  états-généraux  en  1790,  de 
façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg, 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  comprise  entre  ce  fleuve 
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à  l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  à  Test,  la  frontière 
actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  hollan- 
daise au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande; 

«  2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à  partir  du  point  méridio- 
nal de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septentrional,  il  sera 
tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la 
Meuse  au-dessous  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenstcaardt, 
au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les 
frontières  des  arrondissements  actuels  de  Rureraonde  et  de 
Maestricht,  de  manière  que  Bergerot,  Stamproy,  Neer-ltteren, 
Ittervoordt  et  Thorn,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les 
autres  endroits  situés  au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du 
territoire  hollandais. 

«  Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de 
Limbourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la 
Belgique,  à  l'exception  de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec 
un  rayon  de  territoire  de  4,200  toises,  à  partir  du  glacis  exté- 
rieur de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d  être 
possédés  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays  Bas. 

«  Art.  5.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, s'entendra  avec  la  confédération  germanique  etles  agnats 
de  la  maison  de  Nassau  sur  l'application  des  stipulations  ren- 
fermées dans  les  art.  5  et  4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements 
que  lesdits  arliclcs  pourraient  rendre  nécessaires  soit  avec  les 
agnats  ci-dessus  nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la 
confédération  germanique. 

«  Art.  6.  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés 
ci-dessus,  chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement 
pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les  territoires,  villes, 
places  et  lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de 
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l'autre  partie  telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les  art.  1, 
2  et  4. 

«  Lesdrtes  limite  seront  tracées,  conformément  à  ces  mêmes 
articles,  par  des  commissaires-démarcateurs  belges  et  hollan- 
dais, qui  se  réuniront  le  plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Alaes- 
tricht. 

«  Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  art.  Neutraiitéde 
1,  2  et  4,  formera  un  état  indépendant  et  perpétuellement  ,aKel^uc- 
neutre. 

a  Elle  sera  tenue  d'observer  cette  môme  neutralité  envers  tous 
les  autres  états. 

«  Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé  entre  Libre  écoule- 
la  Belgique  et  la  Hollande,  d'après  les  stipulations  arrêtées  à  to°Fiandra* 
cet  égard  dans  l'article  6  du  traité  définitif  conclut  entre  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  d'Allemagne  et  les  états-généraux,  le  8  novem- 
bre -1785  ;  et,  conformément  audit  article,  des  commissaires, 
nommés  de  part  et  d'autre,  s'entendront  sur  l'application  des 
dispositions  qu  il  consacre  (i). 

«  Art.  9.  §  1er.  Les  dispositions  des  art.  108  jusqu'à  117  inclu-  Liberté  de 
sivement  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  fleuves  ei  rî- 
libre  navigntion  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appli- v,èrea* 


(1)  Art.  G  du  traité  de  Fontainebleau,  du  8  novembre  1785. 

LL.  HI1.  PP.  feront  régler  de  la  manière  la  plus  convenable.il  la  satisfaction  de 
l'empereur,  l'écoulement  des  eanx  des  pays  de  S.  Al.,  en  Flandre  et  du  côté  de  la 
Meuse,  afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  inondations.  LL.  IIH.  PP.  consen- 
tent même  qu'à  cette  fin,  il  soit  fait  usage,  sur  un  pied  raisonnable,  du  terrain  né- 
cessaire sous  leur  domination.  Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  effet  sur  les 
territoires  des  états-généraux,  resteront  sous  leur  souveraipeté,  et  il  n'en  sera  con- 
struit dans  aucun  endroit  de  leur  territoire  qui  pourraient  nuire  àladéfrnsede 
lenrs  frontières.  Il  sera  nommé  respectivement  dans  le  terme  d'un  mois  après 
1'écbange  des  ratifications  des  commissaires  qui  seront  chargés  de  déterminer  les 
emplacements  les  plus  convenables  pour  lesdites  écloses;  ils  conviendront  ensem- 
ble de  celles  qui  devront  être  soumises  à  une  régie  commune. 
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quécs  aux  fleuves  et  rivières  navigables  qui  séparent  ou  traver- 
sent à  la  fois  le  territoire  belge  et  le  territoire  hollandais  (j). 

«  §  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilotage  et  le 
balisage,  ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  l'Escaut  en 
aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveillance  commune,  et 
que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  par  des  commis- 

(1)  A  ht.  1 08  h  1  17  de  l'acte  général  du  congrès  de  Vienne. 

Art.  106.  Les  puissances,  dont  les  états  sont  séparés  on  traversés  par  une  même 
rivière  navigable,  s'engagent  fi  régler  d'un  commnn  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  navigation  de  celte  rivière.  Elles  nommeront  a  cet  effet  des  commissaires  qui  se 
réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du  congrès,  et  qui  prendront  pour  base 
de  leurs  travaux  les  principes  établis  dans  les  articles  suivants. 

Art.  100.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans  l'article 
précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable,  jusqu'à  son  embouchure, 
sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  i 
personne  :  bien  entendu  que  l'on  se  conformera  aux  règlements  relatifs  a  la  police 
de  celte  navigation,  lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et 
aussi  favorables  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  110.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des  droits  qoe  pour 
le  maintien  de  la  police  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  même  pour  tout  le  cours 
de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  s'y 
opposent,  sur  ceux  de  ses  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leurs  cours 
navigables,  séparent  ou  traversent  différents  états. 

Art.  111.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixes  d'une  manière  uniforme,  inva- 
riable, et  assez  indépendante  de  la  qualité  différente  des  marchandises  pour  ne 
pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison,  autrement  que  pour  rau** 
de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de  ces  droits  qui  en  aucun  cas  ne  pour- 
ront excéder  ceux  existant  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  circonstance 
locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  On  par- 
tira néanmoins  en  dressant  le  tarif  du  point  dejme  d'encourager  le  commerce,  en 
facilitant  la  navigation  ;  cl  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  senir  d'une  norme 
approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un  arrangement 
commun  des  états  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques 
outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  1 12.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  possible  le  nom- 
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saires  nommés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre  ;  des  droits  de  pilo- 
tage modérés  seront  fixés  d'un  commun  accord,  et  ces  droits 
seront  les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes  les  nations. 

«  En  attendant  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  il 
ne  pourra  être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  le  tarif  de  1829,  pour  les  bouches 
de  la  Meuse,  depuis  la  pleine  mer  jusqu'à  Helvoet,  et  de  Hel- 
voet  jusqu'à  Rotterdam,  en  proportion  des  distances.  Il  sera  au 

bre,  seront  ûxés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuileaucun  changement 
que  d'un  commun  accord,  a  moins  qu'un  des  étals  riverains  ne  voulût  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  113.  Chaque  étal  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  chemins  de  halage 
qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue  dans 
le  lit  de  la  rivière,  pour  njj  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  ûxera  la  manière  dont  les  états  riverains  devront  concourir 
à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à  différents  gou- 
vernements. 

Art.  114.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou  de  relAche 
forcée.  Quant  a  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en  tant  que  les 
états  riverains,  sans  avoir  égard  h  l'intérêt  local  de  l'endroit  ou  du  pajs  où  ils  sont 
établis,  les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en 
général. 

Art.  11%.  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de  commun  avec  les  droits 
-  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispositions  réglementaires,  que  l'exercice 
des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à  la  navigation,  mais  on  sur- 
veillera, par  une  police  exacte  sur  la  rive,  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la 
contrebande  a  l'aide  des  bateliers. 

Art.  116.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera  déterminé  par 
un  règlement  commun,  qui  renfermera  également  tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être 
Gxé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois  arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du 
consentement  de  tous  les  états  riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exécu- 
tion d'une  manière  convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localités. 

Art.  117.  Les  règlements  particuliers  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin,  du 
Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  cl  de  l'Escaut,  tels  qu'ils  se  trouvent 
joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été  tex- 
tuellement insérés. 
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choix  de  tout  navire  se  rendant  de  la  pleine  nier  en  Belgique, 
ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l'Escaut,  de  prendre  tel 
pilote  qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible  d'après  cela  aux  deux 
pays  d'établir,  dans  tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à  son  embou- 
chure, les  services  de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
fournir  les  pilotes.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  établissements 
sera  déterminé  par  le  règlement  à  intervenir  conformément  au 
8  6  ci-aprés.  Le  service  de  ces  établissements  sera  sous  la  sur- 
veillance commune  mentionnée  au  commencement  du  présent 
paragraphe.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  conserver  les 
passes  navigables  de  l'Escaut  et  des  embouchures,  et  à  y  placer 
et  y  entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour 
sa  partie  du  fleuve. 

«  §  3.  Il  sera  perçu  par  Je  gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  la 
navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  un  droit  unique 
de  florin  1-50  par  tonneau,  savoir  florin  M  2  pour  les  navires 
qui,  arrivant  de  la  pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  occidental 
pour  se  rendre  en  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Ter- 
ncuse;  et  fl.  0-38  par  tonneau  des  navires  qui,  arrivant  de  la 
Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneusc,  descendront 
l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer.  Et  afin 
que  lesdits  navires  ne  puissent  être  assujettis  à  aucune  visite, 
ni  à  aucun  retard  ou  entrave  quelconque  dans  les  rades  hollan- 
daises, soit  en  remontant  l'Escaut  de  la  pleine  mer,  soit  en 
descendant  l'Escaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer,  il  est  con- 
venu que  la  perception  du  droit  susmentionné  aura  lieu  par 
les  agents  néerlandais  à  Anvers  et  à  Terneuse.  De  même,  les 
navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  à  Anvers  par 
l'Escaut  occidental,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rapport 
sanitaire,  auront  la  faculté  de  continuer  leur  route  sans  en- 
trave ni  retard,  accompagnés  d'un  garde  de  santé,  et  de  se  ren- 
dre ainsi  au  lieu  de  leur  destination.  Les  navires  se  rendant 
d'Anvers  à  Terneuse,  et  vice  versâ,  ou  faisant  dans  le  fleuve 
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même,  le  cabotage  ou  la  pêche  (ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci 
sera  réglé  en  conséquence  du  §  6  ci-après),  ne  seront  assujettis 
à  aucun  droit. 

«  §  4.  La  branche  de  l'Escaut,  dite  l'Escaut  oriental,  ne  ser- 
vant point,  dans  l'état  actuel  des  localités,  à  la  navigation  de  la 
pleine  mer  à  Anvers  et  à  Terneuse,  et  vice  versâ,  mais  étant  em- 
ployée à  la  navigation  entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne 
pourra  êire  grevée,  dans  tout  son  cours,  de  droits  ou  péages 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus,  d'après  les  tarifs  de 
Maycncc,  du  31  mars  1831,  sur  la  navigation  de  Gorcum  jusqu'à 
la  pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 

«  §  5.  Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers 
au  Rhin,  et  vice  versâ,  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle 
ne  sera  assujettie  qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront  les  mê- 
mes pour  le  commerce  des  deux  pays. 

«  §  6.  Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à 
Anvers,  dans  le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant 
définitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu'afin  de  convenir  d'un 
règlement  général  pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent 
article,  et  d'y  comprendre  l'exercice  du  droit  de  pêche  et  du 
commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut,  sur 
le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets  des  deux 
pays. 

«  §  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  ar- 
rêté, la  navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements 
restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  pro- 
visoirement, à  cet  égard,  les  tarifs  de  la  convention,  signée  le 
31  mars  1831,  à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  convention,  en  autant 
qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

«  §  8.  Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  ve- 
naient, par  la  suite,  à  rendre  impraticables  les  voies  de  naviga- 
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tion  indiquées  au  présent  article,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  assignera  à  la  navigation  belge  d'autres  voies  aussi  sûres  et 
aussi  bonnes  et  commodes  en  remplacement  desdites  voies  de 
navigation  devenues  impraticables. 

«  Art  10.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux 
pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants. 

«  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement,  et  aux 
mêmes  conditions  ;  et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu 
sur  la  navigation  desdits  canaux  que  des  droits  modérés. 
Communi-    «  Art.  i\ .  Les  communications  commerciales  parla  ville  de 

calions  vers  la 

Hollande.     Maestricht,  et  par  celle  de  Sittard,  resteront  entièrement  libres, 
et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

«  L'usage  des  routes,  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  con- 
duisent aux  frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au 
paiement  de  droits  de  barrière  modérés  pour  l'entretien  de  ces 
routes,  de  telle  sorte  que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse 
éprouver  aucun  obstacle,  et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus 
mentionnés,  ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  pro- 
pres à  faciliter  ce  commerce. 
Rouies  vers    a  Art.  42.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique 

l'Allemagne. 

une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait 
à  la  Meuse  vis-à-vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il 
serait  loisible  à  la  Belgique  de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne 
s'y  refuserait  pas  dans  cette  supposition,  que  ladite  route  ou 
ledit  canal  fussent  prolongés  d'après  le  même  pTan,  entièrement 
aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  canton  de  Sittard, 
jusqu'aux  frontières  de  l'Allemagne.  Cette  route  ou  ce  canal, 
qui  ne  pourrait  servir  que  de  communication  commerciale, 
serait  construit,  au  choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingé- 
nieurs et  ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation 
d'employer  à  cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par  des 
ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécu- 
teraient, aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus,  le  tout 
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sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  cl  sans  préjudice  de  ses 
droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait 
la  route  ou  le  canal  en  question. 

«  Les  deux  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord,  le  mon- 
tant et  le  mode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient 
prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal. 

«  Art.  13.  §  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1859,  la  Belgique,  du    Partage  de 

la  dellc 

chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas, 
restera  chargée  d'une  somme  de  cinq  millions  de  florins  des 
Pays-Bas  de  rente  annuelle,  dont  les  capitaux  seront  ■  transférés 
du  débet  du  grand  livre  d'Amsterdam  et  du  débet  du  trésor 
général  du  royaume  des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du  grand  livre 
de  la  Belgique. 

«  §  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le 
débet  du  grand  livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe 
précédent,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de  cinq 
millions  de  florins  des  Pays-Bas  de  rente  annuelle,  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partio  de  la  dette  nationale  belge,  et  la 
Belgique  s'engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa  dette  pu- 
blique, provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  autre 
dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à  créer. 

«  §  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rente  annuelle  ci-des- 
sus mentionnée  de  5,000,000  de  florins  des  Pays-Bas,  aura 
lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles, 
soit  à  Anvers,  en  argent  comptant,  sans  déduction  aucune  de 
quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir. 

«  §  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  5,000,000  de  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchar- 
gée envers  la  Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas. 

«  §  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuni- 
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rontdansle  délai  de  quinze  jours,  après  rechange  des  ratifications 
du  présent  traité,  en  la  ville  d'Utrecht,  afin  de  procéder  au 
transfert  des  capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  det- 
tes publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  doivent  passer  à  la 
charge  de  la  Belgique  jusqu'à  la  concurrence  de  3,000,000 
de  florins  de  rente  annuelle.  Us  procéderont  aussi  à  l'extra- 
dition des  archives,  cartes,  plans  et  documonts  quelcon- 
ques appartenant  à  la  Belgique  ou  concernant  son  administra- 
tion. 

Anvers  de-    «  Art  14.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations 

meure  port  de 

commerce,    de  l'art.  15  du  traité  de  Paris  du  50  mai  1814,  continuera  d'être 
uniquement  un  port  de  commerce  (i). 

iniîé^Sbîique    a  Art*       Les  ouvraSes  d'utilité  publique  ou  particulière, 
ou  particuiiè-  |C]S  qUft  canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  con- 
struits,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frai3  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  appartiendront,  avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont 
attachés,  au  pays  où  ils  sont  situés. 

«  11  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  con- 
struction de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés, 
seront  compris  dans  lesdites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursements  déjà 
effectués  puissent  donner  lieu  a  liquidation. 

«  Art.  16.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique, 
pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et 
domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront  levés  sans  nul 
retard  ;  et  la  jouissance  des  biens  et  domaines  susdits  sera 
immédiatement  rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

«  Art.  17.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  ou 
conséquence  du  présent  traité,  les  habitants  et  propriétaires, 
s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  auront 


(I)  Art.  15  du  traité  de  Paris  du  30  mai  18! i.  «  Dorénavant  le  poil  d'Anm* 
sera  uniquement  un  port  do  commerce.  > 


Digitized  by  Google 


—  471  — 


la  liberté  de  disposer  pendant  doux  ans  de  leurs  propriétés 
meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de 
les  vendre  et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquitte- 
ment de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur 
dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

«  Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des  Belges  en  Hol- 
lande et  des  Hollandais  en  Belgique. 

«  Art  18.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

«  Art.  19.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusi- 
vement, du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bussie,  le  3  mai^ 
1815,  qui  fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du  congrès  de 
Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élec- 
tion de  domicile  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils 
exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  état,  et  aux  rap- 
ports de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  les  frontières, 
seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux  propriétés 
qui,  en  Belgique,  en  Hollande  ou  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  susdites 
dispositions  des  actes  du  congrès  de  Vienne  (î). 

«  11  est  entendu  que  les  productions  minérales  sont  compri- 

(1)  Art.  11  jusque  21  du  traité  conclu  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  le  3  mai  1813. 

Arl.  11.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une  domination  est 
tenu,  dans  le  courant  d'une  année»  à  dater  du  jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié, 
de  déclarer  par  écrit,  par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien 
le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  utile  la  plus  rapprochée, 
dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  ûic. 

«  Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  transmettre  à 
l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  famille  exclusi- 
vement sujet  du  souverain  dans  les  étals  duquel  il  a  lixô  son  domicile. 

«  Ait.  12.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes,  qui  se  trouvent  sous  tutelle 
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ses  dans  les  productions  du  sol  mentionnées  dans  Kart.  20  du 
traité  du  3  mai  181  «  sus-allégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de 
détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la  Belgique,  la  Hol- 
lande et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  il  est  entendu  que, 
parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rap- 
porteraient aux  droits  d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées 
nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 

ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront  tenas  de  faire,  au  terme  prescrit,  It 
déclaration  nécessaire. 

«  Art.  13.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  négligé,  au 
bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de  son  domicile  fixe,  il 
sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  puissance  dans  les  états  de  laquelle  il  avait 
son  dernier  domicile;  son  silence  dans  ce  cas  devant  cire  envisagé  comme  une  dé- 
claration tacite. 

«  Art.  14.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré  son  domicile,  n'ea 
conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de  huit  ans,  a  dater  du  jour  des  ratifications 
du  présent  traité,  la  faculté  de  passer  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une 
nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  puissance 
sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

«  Art.  15.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile,  oa 
qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipulations  de  l'art.  13,  n'est  i<as 
tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir 
dans  les  états  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ces 
propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  a  lapossession.il  pourra  en  dépenser 
les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  détraction 
ou  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions  et  en  trans- 
porter le  montant,  sans  être  soumis  à  aucune  retenue  quelconque. 

«  Art.  16.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent  de  non-détracUon, 
ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire  possédera  à  l  'époque  de 
la  ratification  du  présent  traité. 

«  Art.  17.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute  acquisition 
faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre  d'hérédité,  de  mariage  ou  de  donation 
d'un  bien,  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité,  appartenait  en  dernier 
lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

«Art.  18.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu  qui  ne  possède  aujourdhui 
que  sous  l'un  des  deux  gouvernements,  une  fortune  quelconque  à  titre  d'héritage, 
de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans  l'autre  gouvernement,  il  sera  assimile  an 
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«  Art.  20.  Personne  dans  les  pays  qui  changent  de  domina- 
tion ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière, 
pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte 
aux  événements  politiques. 

«  Art.  24 .  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-acti- 
vité et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'au- 
tre, à  tous  les  titulaires,  tant  civils  quo  militaires,  qui  y  ont 

propriétaire  mixte,  et  sera  tenu  de  Taire,  dans  le  terme  prescrit,  la  déclaration  de 
son  domicile  flxe. 

«i  Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son 
acquisition. 

«  Art.  19.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  de 
se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions  dans  l'autre,  et  pour  cet  effet 
il  est  de  la  volonté  des  deux  cours  que  le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voi- 
sine délivre  les  passeports  nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports 
seront  suffisants  pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  réciproque- 
ment reconnus. 

«  Art.  20.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  fron- 
tière, seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les  principes  les  plus 
libéraux. 

«  Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants,  auront  Je  droit  de 
passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils, 
etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre, 
sans  égard  à  la  différence  de  souveraineté;  de  transporter  de  même,  d'un  endroit 
dans  l 'autre,  leurs  maisons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tons  les 
produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir  besojn  de  passeports,  sans  empêchement, 
sans  redevance  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

«  Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles  ou  industrielles 
dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démarcation.  De  même,  elle  ne  s'étend 
qu'aux  terres  appartenant  au  même  propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille 
de  quinze  au  degré  de  part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de 
frontière. 

«  Art.  21.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puissances,  nommément  les 
conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à  jouir  des  droits,  immunités  et 
privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le  passé. 

ti  II  ne  sera  également  rois  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de  la  fron- 
tière entre  les  limitrophes,  en  allemand  Grœnzverkehr.  •> 
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droit,  conformément  aux  lois  en  vigueur,  avant  le  1er  novem- 
bre 1850. 

«  Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des 
titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la 
Belgique,  resteront  à  la  charge  du  trésor  belge,  et  les  pensions 
et  traitements  des  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent 

■ 

aujourd'hui  le  royaume  des  Pays-Bas,  à  celle  du  trésor  néer- 
landais. 

Commission     «  Art.  22.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges  sur  des 

mixte  pour  les  ....  ...  ,  -     «    ,  .  , 

réclamai,  des  établissements  particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  et  fonds 

sujets  belges.  .    ,  ,  ... 

connus  sous  la  dénomination  de  fonds  des  leges,  et  de  la  caisse 
des  retraites  civiles  et  militaires,  seront  examinées  par  les  com- 
missions mixtes  dont  il  est  question  dans  l'article  15.  et  résolues 
d'après  la  teneur  des  règlements  qui  régissent  ces  fonds  ou 
caisses. 

a  Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits 
par  les  comptables  belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consi- 
gnations, seront  également  restitués  aux  titulaires  sur  la  présen- 
tation de  leurs  titres. 

o  Si,  du  chef  des  liquidations  dites  françaises,  des  sujets  bel- 
ges avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscriptions,  ces 
réclamations  seront  également  examinées  et  liquidées  par  ladite 
commission. 

«  Art.  25.  Seront  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur, 
les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale,  lesactes 
de  l'état  civil,  et  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre  officier 
public  sous  l'administration  belge,  dans  les  parties  du  Lim- 
bourg  et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  dont  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  va  être  remis  en 
possession. 

«  Art.  24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  comman- 
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dants  des  troupes  rospectives  pour  l'évacuation  des  [territoires, 
villes,  places  et  lieux  qui  changent  de  domination. 

«  Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi  en  même  temps  les 
ordr§s  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places 
et  lieux  aux  commissaires  qui  seront  désignés  à  cet  effet  de  part 
et  d'autre. 

«  Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière 
à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

«  Art.  23.  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  traité,  il  y 
aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une 
part,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, de  l'autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états 
et  sujets  respectifs. 

«  Art.  26.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps 
que  celui  des  '  ratifications  du  traité  conclu  en  ce  jour  entre  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et 
Leurs  Majestés  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, leroi  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  laGrande- 
Bretagnc  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes 
les  Russies. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  l<* 
présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs armos. 

«  Fait  à  Londres,  le  dix-neuf  avril  de  Tan  de  grâce  mil  huit 
cent  trente-neuf. 

«  (L.-S.)  Sylvain  Van  dk  Weyeh.        (L.-S.)  Dedel.  » 
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ACTE 

POUR  LA  CONSTITUTION  FEDÊRATIVE  DE  LALLEMAGNE,  1 

> 

du  8  juin  4815. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne, 
animés  du  désir  commun  de  mettre  à  exécution  l'article  6  du 
traité  de  Paris,  du  50  mai  1814,  et  convaincus  des  avantages 
qui  résulteront  de  leur  union  solide  et  durable,  pour  la  sûreté 
et  l'indépendance  de  l'Allemagne,  et  pour  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, sont  convenus  de  former  une  confédération  perpétuelle, 
et  ont  pour  cet  effet  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs  leurs  envoyés 
et  députés  au  congrès  de  Vienne,  savoir  :  (suivent  les  noms  des 
plénipotentiaires). 

Et  conformément  à  la  susdite  résolution,  les  plénipotentiai- 
res ci-dessus  nommés,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les  articles 
suivants  : 

l.  —  Dispositions  générales. 

i.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allema- 
gne, en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'Empe- 
reur d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemarck  et  des  Pays- 
Bas,  et  nommément  : 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'em- 
pire germanique  ; 

Le  roi  de  Danemarck,  pour  le  duché  de  Holstein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg  ; 

Etablissent  entre  eux  une  confédération  perpétuelle  qui  por- 
tera le  nom  de  confédération  germanique. 
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2.  Le  but  de  celte  confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité* 
des  États  confédérés. 

3.  Les  membres  de  la  confédération,  comme  tels  sont  égaux 
en  droits  ;  ils  s'obligent  tous  également  a  maintenir  l'acte  qui 
constitue  leur  union. 

4.  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une  diète 
fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs 
plénipotentiaires,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  de 
la  manière  suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang. 

Vnix. 

1  Autriche  i 

2  Prusse  1 

3  Bavière  1 

4  Saxe  1 

5  Hanovre  i 

6  Wurtemberg  1 

7  Bade  1 

8  Hesse  électorale  1 

9  Grand-Duché  de  Hesse  1 

10  Danemajck  pour  Holstein  I 

11  Pays-Bas  pour  Luxembourg  i 

12  Maisons  grand-ducales  et  ducales  de  Saxe,  i 

13  Brunswick  et  Nassau  1 

14  Mccklembourg-Schwèrin  et  Strelitz  ...  1 

15  Holstein-Oldenbourg,  Anhalt  et  Schwartz- 

bourg  1 

16  Hohenzollern,  Lichtenstein, Rcuss,  Schauen- 

bourg-Lippe,  Lippe  et  Waldeck  ...  1 

17  Lesvillcs  libres  de  Lu  beck,  Francfort,  Brème 

et  Hambourg  1 

Total.    ...  17 
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5.  L'Autriche  présidera  à  lu  diète  fédérait vc.  Chaque  état  de  la 
confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions;  et  celui  qui 
préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de 
temps  qui  sera  fixé. 

6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de 
changements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  confédé- 
ration, de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédératif 
même,  d'institutions  organiques,  ou  d'autres  arrangements  d'un 
intérêt  commun  a  adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée 
générale,  et.  dans  ce  cas,  la  distribution  des  voix  aura  lieu  de 
la  manière  suivante,  calculée  sur  l'étendue  respective  des  États 


individuels  * 

Vo.x. 

L'Autriche  aura   4 

La  Prusse   4 

La  Saxe   4 

La  Bavière   4 

Le  Hanovre  .    .  4 

Le  Wurtemberg   4 

Bade  .    .    .    ,   5 

Hesse  électorale   o 

(irand-Duché  de  Hesse   5 

Holstein   5 

Luxembourg   5 

Brunswick   2 

Mecklembourg  Schwérin   2 

—        Nassau   2 


Saxe-Weimar   .    .  . 

—  Gotha  

—  Cobourg  .    .  . 

—  Meiningen   .  . 

—  Hildburghausen 
Mccklembourg-Strclitz 
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Holstein-Oldenbourg 
Anhalt-Dessau  .  . 
—     Bern  bourg.    .    .    ,  1 


—  Kœthen   1 

Scliwartzbourg-Sondorshauscn   i 

—        Rudolstadt   i 

Hohenzollern-Hechingen   1 

Liechtenstein   i 

Hohenzollern-Sigmaringen   1 

Waldeck   1 

Rcuss,  branche  aînée   i 

—  —      cadeltc   i 

Schauenbourg-Lippc   1 

Lippe   i 

La  ville  libre  de  Lubeck   4 

—  —        Francfort   1 

—  —        Brème   4 

—  —        Hambourg   1 


Total.    .    .  69 

La  diète,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  confédéra- 
tion, examinera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives 
aux  anciens  Étals  de  l'empire  médiatisés. 

7.  La  question  de  savoir  si  une  affaire  doit  être  discutée  par 
l'assemblée  générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus 
établis,  sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire  à  la  pluralité 
des  voix. 

La  mémo  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui 
doivent  être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci 
tout  ce  qu'il  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera 
par  la  pluralité  des  voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que 
dans  l'assemblée  générale,  avec  la  différence  toutefois  que  dans 
la  première  il  suffira  delà  pluralité  absolue,  tandis  que  dans  l'au- 


1 


Digitized  by  Google 


-  480  - 

tre,  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour  former  la 
pluralité.  Lorsqu'il  y  aura  parité  de  voix  dans  l'assemblée  ordi- 
naire, le  président  décidera  la  question.  Cependant,  chaque 
fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois  fonda- 
mentales, d'instructions  organiques,  de  droits  individuels,  ou 
d'affaires  de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira,  ni  dans 
l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente.  Elle  peut  cependant,  lorsque  les 
objets  soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajourner 
à  une  époque  fixée,  mais  pas  au-delà  de  quatro  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement 
et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir 
pendant  l'ajournement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  occu- 
pera, lors  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

8.  Quant  à  Tordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
confédération,  il  est  arrêté  que  tant  que  la  diète  sera  occupée 
de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à 
cet  égard  ;  et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne 
pourra  ni  préjudicier  à  aucun  de  ses  membres,  ni  établir  un 
principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des  lois  organiques, 
la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  par  une 
règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins  possi- 
ble de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et  notamment 
d'après  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803.  L'ordre 
que  l'on  adoptera  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la 
préséance  des  membres  de  la  confédération,  lors  de  leurs 
rapports  avec  la  diète. 

9.  La  Diète  siégera  à  Francfort-sur-Mein.  Son  ouverture  est 
fixée  au  1er  Septembre  1815. 

10.  Le  premier  objet  traité  par  la  Diète,  après  son  ouverture, 
sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération, 
et  de  ses  institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports 
extérieurs,  militaires  et  intérieurs. 


Digitized  by  Google 


—  481  — 

41.  Les  États  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre  contre 
toute  attaque,  tant  l'Allemagne  entière  que  chaque  État  indivi- 
duel de  l'union,  et  se  garantissent  mutuellement  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette 
union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l'ennemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consentement 
des  autres. 

Les  membres  de  la  confédération,  tout  en  se  réservant  le 
droit  de  former  des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne  con- 
tracter aucun  engagement  qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de 
la  confédération  ou  des  Etats  individuels  qui  la  composent. 

Les  États  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre 
sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends 
par  la  force  des  armes  ;  mais  à  les  soumettre  à  la  Diète.  Celle-ci 
essaiera,  moyennant  une  commission,  la  voix  de  la  médiation. 
Si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne 
nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  jugement  austregal  (austregal 
instanz)  bien  organisé,  auquel  les  parties  en  contestation  se 
soumettront  sans  appel. 

IL  Dispositions  particulières. 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédents,  relati- 
vement à  l'établissement  de  la  confédération,  les  États  confé- 
dérés sont  en  même  temps  convenus  d'arrêter,  à  l'égard  des 
objets  suivants,  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  ci- 
après,  qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur  que  ceux  qui 
précèdent. 

12.  Les  membres  de  la  confédération  dont  les  possessions  n'at- 
teignent pas  une  population  de  300,000  âmes,  se  réuniront  à  des 
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maisons  régnantes  de  la  même  famille,  ou  à  d'autres  Étals  de  la 
Confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  atteindra  le 
nombre  indiqué  ici  pour  former  en  commun  un  tribunal  su- 
prême. 

Dans  les  États  cependant  d'une  population  moins  forte,  où 
des  tribunaux  pareils  de  troisième  instance  existent  déjà,  ils 
seront  conservés  dans  leur  qualité  actuelle,  pourvu  que  la  po- 
pulation des  États  auxquels  ils  appartiennent  ne  soit  pas  au- 
dessous  de  150,000  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entreelles 
pour  l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux 
suprêmes  communs,  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  pro- 
cédure à  la  faculté  de  droit  d'une  université  étrangère,  ou  à  un 
siège  d'échevins,  pour  y  faire  porter  la  sentence  définitive. 

13.  Il  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  tous  les  pays  de  la 
Confédération.  / 

14.  Pour  assurer  aux  anciens  États  de  l'empire,  qui  ont  été 
médiatisés  en  1806  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droits 
égaux  dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  et  conformes  aux 
rapports  actuels,  les  États  confédérés  établissent  les  principes 
suivants  : 

1°  Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appar- 
tiennent pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne  et  conser- 
vent les  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souve- 
vaincs  (Ebenbùrtigkeit),  comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

2°  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des 
États  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent;  ils  sont,  ainsi 
que  leurs  familles,  au  nombre  des  plus  privilégiés,  particulière- 
ment en  matière  d'impôts. 

3°  Ils  conservent,  en  général,  pour  leurs  personnes,  leurs 
familles  et  leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés 
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à  leurs  propriétés  et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  suprême 
ou  aux  attributs  du  gouvernement.  Parmi  les  droits  que  leur 
assure  cette  article,  seront  spécialement  et  nommément  com- 
pris: 

(.4)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  État  appar- 
tenant à  la  Confédération,  et  se  trouvant  en  paix  avec  elle. 

(B)  Le  maintien  des  pactes  de  familles,  conformément  à 
l'ancienne  constitution  de  l'Allemagne,  et  la  faculté  de  lier 
leurs  biens  et  les  membres  de  leurs  familles,  par  des  dispositions 
obligatoires,  lesquelles  toutefois  doivent  être  portées  à  la  con- 
naissance du  souverain  et  des  autorités  publiques.  Les  lois  par 
lesquelles  cette  faculté  a  été  restreinte  jusqu'ici  ne  sont  plus 
applicables  aux  cas  à  venir. 

(C)  Le  privilège  de  n'être  justiciables  que  des  tribunaux  su- 
périeurs, et  l'exemption  de  toute  conscription  militaire  pour 
eux  et  leurs  familles. 

{D)  L'exercice  de  la  juridictioncivile  et  criminelle  en  première, 
et  si  les  possessions  sont  assez  considérables,  en  seconde  in- 
stance; de  la  juridiction  forestière,  de  la  police  locale,  et  de 
l'inspection  des  églises,  des  écoles  et  des  fondations  charitables, 
le  tout  en  conformité  des  lois  du  pays  auxquels  ils  restent  sou- 
mis; ainsi  qu'aux  règlements  militaires  et  à  la  surveillance  su- 
prême réservée  aux  gouvernements,  relativement  aux  objets 
des  prérogatives  ci-dessus  mentionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général 
pour  régler  et  consolider  les  droits  des  princes,  comtes  et 
seigneurs  médiatisés  d'une  manière  uniforme  dans  toute  la 
confédération  germanique,  l'ordonnance  publiée  à  se  sujet  par 
Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  en  1807,  sera  adoptée  comme 
règle  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'empire  jouira  des  droits 
énoncés  aux  paragraphes  (4)  et  (fi),  de  celui  de  siéger  à  l'assem- 
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blée  des  Etats,  d'exercer  la  juridiction  patrimoniale  et  fores- 
tière, la  police  locale  et  le  patronat  des  églises,  ainsi  que  de 
celui  de  n'être  pas  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Ces 
droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d'après  les  règles  établies 
par  les  lois  du  pays  dans  lequel  les  membres  de  cette  noblesse 
ont  leurs  possessions. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de 
Lunévillc,  du  19  février  1801,  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de  nou- 
veau réunies,  l'application  des  principes  ci-dessus  énoncés  rela- 
tivement à  l'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'empire  sera 
sujette  aux  modifications  rendues  nécessaires  par  les  rapports 
qui  existent  dans  les  provinces. 

15.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assi- 
gnées sur  l'octroi  de  la  navigation  duRhin,  ainsi  que  les  disposi- 
tions du  recès  de  la  députation  de  l'empire,  du  25  février  1805, 
relativement  au  paiement  des  dettes  et  pensions  accordées  à 
des  individus  ecclésiastiques  ou  laïques,  seront  garanties  par  la 
confédération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises  cathédrales, 
comme  ceux  des  chapitres  libres  de  l'empire,  ont  le  droit  de 
jouir  des  pensions  qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recès, 
dans  tout  pays  quelconque,  se  trouvant  en  paix  avec  la  confédé- 
ration germanique. 

Les  membres  de  l'ordre  teutonique,  qui  n'ont  pas  encore 
obtenu  des  pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'après  les 
principes  établis  pour  les  chapitres  des  églises  cathédrales  par 
le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803  ;  et  les  princes  qui 
ont  acquis  d'anciennes  possessions  de  l'ordre  teutonique  acquit- 
teront ces  pensions  en  proportion  de  leur  part  aux  biens  de 
l'ordre  teutonique. 

La  Diète  de  la  confédération  s'occupera  dos  mesures  à  pren- 
dre pour  la  caisse  de  sustention,  et  les  pensions  des  évêques  et 


Digitized  by  Google 


—  m  — 

autres  ecclésiastiques  des  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
lesquelles  pensions  seront  transférées  aux  possesseurs  actuels 
desdits  pays.  Cette  affaire  sera  réglée  dans  le  délai  d'un  an,  et 
jusque  là,  le  paiement  des  pensions  aura  lieu  comme  il  a  eu 
lieu  jusqu'à  ce  moment. 

46.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  confédération  germanique  n'en  entraînera 
aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  La 
diète  prendra  en  considération  les  moyens  d'opérer  de  la  ma- 
nière la  plus  uniforme  l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux  qui 
professent  la  religion  juive  en  Allemagne,  et  s'occupera  parti- 
culièrement des  mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur  assurer 
et  leur  garantir,  dans  les  États  de  la  confédération,  la  perma- 
nence des  droits  civils,  à  condjtion  qu'ils  se  soumettent  à  toutes 
les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant,  les  droits 
accordés  déjà  aux  membres  de  cette  religion,  par  tel  ou  tel  acte 
en  particulier  leur  seront  conservés. 

17.  La  maison  des  Princes  Tour-et-Taxis  conservera  la  pos- 
session et  les  revenus  des  postes  dans  les  États  confédérés, 
telles  qu'elles  lui  ont  été  assurées  par  les  recès  de  la  députation 
de  l'empire,  du  25  février  4803,  ou  par  des  conventions  posté- 
rieures, autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de 
nouvelles  conventions  librement  stipulées  de  part  et  d'autre. 
En  tous  cas,  les  droits  et  prétentions  de  cette  maison,  soit  à  la 
conservation  des  postes,  soit  à  une  juste  indemnité,  tels  que  le 
recès  les  a  établis,  seront  maintenus.  Cette  disposition  s'appli- 
que aussi  au  cas  où  l'ancienne  administration  des  postes  aurait 
été  abolie  depuis  4803,  en  contravention  au  recès  de  la  députa- 
tion de  l'empire,  à  moins  que  l'indemnité  n'ait  été  définitive- 
ment fixée  par  une  convention  particulière. 

18.  Les  princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne  sont  convenus, 
d'assurer  aux  États  confédérés  les  droits  suivants  : 
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1°  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  les 
limites  de  l'Etat  étranger  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'État 
étranger  puisse  les  soumettre  à  des  contributions  ou  charges 
autres  que  celles  que  portent  ses  propres  sujets. 

2°  (A)  Celui  de  passer  d'un  Etat  confédéré  à  l'autre,  pourvu 
qu'il  soit  prouvé  que  celui  dans  lequel  ils  s'établissent  les  reçoit 
comme  sujets. 

(B)  D'entrer  au  service  civil  et  militaire  de  quelque  Etat  con- 
fédéré que  ce  soit  ;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  droits,  ne  compromette  pas  l'obligation 
au  service  militaire  que  leur  impose  leur  ancienne  patrie.  Et 
pour  qu'à  cet  égard  la  différence  des  lois  sur  l'obligation  au 
service  militaire  ne  conduise  pas  à  des  résultats  inégaux  et 
nuisibles  à  tel  ou  tel  État  particu4ier,  la  Diète  de  la  confédéra- 
tion délibérera  sur  les  moyens  d'établir  une  législation,  autant 
que  possible,  uniforme  sur  cet  objet. 

3°  L'affranchissement  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de 
détraction,  ou  autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transpor- 
teraient leur  fortune  d'un  État  confédéré  à  un  autre,  pourvu 
que  des  conventions  particulières  et  réciproques  n'aient  autre- 
ment statué. 

4°  La  Diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d  une 
législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures 
à  prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contre- 
façon de  leurs  ouvrages. 

19.  Les  États  confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la 
première  réunion  de  la  Diète  de  Francfort,  sur  la  manière  de 
régler  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  d'un  Etat 
à  l'autre,  d'après  les  principes  adoptés  par  le  congrès  de 
Vienne. 

20.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes  les  parties  conlrac- 
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tantes,  et  les  ratifications  seront,  dans  l'espace  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  adressées  à  la  chancellerie  de  cour 
et  d'état  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  à  Vienne  ;  et  déposées 
dans  les  archives  de  la  confédération  lors  do  l'ouverture  de  la 
Diète. 

En  foi  de  quoi,  tous  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
instrument  et  y  ont  opposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  8  juin  1815. 

(Suivcut  les  signatures.) 
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Académie  de  Bruxelles,  1,  ii7. 

Alix:  (le  duc  d')  arrive  aui  Pays-Bas.  I.  104.  —  L'un  des  meilleurs  gcnéraui  de 
Charles-Quint.  Recevait  sa  consigne  de  Madrid. —  Son  rapport  à  Phillippe  11  sur 
les  derniers  moments  des  comtes  d'Egmont  et  de  Homes,  179.  Voyez  Phi- 
lippe il. 

Albert  et  Isabelle.  Philippe  II  leur  cède  la  souveraineté  des  Pays-Bas,  1,  238  et  s. 
—  Caractère  des  Archiducs,  258  et  s. 

Alton  (général  d)  homme  dur,  entêté,  allier.  —  Sa  correspondance  avec  Joseph  11 
sur  les  moyens  de  réduire  les  Brabançons,  1,348  et  s.  Y  oyez  Joseph  II. 

Artevelde  (Jacques  d')  fait  un  traité  avec  Édouard  III,  roi  d'Angleterre,  dans  l'in- 
térêt du  commerce  des  Flandres,  1, 16. 

Assises  de  Jérusalem,  célèbre  monument  législatif  dû  à  des  princes  belges,  1,  331, 
note  1. —  Retracent  le  cérémonial  de  nos  anciennes  inaugurations.  —  Portrait 
d'un  bon  prince  ou  seigneur,  d'après  le  livre  des  assises,  ibidem. 

Belgique.  Les  véritables  civilisateurs  et  les  premiers  législateurs  de  la  Belgique 
furent  des  missionnaires,  qui  à  une  époque  de  barbarie  vinrent  y  prêcher  l'évan- 
gile, I,  3.  —  Les  noms  de  plusieurs  de  nos  villes  rappellent  leur  origine  toute 
chrétienne,  4.  —  Au  IXe  siècle,  après  les  ravages  des  Normands,  c'est  encore  le 
clergé  qui  relève  la  Belgique  de  ses  ruines,  S.  —  Au  X*  el  XI"  siècles,  c'est  lui 
qui  la  défend  contre  les  violences  de  la  féodalité,  ibidem.  —  Antiquité,  puissance 
et  permanence  des  institutions  communales  en  Belgique,  6.  —  La  noblesse  el  le 
clergé  ne  s'y  séparent  point  du  peuple,  8.  —  La  Belgique  défend  ses  libertés. 
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tandis  qu'ailleurs  le  pouvoir  central  attire  tout  a  lui,  0.  —  Vieille  inimitié  de  la 
race  flamande  contre  les  Français.  18,  note  1. 

Avant  Philippe-lc-Bon  la  Belgique  n'existait  point  comme  nation,  30.  —  bo  cour 
de  ce  prince  fui  le  foyer  de  la  civilisation  renaissante  en  Occident,  2».  —  Pros- 
périté delà  Belgique  comparée  à  l'état  misérable  des  pays  voisins,  ibidem,  note  I. 
—  Ce  qui  serait  probablement  advenu,  si  les  Pays-Bas  eussent  continue  a  faire 
un  étal  séparé,  42.  —  Avec  Cbarles-le  Téméraire  disparaît  l'indépendance  de  la 
Belgique,  elle  devient  l'accessoire  d'un  autre  étal,  ibidem.  —  Charles-Quint  affec- 
tionne particulièrement  les  Belges,  77.  —  Il  affranchit  les  Flamands  de  la  suze- 
raineté de  la  France. 

Révolution  protestaute  du  XVI*  siècle,  qui  amène  la  scission  des  17  provinces,  W 
t-  —  Caractère  de  Philippe  II,  100.  —  État  des  esprits  dans  nos  provinces  au  mo- 

ment où  les  envahit  la  réforme,  117  et  s.  —  Confédération  des  nobles,  137  et  s.— 
Gueux,  143.  —  Arrivée  du  duc  d'Albe,  164.  —  Caractère  du  comte  d'Egmont  n 
du  prince  d'Orange,  164  et  s.  —  Combien  était  odieux  aux  Belges  l'impAl  du  Ifr 
denier,  196.  —  Les  Wallons  commencent  par  se  séparer  des  Flamands.  Ceui-ci 
inclinent  davantage  au  protestantisme,  210.  —  Les  uns  et  les  autres  reviennent  a 
l'Espagne,  ibidem. 

Philippe  cède  aux  archiducs  Albert  cl  Isabelle  la  souveraineté  des  Pays-Bas,  238  - 
Caractèred'Isabellc,258  et  s.  —  Trêve  avec  la  Hollande.  268.  —  Edii  perpétuel. 
ibidem.  —  Les  lettres  et  les  arts  fleurissent  sous  ce  règne,  266.  —  Combien  ta 
Belgique,  objet  de  la  convoitise  de  tous  ses  voisins,  rut  malheureuse  sous  les  rai 
blessuccesscurs  de  Philippe  H,  270.—  Le  traité  de  Munster  y  étouffe  le  com- 
merce et  l'Industrie,  271  et  note  1.  —  Le  traité  de  1715  et  celui  de  1731  ne  font 
que  resserrer  sescbalnes.  Nombreuses  priions  de  territoire  qui  lui  sont  succes- 
sivement ravies,  note,  ibidem. 

Prospérité  sons  Maric-Térèsc,  201  cl  s.  —  Combien  l'impératrice  était  cbèro  aui 
Belges,  201,  note.  —  Joseph  II,  son  caractère,  ses  principes,  299.  —  Changement 
qu'il  introduit  dans  ses  étals,  311.  —  Le  conseil  de  Flandres  adresse  des  repré- 
sentations à  Joseph  II,  322.  —  Ce  conseil  aflïrmc  que  les  prédécesseurs  de  Jw*|>h 
II  n'ont  rien  faitd'imi>ortant  en  matière  de  législation  sans  consulter  la  megtsr 
t rature  du  pays,  3-25, 320.  —  Les  souverains  de  la  Belgique  la  brocantent  comme 
un  vil  meuble,  dit  le  comte  de  Limminghe,  343.  —  Vandernoot  négocie  «ter 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Prusse  pour  les  engager  à  prendre  la  défense  dr 
la  cause  belge,  357  et  s.  — Émigrations;  comités  patriotiques,  349,  363.  —  Ba- 
taille de  Turnhout,  368.  —  États  généraux  à  Bruxelles,  385.  —  Échecs  de  larmec 
brabançonne;  volontaires:  levée  en  masse,  413 et  s.  —  Mœurs  des  Belges  à  la 
On  du  XVIII*  siècle,  438  et  s. 

L'ancienne  Belgique,  dit  un  voyageur,  offrait  de  toute  part  l'aspect  la  plus  prospère . 
439.  —  Les  moines  y  donnèrent  les  premières  leçons  d'agriculture.  Ils  exerçaient 
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l'hospitalité,  encourageaient  les  arts,  élevaient  des  monuments.  —  Les  mœurs 
du  clergé  et  de  l'ordre  mitoyen  y  sont  généralement  pares.  —  Ces  espèces  d'am- 
phibies, que  l'on  nomme  abbés,  sont  inconnus  aux  Pays-Bas.  Les  évêques  rési- 
dent dans  leurs  diocèses,  443.  —  Inconvénients  de  l'ancien  état  belge.  Le  centre 
du  gouvernement  était  trop  éloigné.  L'indépendance  des  provinces  et  des  com- 
munes, souvent  hostiles  entre  elles,  nuisait  a  l'intérêt  général,  445,  446. 

Vers  la  fin  de  1793,  la  France  s'apprête  à  réunir  la  Belgique  à  son  territoire,  pour 
ressaisir,  dit-elle,  la  barrière  du  Rhin,  dominer  l'Escaut  et  la  Meuse.  —  Des 
plaines  vastes,  prolongées  et  fertiles  (dit  Publicola  Chaossard),  tel  est  le  tableau 
que  présente  la  Belgique,  449  et  s.  —  Le  belge  a  conservé  la  vertu  de  ses  ancê- 
tres; il  est  grossier  mais  bon,  ibidem.  —  Au  mois  de  vendémiaire  an  IV,  la  ques- 
tion de  la  réunion  s'agite  à  la  Convention  nationale,  et  M.  Raoux  présente  un 
mémoire  contre  ce  projet,  483  et  s.  —  Depuis  300  ans  la  Belgique  a  été  constam- 
ment victime  de  la  rivalité  de  l'Autriche  et  de  la  France  (dit  M.  Raoux):  sous  ce 
rapport  elle  aurait  intérêt  à  la  réunion  ;  elle  y  aurait  encore  intérêt  a  cause  de  son 
commerce.  Et  cependant  elle  la  regarderait  comme  une  calamité.  —  Malgré  les 
mensonges  que  l'on  vient  débiter  à  la  barre  et  a  la  tribune  de  la  Convention,  il 
est  constant  que  le  système  français  n'est  nullement  de  son  goût.  —  En  1792  les 
Français  étaient  attendus  avec  impatience;  ils  n'étaient  pas  sitôt  arrivés,  qu'on 
en  était  las.  —  Comme  un  torrent  dévastateur,  ils  ravagèrent  toutes  nos 
institutions; ils  déversèrent  le  mépris  sur  nos  croyances;  ils  donnèrent  toutes 
les  places  anx  Jacobins.  —  Impôts  extraordinaires  frappés  sur  la  Belgique:  vexa- 
tions, spoliations.  Évaluation  des  impôts  perçus  jadis  par  les  provinces.  —  La 
Belgique  n'était  pas  travaillée  des  mêmes  vices  qne  la  France:  ses  finances  n'é- 
taient pas  obérées;  sa  noblesse  n'était  pas  insolente  ;  son  clergé  n'était  point  cor- 
rompu; sa  magistrature  point  vénale  ni  héréditaire:  s'il  y  avait  quelques  abus, 
ils  étaient  tempérés  par  les  mœurs.  —  La  France  a  commencé  par  proclamer  à  la 
face  de  l'univers  qu'elle  ncvoulait  point  de  conquête.  Si  elle  envahit  la  Belgique, 
elle  excitera  la  jalousie  et  les  alarmes  de  l'Europe  entière.  La  Hollande,  entre 
autres,  se  croira  menacée  dans  son  existence,  453  et  s. 

Le  8  vendémiaire,  Eschasseriaux  ouvre  la  discussion  à  la  Convention,  en  disant 
qu'il  faut  réunir  les  Pays-Bas  à  la  France,  dans  leur  propre  intérêt,  pour  assurer 
leur  existence  politique,  et  régénérer  leurs  mœurs;  et  dans  l'intérêt  delà  France, 
pour  procurer  à  celle-ci  la  barrière  du  Rhin,  pour  agrandir  sa  navigation,  pour 
donner  une  hypothèque  immense  à  ses  assignats,  406. — Emmanuel  Pérès  en- 
vie  surtout  l'étonnante  fertilité  de  son  sol,  ses  mines,  ses  fabriques,  ses  manufac- 
tures, ses  ateliers,  ses  gras  pâturages,  ses  canaux  multiplies,  etc.,  406. —  Raisons 
stratégiques  développées  par  Roberjot  :  la  France  aurait  une  triple  ligne  de  for- 
teresses du  côté  du  nord,  dont  la  plus  avancée  serait  composée  des  places  de 
Luxembourg,  Namur,  Macstricht,  Bois-lc-Duc,  Brcda,  469.  —  Luxembourg,  dit 
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Carnot,  est  la  place  d'armes  la  plus  forte  de  l'Europe  après  Gibraltar,  et  la  plus 
dangereuse  pour  la  France.  —  La  Meuse  est  elle-même  une  barrière  tris- 
respectable,  défendue  par  Maestrlcht,  .Venloo,  Grave,  Bois-lc-Duc,  Bcrg-op- 
Zoom,  470. 

Projet  de  partage  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  conçu  par  le  cardinal  de 
Richelieu.— L'Angleterre  s'y  oppose  —  Nouveaux  détails  sur  ce  projet  de  Riche- 
lieu. —  Projet  de  Mazarin  pour  acquérir  les  Pays-Bas,  à  titre  d'échange,  contre 
la  Catalogne  et  le  Roussillon,  473  et  s.—  Avis  secret  donné  par  le  conseil  d'état, 
au  roi  et  a  la  reine  mère  de  France  sur  les  maximes  et  règles  à  garder  en  la  con- 
quête des  Pays  Bas,  479,  note.  —Projets  de  Louis  XIV  pour  réunir  1rs  Pays-Bas 
à  sa  couronne,  483.  —  Projet  de  Jean  de  Wit  pour  en  ériger  une  partie  en  pro- 
vinces indépendantes,  et  pour  partager  le  reste.  —  Négociations  entre  le  cabi- 
net britannique  et  le  Directoire  au  sujet  des  Pays-Bas,  484.— L'Angleterre  de- 
mande avant  toute  chose  qu'ils  soient  restitués  à  l'Autriche,  ibidem. 

Invasion  des  alliés  en  1813,  T.  II,  p.  1.  —  Février  1814  :  organisation  d'un  gouver- 
nement provisoire  en  Belgique,  3.— 21  juin  :  la  réunion  de  la  Belgique  à  ta  Hol- 
lande est  ordonnée  par  les  puissances,  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête,  13.  — 
Diversité  d'opinions  sur  le  sort  delà  Belgique  que  les  puissances  tenaient  caché, 
19.  —  Les  nns  veulent  le  retour  à  l'Autriche,  les  autres  la  réunion  à  la  Hol- 
lande. —Commencement  d'indépendance  nationale,  à  dater  de  1815, 23.  —  Ba- 
taille de  Waterloo,  42. — Combien  de  batailles  ont  ensanglanté  cette  terre,  et 
en  on  fait  en  quelque  sorte  le  grand  cimetière  de  l'Europe.  —  Rejet  de  la  Loi 
fondamentale  par  les  notables,  5t.  —  Arrêté  du  roi  qui  la  déclare  acceptée.— 
Querelles  avec  leclergé,55  et  s. —Procès  contre  la  presse.  79  et  s.—  Poursuites 
contre  M  deBroglie,86ct  s.  —  Lorsque  les  Belges  passèrent  sous  le  sceptre  de 
Guillaume,  ils  étaient  peu  disposés  à  se  mettre  en  opposition  avec  le  pouvoir, 
a  moins  qu'il  ne  vint  heurter  leurs  intérêts  ou  leurs  croyances.  Préface  de  la 
P*  édition. 

Plaie  financière  de  la  Hollande,  111  et  s.—  Nouveau  système  d'impôts  :  mouture, 
abatage.  —  Empiétements  sucessifs  du  pouvoir:  confits;  langue  nationale; in- 
struction ;  règlements  sur  les  états  des  provinces  et  sur  les  régences,  134  et  s.  — 
Arrêtes  du  14  juin  1825, 139 et  s.  —  Nouveaux  codes,  176.  —  Concordat,  190. 

Union  des  catholiques  et  des  libcranx,  194.  —  Pétitionnement  général,  901  —  Iné 
gale  répartition  des  emplois,  233.— Brochures  de  M.  de  Potier,  230.  — Procès 
de  MM.dcPoltcr  et  Tielemans.— Révolution  de  juillet  1830 en  France, 24 1  et  s. 
—  26  août,  émeute  a  Bruxelles,  240  —  Septembre.  Questions  de  séparation,  251 
et  s.  —  Journées  de  septembre  :  révolution  belge,  280  et  s.  —  Gouvernement 
provisoire,  307.  —10 novembre,  réunion  du  congrès,  312.  —  Déclaration  d'indé- 
pendance, 322.  —  Constitution,  359 et  s.  — 13  Novembre,  discours  de  M.  Bignoa 
sur  l'indépendance  de  la  Belgique  et  les  traités  de  1815.  —  Régence,  438.  —  Élcc- 
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lion  de  Léopold,458.  —  Traité  du  19  avril  1839.  —  Discussion  de  ce  traité»  graves 
motifs  pour  l'accepter.  I) garantit  l'indépendance  delà  Belgique, 650.  —  La  Bel- 
gique actuelle  puise  sa  force  et  son  existence,  comme  nation,  dans  le  catholi- 
cisme, dans  la  royauté  indigène,  dans  l'union  de  ses  citoyens.  Préface  de  la  i" 
édition.  Voyez  Croisade*;  régime  communal,'  dues  de  Bourgogne;  Charles-Quint; 
révolution  du  XVI'  siècle  :  Philippe  II;  Albert  et  Isabelle;  JUariê-Térise  ; 
Joseph  II;  révolution  brabançonne;  république  française;  Bonaparte  ;  Guil- 
laume 1"  ;  royaume  des  Pays-Bas;  royaume  de  Belgique;  constitution  belge  ; 
Léopold  ;  traités  concernant  la  Belgique. 
Bibliothèque  publique,  à  Bruxelles,  530. 

Bollandistes. — Acta  sanctobum.  Grand  ouvrage  commencé  en  Belgique,  sous 
Albert  et  Isabelle,  et  qui  se  continue  de  uos  jours,  1, 966,  note. 

Bonaparte  (Napoléon),  chute  de  Napoléon  en  1813.  II,  1.  —  Il  réparait  en  France 
le  1"  mars  1815,26.  —  Il  perd  la  bataille  de  Waterloo,  42. 

Bourbons.  —  Position  des  partis  en  France  après  leur  rentrée,  28.  —  Avaient  mis- 
sion de  donner  à  la  France  la  paix  et  le  bien-être,  73.  — C'est  à  leur  considéra- 
tion que  les  alliés  rendirent  h  ce  royaume  ses  anciennes  limites,  ibidem. 

B  roglie  (le  prince  de)  évèquc  de  Gand,  II  86.—  Ancien  aumônier  de  Napoléon: 
d'abord  son  favori  et  ensuite  persécuté  pour  avoir  refusé  le  serment  de  défendre 
l'intégrité  de  l'empire.  —  M.  de  Broglie  s'élève  contre  les  prétentions  du  concile 
de  Paris  relativement  à  l'institution  des  évêques,  ibidem.  —Il  est  renfermé  à 
Vencennes,  puis  rélégué  à  S"  Marguerite,  et  on  lui  demande  la  démission  de  son 
siège.  —  En  1814,  il  public  une  instruction  pastorale  pour  provoquer  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France  ;  puis  un  mémoire  aux  puissances  aûu  d'obtenir  le 
rétablissement  de  l'ancienne  constitution  du  peuple  belge.  —  Son  opposition  à 
la  Loi  fondamentale  soulève  dans  le  cœur  du  roi  une  haine  profonde.  —  Sortie 
violente  de  M.  Beyphins  contre  ce  prélat  lors  de  la  discussion  des  arrêtés  du 
14  juin  1835,165. 

Calomnie.  —  Ce  fut  l'arme  habituelle  des  ennemis  de  la  religion,  surtout  depuis 
Luther.  Ils  ont  dénaturé  non-seulement  les  doctrines,  mais  les  faits  historiques.  I, 
94,301  note. 

Chambre  des  représentants.  —  Composée  des  députés  élus  directement  par  les  ci- 
toyens payant  le  cens  détermine  par  la  loi  électorale,  nommés  pour  quatre  ans, 
cl  renouvelés  par  moitié  tous  les  dcu\  ans,  II,  370. 

Charles-Quint,  I, 46.  —  Son  histoire,  c'est  l'histoire  de  l'Europe  pendant  la  pre- 
mière partie  du  XYI*  siècle.— L'un  des  grands  problèmes  de  (apolitique. — Mal 
jugé  par  les  philosophes,  les  protestants  et  les  Français.  —  Roberlson  l'accuse 
d  une  ambition  insatiable.  M.  Devez  renchérit  encore  sur  fiobertson.  —  État  de 
l'Europe  ù  l'avènement  de  Charles  Quint.  Les  armées  musulmanes,  comman- 
dées par  Soliman,  II,  menacent  la  chrétienté,  tandis  que  la  réforme  éclate  en 
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Allemagne.— Charles  est  le  seul  souverain  qui  puisse  se  mesurer  avec  Soliman, 
et  il  lutte  partout  contre  ce  terrible  ennemi.  —  Dans  tous  les  traités  passés 
arec  la  France,  Charles  lui  impose-  pour  conditions  de  ne  s'unir  ni  avec  les 
inOdèlcs  ni  avec  les  protestants,  52  et  s.—  L'empereur  aurait  désiré  demeurer  en 
paix  avec  François  1",  mais  il  est  sans  cesse  provoqué  par  celui-ci,  GO  et  s.- 
Trailé  de  Madrid,  par  lequel  le  roi  de  France  renonce  à  s'allier  avec  les  infidè- 
les. —Ce  traité  est  violé  par  François  et  remplacé  par  le  traité  de  Cambrai.  — 
Influence  puissante  cl  salutaire  de  la  cour  de  Rome  au  moyen  Age,  notes.— 
François,  à  peine  échappé  de  Madrid,  forme  une  ligue  avec  Clément  VII  et  les 
Vénitiens. — Excite  les  protestants  d'Allemagne.  —  Et  Soliman  II,  58 et  s.— 
Celui-ci  met  sous  les  ordres  du  roi  de  France,  Barberousse,  son  amiral,  et  Bar k- 
rousse  désole  les  côtés  d'Italie.— Le  même  scandale  se  renouvelle  sous  Henri  II. 
— L'alliance  avec  les  Turcs  était  alors  un  crime  de  lèse-religion  et  de  lèse-nations, 
62  et  s.  —  Après  la  célèbre  victoire  de  Pavie,  Charles  ne  songe  point  a  conquérir 
l'Europe,  mais  à  combattre  les  inûdèles.  Sa  lettre  à  Lannoy  est  d'accord  avec  sod 
discours  d'adieux  aux  étals-généraux,  04.— Caractère  de  Charles-Quint  :  son  acti- 
vité ;  sa  fermeté  ;  sa  constance  dans  ses  desseins  :  savait  s'entourer  d'hommes 
habiles,  64.— Ne  fut  point  sans  faiblesses,  mais  il  respecta  toujours  ses  devoirs 
deroi,69.— Les  historiens  reprochent  à  Charles- Quint:  !•  la  captivité  de  Fran- 
çois 1"  ;  2"  sa  conduite  à  l'égard  de  l'électeur  de  Saxe  et  du  Landgrave  de  Hesse; 
3°  le  châtiment  des  Gantois;  4»  la  prise  et  le  sac  de  Rome,  70.— Charles  préférait 
ses  compatriotes  à  ses  autres  sujets,  77.— Il  n'est  point  vrai  qu'il  n'ait  rien  fait 
pour  améliorer  l'ordre  intérieur  de  ses  états,78.  —  Avait  conçu  le  projet  d'ériger 
les  Pays-Bas  en  royaume  séparé,  ibidem.— Pourquoi  il  ne  l'effectua  point,  79.- 
Met  nos  provinces  sous  la  protection  du  corps  germanique,  et  en  forme  un  nou- 
veau cercle  qu'il  nomme  Cercle  de  Bourgogne,  ibidem.  —  Abdication  de  Charles- 
Quint,  81.— Discours  de  Philibert  de  Bruxelles.— Discours  de  Charles-Quint 
recueilli  par  Heuterus.  L'empereur  y  passe  en  revue  les  principaux  actes  de  sa 
vie,  et  rappelle  ce  qu'il  a  fait  pour  la  défense  du  catholicisme  et  de  la  chrétienté. 
—Discours  dePerrenot  de  Granvelle  pour  Philippe  IL  —  Derniers  moments  de 
Charles-Quint. 

Charles-le-Téméraire  (duc  de  Bourgogne).  Chute  de  Charles,  dernier  duc  de  Bour- 
gogne, 1,41.  —  Ce  qui  serait  peut-être  advenu  si  la  Belgique  eut  continué  à  for- 
mer un  état  séparé,  42. 

Chastellain  (Georges).  Portrait  de  Philippe-le-Bon,  1,29.  — Education  d'un  jeune 
gentilhomme  belge  au  XV*  siècle.  Histoire  de  Jacquet  de  Lalain,  34. 

Chef  de  l'état.  Discussion  sur  le  choix  du  chef  de  l'état.  Candidature  du  dar  de 
Leuchtenberg;  du  duc  de  Nemours,  II,  408  et  s.  —  Celui-ci  est  élu,  428.  -  Le 
roi  Louis-Philippe  refuse  pour  lai  le  trône  de  Belgique,  431.—  Élection  du  prince 
Léopold.461. 
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chemins  de  fer.  La  loi  dn  1"  mai  1834  ordonne  l'établissement  d'un  système  de 
chemins  de  fer.  ayant  pour  point  central  Malines,  se  dirigeant  à  l'est  vers  la 
Prusse,  à  l'ouest  sur  Ostendc,  II,  533. 

Christianisme.  —  Notre  civilisation  est  l'œuvre  do  christianisme,  I,  3.  —  Origine 
toalc  chrétienne  de  nos  cités  les  plus  fameuses,  4.  —  Influence  da  christianisme 
au  moyen  âge.  —  Avait  son  gouvernement,  sa  hiérarchie,  ses  conciles  généraui, 
types  de  nos  assemblées  délibérantes,  6.— Voyez  Réforme. 

Codes.  —  Projet  de  code  civil  de  M.  Kemper  en  4,300  articles,  examiné  et  rejeté  en 
comité  général,  II,  176  et  s. —  On  nomme  une  nouvelle  commission  qui  prend 
I>our  base  de  sa  rédaction  le  code  civil  français,  179.  —  Ce  travail  ne  fut  qu'une 
espèce  de  replâtrage.  M.  Bleycr  dit  que  les  codes  civil,  de  commerce  et  de  procé- 
dure civile,  compilés  par  la  commission  mixte,  étaient  au-dessous  de  toute  criti- 
que, 183,  note. 

Collège  philosophique.  —  Arrêté  royal  du  14  juin  1825  qui  l'organise,  II,  138.  — 
Imitation  du  grand  séminaire  de  Joseph  II.  —  Opposition  qu'il  soulève  en  Bel- 
gique, d'abord  dans  le  clergé;  — puis  aux  états-généraux;  —enfin  parmi  la 
nation.  —  Voyez  Pièces  justificatives  .  Discours  prononcés  à  la  2*«  chambre  des 
étals-généraux  dans  les  séances  des  13, 14  et  13déccmbre  1823,  III. 

Comines  (Philippe  de).  —  Ce  qu'il  dit  du  règne  de  Philippc-lc-Bon  et  de  l'étal  de  nos 
provinces  à  celte  époque,  1, 21. 

Commerce.  —  L'industrie  elle  commerce  semblent  inhérents  au  sol  et  au  caractère 
belges,  1, 14.  -  Ancienne  prospérité  de  la  Flandre,  ibidem.  -  Combien  sa  légis- 
lation élail  favorable  au  commerce. 

Communes.  —  Le  régime  des  communes  franches,  comparé  au  régime  féodal,  fut 
un  grand  progrès.  On  y  était  jugé  par  des  lois  fixes  et  par  des  magistrats  de  son 
choix,  1, 16.  —  Énormes  inconvénients  de  ces  états  populaires.  La  paix  y  était 
souvent  troublée.  C'était  une  lutte  presque  incessante  da  la  nation  contre  le 
prince;  des  villes  entre  elles;  des  métiers  contre  les  bourgeois,  et  des  métiers 
contro  les  métiers. — Ils  ne  savaient  ni  négocier,  ni  Taire  ia  guerre,  ibidem. — 
Ils  ne  voulaient  écouter  ni  magistrats,  ni  généraux,  ibidem.  —  Fin  tragique 
et  inévitable  des  démagogues  parvenus  au  pouvoir,  ibidem.  —  Jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  la  maison  de  Bourgogne  il  n'y  eut  chez  nous  que  des  communes,  et  pas 
de  nation,  90. 

Concordat.—  Si  le  roi  l'eut  exécuté  de  bonne  foi,  le  concordat  pouvait  étouffer  tou- 
tes les  questions  irritantes  soulevées  depuis  deux  ans,  II,  190.  —  D  après  la  con- 
vention du  18  juin  1827  conclue  avec  ia  cour  de  Rome  on  devait  ériger  trois 
nouveaux  sièges,  à  Bruges,  à  Amsterdam  et  à  Bois-le-Ouc;  les  évèques  complé- 
taient renseignement  de  leurs  séminaires,  sans  devoir  passer  par  le  collège  phi- 
losophique; les  listes  de  candidats  pour  les  places  d'évèques  étaient  formées  par 
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les  chapitres.  —  La  circulaire  confidentiel  le  de  M.  VanGobelschroy  vint  détruire 
lès  cspérauces  des  catholiques. 
Confédération  germanique.  —  Le  traité  de  Paris  de  1814,  en  fondant  le  royaume 
des  Pays-Bas,  voulait  élever  contre  la  France  une  barrière,  appuyée  sur  la  confr- 
dération  germanique,  II,  34  et  s.  —  Le  traité  du  31  mai  181»  conférait  au  roi  des 
Pays-Bas  le  titre  de  grand-duc  de  Luxembourg,  et  de  membre  de  la  confédéra- 
tion germanique.— Charles-Quint  avait  eu  déjà  l'idée  de  rattacher  ta  Belgique  a 
l'Allemagne,  note.  —  La  question  du  territoire,  si  vivement  débattue  en  1839, 
n'était  pas  une  question  belge  hollandaise,  mais  une  question  germanique,  on 
d'équilibre  européen,  II. 
ConftUe.  —  Guillaume  s'en  attribue  le  Jugement  par  arrêtés,  II,  134.  —  Tifs  débats 

à  ce  sujet  lors  delà  discussion  du  projet  d'organisation  judiciaire,  187. 
Congrès  belge.  —10  octobre  1831.—  Béuniou  du  congrès.  II,  312.  —  Discours 
d'ouverture.  —  Nomination  du  président.  —  Le  congres  proclame  l'indépen- 
dance de  la  Belgique.  —  Projet  de  manifeste. —  Discussion  sur  la  forme  du  gou- 
vernement, 334.  —  L'assemblée  se  déclare  en  faveur  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle.—Exclusion  des  Nassau,  337.  —  Scènes  orageuses  au  congrès,  348.  — 
Question  du  sénat. — Constitution  belge,  359  et  s.  :  —  Liberté  des  cultes;  de  l>a- 
seignement ;  de  la  presse;  droit  de  s'assembler;  droit  de  s'associer;  limitation 
expresse  du  pouvoir  royal  par  la  loi;  etc.  —  Communications  du  gouvernement 
provisoire  au  congrès  concernant  l'état  des  négociations,  372  et  s.  —  Protestation 
du  congrès  contre  le  protocole  des  20  et  27  janvier  contenant  les  bases  de  sépara- 
tion cl  le  partage  de  la  dette.  —  Réponse  de  la  conférence,  403.  —  Discussion  sor 
le  choix  du  chef  de  l'état:  candidats  au  trône:  Leuchtenberg  et  Nemours;  inci- 
dents, lettres  venues  de  Paris  pour  appuyer  le  duc  de  Nemours,  408  et  s.  - 
Election  de  Nemours,  428  et  note.  —  Louis-Philippe  refuse  la  couronne  poor 
son  01s.  —  Rapport  de  M-  de  Chokier  sur  sa  mission.  —  M.  de  Cbokier  est 
nommé  régent,  441.  —  Son  discours  au  congrès.  —  Le  gouvernement  provi- 
soire résigne  ses  fonctions.  —  Nomination  du  président  du  congrès,  450.  — 
29  mars.  Réunion  du  congrès.  —  Commission  d'enquête  pour  rechercher  les 
auteurs  des  troubles  et  pillages,  452.  —  25  mai.  Proposition  d'élire  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg,  456.  —  Vive  discussion.  Le  prince  est  nommé. 
Envoi  d'une  députation  h  Londres,  462.  —  Le  prince  accepte  sous  certaines 
conditions.  Rapport  du  président  au  congrès,  476  et  s.  —  Les  18  articles  de 
Londres,  479,  note.  —  Le  roi  est  inauguré  à  Bruxelles,  485.  —  Clôture  du  con- 
grès, 494. 

Congrès  brabançon. — Ses  attributions  différaient  de  celles  des  états-généraux, 
quoique  tous  deux  fusseol  composés  des  mêmes  membres,  1, 386.  —  Les  états- 
généraux  formaient  un  corps  constituant  ;  et  le  pouvoir  exécutif  résidait  dans  le 
congrès,  qui  était  permanent,  390.  — Comment  il  traite  Vander  Mersch,400et  s. 
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Constitution  des  anciennes  provinces  Belgiques,  I,  331  et  s. —  Dès  l'en  1Î61, 
nenri  III,  duc  de  Brabant,  déclarait  que  tous  les  hommes  de  la  terre  de  Brabant 
seraient  traita  par  jugements,  et  exempts  de  toute  imposition  arbitraire.  —  La 
loideCortenberg  de  1312  n'est  qu'un  résumé  des  anciens  privilèges  brabançons, 
mais  avec  de  nouvelles  garanties.  —Lors  de  son  inauguration,  le  souverain  rece- 
vait le  serment  des  peuples  représentés  par  les  étals,  et  de  son  côté,  il  jurait  de  les 
gouverner  en  bon  et  iéal  seigneur.— En  général  les  peuples  ne  pouvaient  être 
chargés  d'impôts  sans  le  consentement  des  étals.— Chacun  devait  être  jugé  par  son 
juge  compétent,  et  selon  les  lois  du  pays.  —  Aui  termes  de  la  joyeuse  entrée  du 
Brabant,  14  membres  du  conseil  devaient  cire  brabançons.— Ce  conseil  avait  le 
droit  de  délibérer  sur  les  ordonnances  du  souverain  et  de  vérifier  si  elles  n'étaient 
pas  contraires  aux  privilèges  du  pays. — Les  lettres  patentes  ou  closes  devaient  être 
conçues  dans  la  langue  du  lieu  pour  lequel  elles  étaient  destinées.  —  Le  fameux 
article  bM  portait  qu'en  cas  d'inobservation  des  privilèges  par  le  souverain,  ses 
sujets  ne  seraient  plus  tenus  de  lui  faire  service.  —  Les  provinces  belgiques  for- 
maient comme  des  étals  séparés.— La  Belgique  était  un  pays  de  liberté;  l'esclave 
en  mettant  le  pied  sur  son  sol.  devenait  libre.  —  Le  pouvoir  législatif  apparte- 
nait au  prince;  mais  il  n'en  usait  d'ordinaire  qu'après  avoir  consulté  les  conseils 
souverains  et  les  états  des  provinces.—  Le  prince  ne  pouvait  rien  changer  à  l'or- 
dre des  juridictions  établies,  si  ce  n'est  d'accord  avec  ces  mêmes  autorités.  —  Le 
catholicisme  était  la  religion  de  l'état.  —  Le  concile  de  Trente  y  était  reconnu 
comme  autorité  dogmatique.— Le  11  janvier  1700,  toutes  les  provinces  se  con fé- 
dèrent sous  la  dénomination  d'états  belgiques  unis,  387.  —  La  puissance  souve- 
raine, exercée  en  commun,  se  borne  a  la  défense  du  pays,  au  droit  de  faire  la  paix  et 
la  guerre,  et  aux  alliances,  ibidem.  —  Chaque  province  conserve  tous  les  autres 
attributs  de  la  souveraineté:  sa  législation,  sa  liberté,  son  indépendance.—  2  mars 
1790.  Propositions  de  Léopold  aux  états.  — 10  décembre  1790.  Convention  de  La 
Haye,  signée  au  nom  de  l'Empereur,  de  la  Grande-Brctague,  de  la  Prusse  et  des 
étals-généraux  de  Hollande. —  L'Empereur  conûrmeaux  provinces  belgiques 
leurs  constitutions  et  privilèges.  —  Les  ordonnances  de  Joseph  II,  rapportées.— 
L'unhersilc  de  Louvain  remise  sur  son  ancien  pied. — S.  M.  ne  lèvera  point  de 
milices  ou  recrues  forcées  sans  le  consentement  des  étals.  —  Poiul  d'impôt*  sans 
leur  aveu.— Les  juges  des  tribunaux  supérieurs  seront  inamovibles.— Les  trlbu- 
naux  supérieurs  présenteront  unième,  encas  de  vacanced'une  place  dans  cescours. 
— Leséiats  et  les  tribunaux  auront  voix  consultative  pour  la  publication  des  lois 
nouvelles.— Les  gouvernements  médiateurs  garantissent  à  l  'Empereur  la  souve- 
raineté des  provinces  belgiques  pour  ne  former  qu'un  seul,  indivisible  et  inalié- 
nable domaine- 

Constitution  hollandaise  de  1814.— D'après  cette  conslitulion,  les  communes  cl  les 
provinces  conservaient  l'administration  de  leurs  intérêts  particuliers,  II,  9.— Les 
HtST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  III.  3* 
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membres  des  étals  provinciaux  élisaient  les  membres  des  étals  généraux,  ibidem 
— L'assemblée  des  états-généraux  consistait  en  une  seule  chambre  composer  dp 
55  députés,  ioufem.— Le  budget  des  dépenses  et  celui  des  recettes  devaient  leur 
être  soumis,  ibidem.  —Il  n'était  question,  ni  de  la  liberté  de  la  presse,  m  du  jury, 
nidela  responsabilité  ministérielle.  —  L'instruction  publique  se  trouvait  dans 
les  mains  du  gouvernement.  —  La  religion  réformée  était  celle  du  souve- 
rain. 

Constitution  de  1815  pour  f«  royaume  des  Pays-Bas. — L'élément  monarchique  de- 
mine  daos  cette  constitution  comme  l'élément  démocratique  dans  celle  de  I8M. 
IL  66  et  s.  -—Dans  ia  Loi  fondamentale  il  y  a  deux  pouvoirs  collatéraux,  le  roi  et 
les  chambres.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  roi  et  par  les  représentants. 
— 11  y  a  un  conseil  d'état.  —  Leroi  présente  la  loi.  —  Les  chambres  n  om  ni  le 
droit  d'initiative,  ni  ledroit  d'amendement,  ni  le  droit  d'accuser  les  ministres.— 
Elles  ont  la  liberté  de  la  tribune  et  de  la  presse,  le  droit  de  censurer  et  de  rejeter 
les  lois  et  les  budgets.— Les  institutions  communales  et  provinciales  y  sont  trai- 
tées avec  libéralité,  68.  —  Mais  la  première  chambre  est  presque  entièrement 
h  la  disposition  du  chef  de  l'étal.  —  Le  budget  décennal  dérobe  pendant  dix 
ans  une  partie  des  dépenses  a  la  censure  des  chambres. 

Constitution  de  1831.  —  Parallèle  entre  la  constitution  belge  de  1831  et  la  charte 
française  dejnillet.il,  367  et  s.  —  La  constitution  belge  dit  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  de  la  nation;  que  le  roi  n'a  d'antres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribue 
formel  lent  la  constitution.  La  charte  française  ne  le  dit  qu'implicitement.  —  La 
constitution  belge,  en  établissant  la  liberté  delà  presse,  proscrit  le  cautionne- 
ment. La  charte  ne  l'exclut  point  — La  constitution  belge  consacre  le  droit  de  s'as- 
socier et  de  s'assembler.  La  charte  n'en  dit  rien.  —  Celle-ci,  tout  en  proclamant 
la  liberté  des  cultes,  laisse  subsister  toutes  les  entraves  du  gallicanisme;  elle  pro- 
met la  liberté  de  l'enseignement  et  ne  la  donne  pas.  La  constitution  belge  accorde 
a  cet  égard  toutes  les  garanties  désirables.  —  La  charte  dit  qu'au  roi  seul  apnar 
tient  la  puissance  exéentive;  que  toute  justice  émane  do  roi.  La  constitntton 
belge  ne  loi  laisse  À  nommer  directement  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de 
première  instance.  —  En  Belgique,  les  cours  et  tribunaux  sont  juges  de  la  léga- 
lité des  arrêtés  et  des  règlements  ;  la  charte  ne  s'explique  point  à  cet  égard.  —En 
Belgique,  les  chambres  s'assemblent  de  plein  droit,  à  Jour  fixe;  en  France  elles 
doivent  être  convoquées.— En  France,  l'âge  de  l'égibilité  esl  30  ans,  et  l'on  exige 
un  certain  cens  ;  en  Belgique,  95  ans,  et  point  de  cens.  —En  France,  la  nomina- 
tion des  pairs  appartient  au  roi;  leur  nombre  est  illimité  et  ils  sont  à  vie;  en  Belgi- 
que, les  sénateurs  son i  soumis  ù  l'élection;  et  leur  nombre  est  déterminé/— La 
constitution  belge  stipule  non-seulement  les  élections  directes,  mais  la  publicité 
des  séances,  des  conseils  communaux  et  provincaux.  La  publicité  des  budgets  et 
des  comptes.  —  Elle  défend  toute  espèce  de  cumul.  —  Le  parti  catholique  belge 
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ne  demanda  ou  n'accepta  toutes  ces  libertés  que  comme  conditions  ou  garanties 
de  ses  libertés  religieuses.  Voycx  Belgique;  constitution  des  anciennes  provinces  ; 
constitution  hollandaise  ;  traités. 

Croisades.— Les  Belges  y  ont  figuré  su  1"  rang,  I,  H.— Godefroid  de  Bouillon  fut 
roi  de  Jérusalem,  et  Baudoin,  comte  de  Flandre,  empereur  de  Constanlinople.  — 

'  Los  croisades  contribuèrent  aux  progrès  dû  commerce,  de  l'Industrie  et  des  arts; 
préparèrent  l'affranchissement  des  communes  et  l'élévation  du  pouvoir  central 
par  l'abaissement  de  la  féodalité,  ibidem,  note. 

Dette  hollandaise.  —Quand  la  Hollande  fut  réunie  à  l'empire  français,  lénormité 
de  sa  dette  et  la  pénurie  de  ses  ressources  rendit  la  banqueroute  inévitable,  II, 
114.  — Sa  dette  réduite  au  tiers.— Le  Budget  de  1814  présentait  un  déficit 
de 96,090,000 florins;  ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Guillaume  rétablit  la 
dette  morte.  —  On  divisa  l'ancienne  dette  en  deui  catégories,  un  tiers  en  active, 
deux  tiers  en  différée.  —  Conséquences  désastreuses  de  la  conversion.  —  Le  ré- 
tablissement de  la  dette  morte  parut  une  opération  suspecte.— Dès  la  fin  de  1820, 
la  dette  active  montait  à626  millions  et  la  dettedifférée  h  1166  millions  de  florins. 

Dotrenge.  —  Son  discours  sur  le  système  de  douanes,  II,  122  et  suiv.  —  Critique 
amèrement  les  nouveaux  projets  de  codes  néerlandais,  178.  —  Défend  les  arrêtés 
du  14  Jnin  1826.  —  Lance  des  sarcasmes  contre  les  théologiens,  les  ignorantins 
et  les  jésuites;  prétend  que  le  gouvernement  a  le  droit  de  défendre  et  de  prescrire 
certains  livres,  et  d'exclure  de  tonte  fonction  publique  ceux  qui  ont  reçu  leur  édu- 
cation à  l'étranger,  165  et  suiv . 

Dotrenge  et  Beyphtns.  —  Furent  pendant  douie  ans  les  chefs  de  l'opposition  libé- 
rale belge,  II,  1170.  —  Le  gouvernement  crut  la  ruiner  en  les  attirant  a  lui,  ibi- 
dem. —  Dotrenge  était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  d'une  varte  érudition. 
—  Reyphrns  produisait  plus  d'effet  a  la  tribune.  —  Ils  se  laissent  nommer 
conseillers  détst.  —  Voir  Pièces  justificatives,  III,  note  JT,67,  le  discours  de 
Dotrenge  sur  les  Arrêtés  de  1825. 

Droits  d'entrée  et  de  sortie.  —  En  janvier  1825,  le  gouvernement  présente  un  pro- 
jet de  loi  qui  déroge  en  quelques  points  à  la  loi  générale  du  12  juillet  1821,  II, 
116.  —  Votr  aux  Pièces  justificatives,  les  discours  rapportés,  notes  D,  M  et  S. 

Dues  de  Bourgogne.  —  Voyex  Philippe-le-Bon  et  Charles-le-Téméraire. 

Egmont.  —  (Comte  d  )  Issu  des  ducs  de  Gueldres  ;  élevé  dans  les  campe  de  Char  les- 
Qutut;  s'était  distingué  à  S'-Quenlin  et  avait  gagné  la  bataille  de  Gravclines,  I, 
—  Toujours  flottant  entre  l'amour  de  la  popularité  et  ses  devoirs  envers  son 
prince.  La  condamnation  du  comte  d'Egmont  fut  impoliitque,  mais  il  n'est  pas 
prouvé  qu'elle  fnt  injuste.  —  Graves  reproches  auxquels  il  ne  peut  échapper, 
171  et  s.  —  Lettre  du  duc  d'Albe  qui  rend  compte  des  circonstances  de  sa  mort  à 
Philippe  II,  170.  —  Il  voulait  sauver  le  comte  d'Egmont. 

Emeutes.  —  A  Bruxelles,  le  26  août  1830,  II,  246.  —  Le  27  août,  h  Liège.  —  Dé- 
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installons*  La  Haye.  —  Le  prince  »l  Orange  entre  seul  à  Bruirlles.  —  Désordres 
à  Veniers,  à  Luuvain. —  Les  chambres  couvoquées  exlraordinaircroent  à  La 
Haye  pour  le  13  septembre,  263. 

Emplois.  —  Statistique  des  emplois  sons  Guillaume,  II,  230. 

Encyclique  du  15  août  1832.  -  Combat  lïndifféreniisme,  la  licence  de  la  presse, 
les  doctrines  à  l'ordre  du  jour  sur  la  rénovation  et  l'accroissement  nécessaire  du. 
catholicisme  par  la  liberté,  sur  la  séparation  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  reli- 
gieux, II.  518  et  soiv.  —  Réflexions  sur  l'encyclique,  522  et  suiv. 

Etats-Généraux  (anciens.)  —  Répugnance  de  Philippe  II  pour  les  convoquer,  I, 
147.  —  Pourquoi  les  peuples  ne  s'en  souciaient  pas.  —  L'histoire  ne  nous  fournit 
que  deux  exemples  d'états-généraux  qui  se  soient  assemblés  de  leur  propre  mou- 
vement en  Belgique.  —  Le  7  janvier  1780  ils  se  réunissent  à  Bruxelles.  385.— 
Ils  formaient  un  corps  constituant  chargé  de  pourvoir  aux  intérêts  de  la  nation, 
sans  pouvoir  déroger  aux  droits  des  provinces. 

Etats-généraux  du  royaume  des  Pays-Bas.  —  Composés  de  deux  chambres.  H,  G6. 
—  Ils  sont  ouverts  a  Bruxelles  le  27  septembre  1813.  —  Voyez  Guillaume; 
royaume  des  Pays-Bas. 

Escaut.  —  Querelles  de  Joseph  II  avec  la  Hollande  au  sujet  de  ia  navigation  de 
l'Escaut,  I,  310,462.  —  Interprétation  du  traité  de  Westphalie,  271,  note  1.  — 
Liberté  de  l'Escaut  décrétée  par  l'art.  9  du  traité  du  19 avril  1839. 

Feller  (le  p.  de).  Zélé  défenseur  des  principes  religieux  ;  combat  de  toutes  ses  for- 
ces les  dangereuses  innovations  de  Joseph  II,  I.  428  et  suiv. 

Fébronius  (Justinus),  de  Hontheirn,  éveque  SufTragant  de  Trêves,  305  et  s. 

Finances.  —  Ancienne  dette  hollandaise  réduite  au  tiers  par  Napoléon,  II,  111.  — 
Guillaume  ressuscite  la  dette  morte.  —  Conversion  de  la  dette  publique.  —  Di- 
vision de  cette  dette  en  active  et  en  différée.  —  Billets  de  chance.  —  Caisse  d'a- 
mortissement. —Montant  de  la  dette  publique  eu  1820.  —  Systèmes  divers  d'im- 
pôts adoptés  en  1816  et  1821  —  Loi  de  principes  du  12  juillet  1821.  Mouture, 
abatage,  droits  d'entrée  et  de  sortie,  etc.  —  Organisation  du  syndical  d'amortis- 
sement.—  Création  de  la  banque  de  Bruxelles,  115. 

Flamands. —  Leur  caractère  selon  Cbarles-ie-Téméraire,  I,  18. —  Inclinent  plus 
au  protestantisme  que  les  Wallons,  210.  —  Rapi»ort  du  conseil  de  Flandre  à 
l'Empereur  sur  l'étal  matériel  et  moral  de  cette  province  en  1786,  :i40  et  suiv. 

Gallicanisme.  —  Espèce  de  semi-protestantisme  déguisé,  qui  soumet  l'église  au 
contrôle  du  gouvernement,  qui  met  la  division  entre  les  catholiques  et  les  livre 
a  la  merci  de  leurs  ennemis,  I,  279  et  suiv.  —  Voyez  Louis  XIV. 

Gouvtt  nement  représentatif.  —  Est  fondé  sur  une  suite  de  fictions.  H,  214.  —  Est 
un  gouvernement  de  majorités, c'est- à-dire,  de  partis. 

Gout*ernement.  —  Discussion  sur  la  forme  du  gouvernement  au  congrès  belge.  H, 
324  et  suiv.  — 174  membres  du  congrès  volent  pour  la  monarchie  héréditaire, 
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et  13  pour  la  république,  336.  —  M.  de  Robaulx  propose  d'en  appeler  au  peuple  ; 
sa  motion  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Gouvernement  provisoire.  —  Le26  septembre  1830,  le  gouvernement  provisoire  est 
organisé  sous  le  canon  de  l'ennemi,  II,  307.  —  Sa  composition.  —  Déclare  l'in- 
dépendance de  la  Belgique.  —  Nomme  une  commission  de  constitution.  —  Or- 
donne la  réunion  d'un  congrès  national.  —  Réorganise  les  régences  par  élec- 
tions directes.  —  Proclame  la  liberté  de  renseignement  ;  des  associations;  de  la 
presse;  des  opinions  religieuses;  des  théâtres.  —  Supprime  la  loterie;  la  haute 
police;  épure  et  réforme  l'ordre  judiciaire.  —  Le  congrès  étant  constitué,  le  gou- 
vernement provisoire  donne  sa  démission  et  devient  pouvoir  exécutif.  —  M.  de 
Surlet  ayant  été  nommé  régent,  il  est  accordé  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire,  a  titre  de  récompense  nationale,  une  somme  de  190,000  florins,  450. 

Granvelle  {\e  cardinal  de).  —  Philippe  II  le  nomme  membre  du  conseil  secret,  I, 
116. — Granvelle  dirige  toutes  les  affaires.  —  Son  caractère,  ses  hautes  qualités, 
ses  défauts,  121.  —  Le  comte  d'Egmont  se  met  a  la  tètedes  anti-cardinalisles.  — 
Lettre  de  Granvelle  à  Philippe  II  sur  la  situation  du  pays.  — Guillauroe-le-Taci- 
turne,  d'Egmont  et  le  comte  deHornes  forment  une  espèce  de  triumvirat  contre 
Granvelle  et  parviennent  a  le  faire  rappeler. 

Guillautne-le-Tacitume. — Son  caractère.  —  Principal  auteur  et  instigateur  de  la 
révolution  des  Pays-Bas,  1, 167, 108 

Guillaume  I"  (roi  des  Pays-Bas).  —  Débarque  à  Scheveningen  le  30  novembre 
1813,  II,  3.  —  Le  peuple  de  La  Haye  le  reçoit  avec  enthousiasme.—  Il  est  pro- 
clamé prince  souverain.  —  Constitution  hollandaise  de  1814, 0.  —  Guillaume 
succède  aux  prérogatives  de  la  vieille  aristocratie  communale  et  provinciale.— 
Février  1814.  Gouvernement  provisoire  en  Belgique.  — La  réunion  de  la  Belgique 
à  la  Hollande  est  ordonnée  par  les  puissances,  15.—  Proclamation  de  Guillaume 
en  prenant  possession  de  nos  provinces.  —  Il  annonce  que  la  Loi  fondamentale 
hollandaise  sera  mise  en  harmonie  avec  les  intérêts  et  les  vcbux  de  tous,  31.  — 
La  Loi  fondamentale  est  rejetée  par  les  notable  belges,  32  et  s.  —  Les  premiers 
actes  de  Guillaume  annonçaient  un  véritable  esprit  de  libéralité.  — Décrète  la 
liberté  de  la  presse  ;  abolit  la  censure  ;  modifie  les  formes  de  perception  des  droits 
réunis  ;  abroge  le  monopole  du  sel  et  du  tabac  :  supprime  les  droits  de  succession 
en  ligne  directe;  accorde  aux  juges  la  faculté  d'adoucir  en  certains  cas  les  ri- 
gueurs du  code  pénal  français,  ele.  —  Mais  après  la  bataille  de  Waterloo,  le  roi 
change  de  ton. — Pour  demeurer  impartial  entre  les  Hollandais  ses  coréligion- 
naires,  ses  compatriotes,  et  les  Belges,  il  lui  aurait  fallu  une  grande  générosité 
d'Ame,  préface  de  la  1r«  édition.  —  Guillaume  créa  la  plupart  des  griefs, 
préface.  —  La  révolution  belge  ne  fut  point,  comme  on  l'a  prétendu,  une  suite 
nécessaire  de  l'opposition  des  races,  mais  de  l'intolérance  néerlandaise,  ibidem. 
—  Querelles  avec  le  clergé,  55  et  s.  —  Poursuites  contre  la  presse,  80  et  s.  —  Pour- 
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suites  contre  M.  de  Broglie.  —  Scandaleuse  exécution  de  l'arrêt  qui  le  condamne. 
—  Plaie  financière  de  la  Hollande,  4  11. — Guillaume  ressuscite  la  dette  rnorta.- 
Systèmes  d'impôts  de  1816  à  1821.  -  Mouture.  -  L'opposition  commence  i 
devenir  populaire  en  Belgique.  —  Syndicat  d'amortissement,  431.  —  Conflits. 
Langue  nationale.  Instruction  civile  et  religieuse,  134.  -  Arrêtés  du  M  juin 
1835, 138.  —  Guillaume  vise  à  opérer  la  fusion  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 
Il  redoute  l'influence  du  clergé  catholique  et  de  la  France.  —  Dangers  auiquels  il 
s'expose.  —  Défection  des  chefs  de  l'opposition  libérale,  463.  —  Opposition  nou- 
velle sortie  du  catholicisme. — Concordat,  490.  —  Non  exécuté.  —  Irritation  des 
catholiques.  —  Union  avec  les  libéraux,  481.  —  Le  roi  vient  à  Liège.  Paroles 
imprudentes,  213.  —  Entretien  particulier  du  roi  avec  un  député  belge.  — 
Message  du  11  décembre.  —  M.  Van  Maanen,  ibidem.  —  Statistique  des  pla- 
ces, 230.  —  Crédit  de  Libry  Bagnano.  —  Le  gouvernement  redresse  quelques 
griefs.— Émeutes  à  Bruxelles.  Désordres,  246. —  Députstions  au  roi.— Demande 
de  séparation  des  territoires.  —  Le  roi  convoque  les  états-généraux  a  La  Haye 
pour  leur  soumettre  cette  question.  —  Audience  du  roi.  — Journées  de  septem- 
bre ;  révolution,  986.  —  La  Belgique  se  déclare  indépendante.  —  Appel  aux  armes 
en  Hollande.  —  Cessation  d'hostilités.  Voyez  Belgique;  concordat;  constitution; 
instruction  publique  ;  traités. 

GuiUaume-le-Tacitume.  1,167.  —  Né  dans  le  protestantisme,  il  abjure  et  se  fait 
catholique  sous  Charles-Quint;  puis  voyant  la  réforme  devenir  puissante  dans 
les  Pays-Bas,  il  abjure  de  nouveau  et  se  fajt  calviniste.  —  Baynal  le  regarde 
comme  le  principal  auteur  de  la  révolution  qui  soustrait  les  Provinces-Unies  à  la 
domination  espagnole. 

Histoire  Belgique.—  Sas  principales  époques.  Les  noms  de Godefroid  deBouilion, 
des  deux  Artevelde,  de  Pbilippe-le-Bon,  de  Charlcs-le-Téméraire,  de  Charles- 
Quint,  de  Philippe  II,  d'Albert  et  d'Isabelle,  de  Marie-Térèse  et  de  Joseph  II, 
marquent  comme  les  points  lumineux  de  noire  histoire,  I.  —  Diflicultés  d'écrire 
l'histoire.  T.  I,  XXIII  et  XIV,  préface  de  la  2™*  édition.  —  T.  V*  (Essai  sur  la 
Wc  et  les  écrits  de  Salluste),  réflexions  sur  la  manière  d'écrire  l'histoire;  T. 
VIe,  2"*  partie,  discours  sur  le  même  sujet  ;  et  de  l'histoire  au  point  de  vue  de  la 
foi  et  du  libre  examen. 

Jésuites. —  Destruction  générale  des  jésuites  au  XVIIIe  siècle.  1,304.  —Causes de  la 
haine  que  leur  portaient  les  ennemis  de  la  religion,  ibidem.  —  Sous  le  régime 
hollandais,  on  appelait  jésuites,  c'est-à-dire,  ennemis  de  l'état  ei  amis  de  l'étran- 
ger, tous  les  catholiques  fervents,  159, 160. 

Journées  de  septembre  4830.  —  Étal  des  esprits  en  Belgique  depuis  les  événements 
du  mois  d'août,  II,  386.  —  Anarchie.  —  Proclamation  du  prince  Frédéric.  —  n 
entre  à  Bruxellea  avec  son  armée.  —  23  septembre.  Les  Hollandais  sont  repous- 
sés à  la  porte  de  Flandre,  288.-  24  septembre.  Les  volontaires  de  Bruxelles, 
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aux  prises  avec  les  Hollandais,  reçoivent  des  secours  de  l'extérieur,  ibidem.  —25 
septembre.  La  lutte  devient  plus  acharnée.  —  26  septembre.  Formation  du  gou- 
vernement provisoire.— 17  septembre.  Retraite  des  Hollandais. 
Journées  d'août  1831.  —  2  août.  Reprise  des  hostilités,  II,  496.  —  Cris  de  guerre. 
Les  Hollandais  envahissent  le  territoire  sur  plusieurs  points.  —  Supériorité  de 
leur  armée.  —  Léopold  réclame  le  secours  de  la  Fiance.  —Retraita  des  Hollan- 
dais. —  Mémoire  Justificatif  du  générai  Daine.  —  inutile  enquête  sur  les  causes 
de  nos  désastres. 

Impôt*.— En  1816  on  établit  on  système  d'impôts  favorable  à  l'industrie  belge. 
On  chargea  le  sucre  et  le  café;  on  frappa  les  produits  étrangers,  I,  116.  —  En 
1821,  ce  système  changea  :  le  maximum  des  droits  fut  fixé  de  6  à  10  p.  •/•;  on 
créa  le  million  tnorlin.  —  Mouture,  première  cause  profonde  de  disscnteiucnt. 
—  Les  députes  du  nord  l'appuient;  ceux  du  midi  la  repoussent.  — Abalage. — 
Droits  d'entrée  et  de  sortie.  Le  baot  commerce  réclame  la  liberté  absolue;  l'in- 
dustrie demande  des  droits  protecteurs;  nouvelle  cause  de  division  entre  le 
nord  et  le  midi.  —  Discours  remarquable  de  M.  Dotrenge.  —  De  M.  Reyphins. 
— 4822.  Discussion  des  lois  spéciales  sur  l'impôt  persouuel.  —  Loi  sur  les  dis- 
tilleries. 

inauguration»  et  serments  de  nos  princes,  1, 331.  —  Cérémonial  des  anciennes 

inaugurations  d'après  les  assises  de  Jérusalem,  ibidem,  note.  —  Inauguration  du 

roi  des  Pays  Bas,  II,  68.  -  Du  roi  des  Belges,  II,  485. 
Jmtepéndance  de  la  Belgique.  —  Proposition  de  M.  de  Celles,  tendant  à  faire  décla 

rer  l'indépendance  de  la  Belgique,  H,  322. 
Jtulépendance  du  barreau.  —  Pétition  des  avocats  de  Liège,  vivement  défendue  à  la 

&«  chambre  par  un  député,  H,  211.  —  Le  barreau  de  Bruxelles  n'ose  l'appuyer, 

213  et  note. 

Instruction  publique.  —  La  liberté  de  l'instruction  n'avait  été  jusqu'ici  comprise 
sons  aucun  gouvernement  constitutionnel  comme  en  Belgique,  1,  préface  de  la 
1"  édition.  —  I^e  seul  remède  au  progrès  des  doctrines  matérialistes  et  scepti- 
ques, c'est  l'instruction  religieuse,  ibidem.  —  Le  contre-coup  des  mesures  prises 
par  Guillaume  en  matière  d'instruction  fut  immense.  L'atteinte  portée  aux  droits 
des  pères  de  famille  fit  sortir  les  catholiques  de  leur  longue  apathie,  ibidem.  L'é- 
ducation appartient  au  père  de  famille,  et  lorsqu'il  n'exerce  point  ce  droit  par 
Ini-mêroe,  il  lui  est  libre  de  le  dcleyuer  à  des  personnes  de  son  choix,  IU,  73.  • — 
Admirable  instinct  des  pores  pour  donner  à  leurs  enfants  la  meilleure  éducation 
possible  ;  c'est  presque  toujours  à  la  religion  que  les  moins  icligieux  confient  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher.  —  1"  arrêté  du  14  juin  1825  sur  l'instruction  moyenne  et 
primaire,  II,  138.  —  2»«  arrêté  du  14  juin  portant  organisation  du  collège  phi  loso 
phique.  —  Arrêté  du  11  juillet. — Disposition  du  14  août.  —  Le  collège  philoso- 
phique n'était  qu  une  2-"  édition  do  séminaire  général  de  Joseph,  IL  —  Récla- 
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malions  des  chefs  de  diocèses  auprès  du  roi  et  du  sainl  siège.  —  Expulsion  de» 
frères  de  la  doctrine  chrétienne.  —  Suppression  des  collèges  libres.  —  Le  roi, 
principal  auteur  des  arrêtés.  —  Monseigneur  Guillelmus  Vel.  —  Orateurs  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  —  Liberté  de  l'enseignement,  conséquence  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  de  la  liberté  des  cultes.  —  Examen  du  texte  des  Lois  fon- 
damentales de  1814  et  de  1815  sur  l'instruction  publique.  —  Une  partie  de  notre 
clergé  avait  encore  peur  alors  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Pourquoi?  156  et*. 

—  Réponse  à  ses  objections.  —  Discours  de  M.  Van  Uileuhove.  —  De  M.  Rey- 
pbins.  Sortie  virulente  de  ce  dernier  contre  le  clergé.  —  M.  Dolrengc  prétend 
que  le  gouvernement  a  le  droit  de  s'emparer  exclusivement  de  l'instruction  poor 
le  maintien  de  l'ordre  légal  sans  cesse  menacé  par  le  pouvoir  ultramonlaio,  ISS. 

—  Réfutation  de  ce  système.  —  Parmi  les  griefs  reproches  au  gouvernement, 
(  asservissement  de  l'instruction  fut  toujours  articulé  en  première  ligne.  Voyez 
collège  philosophique;  séminaire  général  ;  et  notes  E,F,G,U,l  et  K,  Discussion 
des  arrêtés  dit  14  juin  1825,  III. 

intolérance— La  véritable  tolérance  politique  et  religieuse  n'a  jamais  existé  en 
Hollande,  I,  95.— Observations  de  Grolius,  du  jurisconsulte  Meyer  et  du  roi, 
Louis  Napoléon  à  ce  sujet.  —  Le  peuple  en  Hollande  fut  beaucoup  moins  libre, 
après  s'être  soustrait  à  la  domination  espagnole,  qu'il  ne  l'était  auparavant. 

Isabelle.—  Philippe  II  cède  aux  archiducs  Albert  et  Isabelle  la  souveraineté  des 
Pay-Bas,  1. 258  —  Caractère  d'Isabelle,  sa  piété,  son  courage,  sa  grandeur  d'âme. 
260.  —  Elle  harangue  son  armée  en  présence  de  lennemi  avant  la  bataille  de 
Nieuport.  —  Mort  d'Isabelle.  —  Princesse  dont  l'histoire  a  gardé  le  sou- 
venir. 

Joseph  //. — La  prudence  de  sa  mère  lui  parait  timidité  et  faiblesse.  Veut  être  à  la 
fois  législateur,  réformateur  et  guerrier,  1, 298.  —  Partisan  des  systèmes  d'uni- 
formité, ibidem. — Ses  démêlés  avec  les  Dr  Mandais.— Fait  démanteler  les  villes  de 
la  barrière.  —  Réclame  la  liberté  de  l'Escaut.  152. —  Transige  avec  la  HollaoJe 
pour  10  millions  de  florins,  310. — Supprime  les  couvents  pour  satisfaire  sa  haine 
contre  l'église  et  pour  se  procurer  de  l'argent.  —  Il  réforme  la  liturgie  religieuse, 
publie  un  nouveau  catéchisme,  règle  le  costume  des  religieuses,  supprime  les 
kermesses,  etc.— Le  Grand-Frédéric  blâme  ses  manies  novatrices.— Joseph  bou- 
leverse l'ordre  ecclésiastique  et  civil.  —  Mouvements  dans  les  Pays-Bas.  3i9.  — 
Il  ordonne  aux  Belges  de  venir  s'expliquer  a  Vienne.  — Comment  il  reçoit  leurs 
députés.— Envoie  le  général  d'Alton  aux  Pays-Bas.  —  Étrange  correspondance 
entre  Joseph  et  d'Alton.  — L'armée  autrichienne  est  battue  à  Turnhout,  308.  — 
Éionnemeiil  et  colère  de  Joseph. —  Il  réclame  l'intervention  du  pape  pour  se 
réconcilier  avec  ses  sujets.— Triste  Un  de  l'Empereur;  son  caractère  .ses  quali- 
tés, ibidem.  Voyez  Révolution  brabattçontw . 

Joyeuse  entrée.  —  Dans  toutes  nos  provinces  le  prince  recevait,  lors  de  son  inaugu- 
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ration,  le  serment  des  peuples,  et,  de  son  côté,  il  jurait  de  conserver  leurs  privi- 
lèges, II,  331  et  s.  —  Dans  la  loi  de  Cortenberg  de  1312,  qui  n'était  qy 'un  résumé 
des  plus  anciens  privilèges  brabançons,  on  retrouve  déjà  plusieurs  des  disposi- 
tions de  la  joyeuse  entrée.  Voyez  Constitution  belge. 

Jury. —  Guillaume  lfL  n'en  est  point  partisan.  Pourquoi  ?  II, 

Kaunitz.  —Ministre  sous  Marie-Térèsc  et  sous  Josepb  II,  homme  dépravé  cl  irré- 
ligieux, I;  302* 

Lalainrj  (Jacques  de).  Sa  vie,  écrite  par  Georges  Chaslcllain,  est  un  délicieux  mor- 
ceau de  littérature  belge,  et  un  tableau  fidèle  de  l'éducation  de  la  jeune  noblesse 
au  XVI1  siècle,  L,  3A. 

Latnenais  (l'abbé  de).  Influence  de  ses  écrits  sur  la  révolution  belge.  II,  103.  — Sur 
quelques  articles  de  notre  constitution.  366,  note. 

Langage.  —  Restrictions  apportées  à  la  liberté  du  langage  par  arrêtés  du  roi  Guil- 
laume, II,  135. 

Légitimistes. — Les  légitimistes  disent  avec  Louis  XIV,  l'état  c'est  le  roi!  La 
royauté,  selon  le  principe  chrétien,  est  une  fonction  déléguée  par  Dieu,  II,  -277. 
Voyez  Hoyaulé. 

Léopold  de  Scure-Cobourg,  roi  des  Belges. —  Dès  le  mois  de  Mars  1831,  les  puis- 
sances témoignent  le  désir  de  voir  porter  ce  prince  au  trône  de  la  Belgique,  II, 
420.  — Il  est  proposé  au  congrès.  —  Il  est  nommé,  àM  —  Envoi  d'une  députa- 
lion  à  Londres  pour  lui  offrir  la  couronne.  —  Quelques  mots  sur  Léopold.  — 
Épouse  la  princesse  Charlotte  d'Angleterre,  le  2  mai  1816  ;  la  perd  le  &  novem- 
bre 1847. —  Refuse  la  couronne  de  la  Grèce. —  Accepte  la  couronne  belge  à 
certaines  conditions,  428  els.—  Le  prince  arrive  en  Belgique,  481.  —  Est  inau- 
guré à  Bruxelles  le  21  juillet.  —  2  août.  Reprise  des  hostilités.  Les  Hollandais 
envahissent  le  territoire,  496.  —  Léopold  réclame  le  secours  de  la  France. —  La 
Belgique  doit  son  salut  à  son  roi.  —  Le  2  août  1832,  Léopold  épouse  la  princesse 
Louise  d'Orléans,  fiUL  Voyez  Belgique;  Royaume  de  Belgique;  Constitution  belge; 
Traités  des  18  et  des  24  articles;  Traité  du  12  avril  1839. 

Liégeois.— Font  leur  révolution  en  1789,  d'après  le  système  français,  II,  431.— Tris- 
tes  succès  de  celte  révolution. 

Limites  naturelles. —  Droits  sur  le  faible.  Principe  avec  lequel  il  n'y  a  plus  rien 
de  sacré  enlrc  les  peuples,  L  472,  note. 

Lorraine  (le  duc  Charles  de).  Gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens  sous  Marie- 
Térèse,  prince  très-populaire,  L43L— Comédie  que  veut  lui  faire  jouer  le  prince 
de  Kaunitz,  ibidem. 

Louis  XI V.  —  A  puissamment  contribué  au  renversement  des  institutions  politi- 
ques et  religieuses  en  France,  1^220  et  s.  —  Son  ambition.  — Enivré  de  sa  haute 
fortune,  son  orgueil  s'exalte  ;  il  étale  sur  le  trône  le  scandale  de  ses  amours  adul- 
tères. —  Suivant  les  anciennes  traditions  de  la  diplomatie  française,  il  s'unit  aux 
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Turcs  et  aux  protestants  contre  les  princes  catholiques.  Ses  querelles  avec  l« 
papes,  279.  —  Fait  rédiger  la  fameuse  déclaration  de  1682.—  La  réaction  contre 
la  monarchie  et  la  religion  date  de  son  règne.  Voyez  Révolution  française. 

Majorité*.  —  Les  assemblées  délibérantes,  quand  elles  ne  sont  point  poussées  par 
les  passions  populaires,  sont  habituellement  molles,  flottantes  et  craintives,  II, 
215.  S'il  est  vrai  que  les  majorités  aient  toujours  raison? 

Marguerite  de  Parme.  —Gouvernante  des  Pays-Bas  sous  Philippe  II,  I,  116.  —  Le 
roi  lui  donne  le  cardinal  dcGranvelle  pour  conseil,  iWtfem.Lesennemisdu  cardi- 
nal parvinrent  à  le  perdre  dans  son  esprit,  128.  —  Elle  se  trouve  livrée  au  parti 
qui  voulait  le  changement  de  gouvernement  et  de  religion.  —  Ses  lettres  au  roi 
expliquent  parfaitement  le  caractère  et  la  marche  du  calvinisme. 

Marie-Térèse.—  Opère  sans  secousse  une  foule  d'améliorations  réclamées  par  les 
progrès  du  temps,  I,  297-  —  Elle  cherchait  a  maintenir  ses  états  en  paix.  —  Pré- 
sente un  heureux  exemple  de  royauté  paternelle.  —N'avait  pas  complciemeui 
échappé  a  la  contagion  philosophique  du  XVIII*  siècle,  302.  -  Kn  1768.  Kan- 
nitz  envoie  des  instructions  pour  servir  de  règles  aux  tribunaux  et  aux  magis- 
trats dans  les  matières  ecclésiastiques  concernant  le  culte,  le  dogme  et  la  disci- 
pline. —  Le  cabinet  autrichien  avait  aussi  conçu  l'idée  de  restreindre  lautoriie 
des  états,  435.  —  Rapport  de  Kaunitz  à  ce  sujet.  —  On  voulait  amener  ceux  du 
Brabant  à  voter  un  impôt  fixe.— Mort  de  Marie-Térèse  ;  ses  funérailles  à  Bruxel- 
les, 291.  —Les  Belges  avaient  joui  sous  sou  règne  de  30  années  de  repos. 

Méan,  (M.  de)  Archevêque  de  Matines,  prête  serment  à  la  constitution  de  1815, 1. 
9t.— Refuse  d'approuver  le  collège  philosophique,  144,  150.  —  Sa  correspon- 
dance avec  M.  Goubau,  III,  note  E.  et  s. 

Merode  (le  comte  Frédéric  de).  Revient  en  Belgique  pour  prendre  part  à  la  latte 
des  Belges  contre  les  Hollandais,  II,  302.  —  Blessé  mortellement  a  Bercoem. 

Message  du  11  décembre  1829,  II,  221.  —  Circulaire  à  tous  les  procureurs  do  roi, 
employés. 

Milice  belge —  Combien  elle  était  estimée,  au  rapport  de  Grotius  et  de  Kény. 
Mouture. — L'opposition  libérale,  faible  dans  les  états-généraux,  et  nnlle  au  dehors, 

jusqu'en  1821,  trouva  de  l'écho  en  attaquant  la  mouture.  Préface  de  lai"  ééi- 

tion. 

Naseau  (exclusion  des).  —  Proposition  de  M-  C.  Rodcnbach  pour  faire  déclarer  par 
le  congrès  national  que  les  membres  de  la  famille  de  Nassau  sont  exclos  de  tout 
pouvoir  en  Belgique,  II,  337.  —  Cette  proposition  est  adoptée  après  nne  longue 
et  vive  discussion. 

Neutralité  de  la  Belgique.  Aux  termes  do  traité  du  19  avril  1839,  elle  doit  former 

un  étal  perpétuellement  neutre,  III,  note  JJJ. 
Orange  (Le  prince  d'Orange,  depuis  Guillaume  H,  roi  des  Pays-Bas.)  Eut  peu 
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daul  longtemps  la  faveur  des  Belges;  il  les  préférait  aux  Hollandais,  II,  300.  — 
L'usage  qu'il  faisait  de  sa  fortune  le  rendait  l'idole  des  marchands. 

Ordres.—  Lot  portant  création  d'un  ordre  civil  et  militaire  en  Belgique*,  11,516. 

Organisation  judiciaire  de  1827.  —  Dix-huit  cours  pour  dix-huit  provinces,  II,  186. 

—  La  cour  de  cassation  constituée  juge  du  fond.  —  LesconOils  maintenus  dans 
le  domaine  du  gouvernement.  —  Loi  du  4  août  1832  sur  l'organisation  judiciaire 
en  Belgique  :  crée  trois  cours  dap|«l  et  une  cour  de  cassation  :  comment  sont 
nommés  les  membres  de  ces  cours:  leurs  attributions,  II,  517. 

Philippe-le  Bon  (duc  de  Bourgogne.)  —  Sou  règne  fut  pour  la  Belgique  une  époque 
de  prospérité  et  d'éclat,  I,  20  et  S.  —  Sa  cour  fut  le  foyer  de  la  civilisation  renais- 
sante en  occident  au  XV«  siècle.  —  Habileté  de  sa  politique.  S'unit  d'abord  aux 
Anglais;  puis  fait  une  paix  avantageuse  avec  Charles  VII.  — S'agrandit  de  pro- 
che en  proche,  sans  alarmer  ses  voisins.  — Curieux  portrait  de  Philippe-le  Bon, 
par  Georges  Chastellain.  —  Il  est  le  zélé  défenseur  des  droits  de  l'église  et  du  pon- 
tife romain.  —  Les  plus  illustres  paladins  des  pays  étrangers  affluent  à  sa  cour. 

—  Son  affabilité  avec  les  bourgeois;  luxe  de  sa  table  cl  de  ses  vêtements.  — Sa 
piété,  sa  charité.  —  Trop  adonné  aux  plaisirs  des  sens. 

Philippe  II  (roi  d'Espagne.)  Prince  doué  de  beaucoup  d'habileté  et  d'une  grande  ap- 
plication aux  affaires.  —  Son  portrait  par  les  ambassadeurs  Vénitiens,  1, 100. 

—  Il  se  constitue  le  défenseur  du  catholicisme.  —  Nomme  Marguerite  de  Parme 
gouvernante  des  Pays-Bas  et  lui  donne  pour  conseil  le  cardinal  de  Granvelle.— 
Longue  et  curieuse  correspondance  de  la  gouvernante  avec  le  roi,  au  sujet  des 
troubles.  —  Marguerite  supplie  Philippe  II  de  venir  lui-môme  aux  Pays  Bas 
avec  une  force  suffisante  pour  étouffer  la  rébellion.  —  Ses  incertitudes  et  ses  dé- 
lais finissent  par  tout  compromettre.  —  Befuse  de  convoquer  les  états-généraux  ; 
pourquoi?  —  Colère  de  Philippe  en  apprenant  les  ravages  des  iconoclastes.  — 
Editde  déchéance  contre  le  roi.  —  Il  abdique  la  souveraineté  des  Pays  Bas.  — 
Grande  diversité  d'opinions  à  l'égard  de  Philippe.  —  Caractère  de  sa  politique. 

—  Il  est  horriblement  maltraité  par  les  écrivains  protestants  et  français.  —  Re- 
fuse de  faire  des  conquêtes  sur  la  France  après  la  bataille  de  S'-Quenlin.  Voyez 
Révolution  du  XVI*  siècle. 

Placards.  Mina  précieuse  pour  l'histoire  et  la  législation.  — Editdo  20aoûtloo<) 
contre  la  réforme  et  contre  les  abus  de  la  presse,  I,  115,  note.  —  Ordonnance 
du  6  mai  1508,  par  laquelle  Philippe  II  transporte  les  Pays-Bas  à  l'infante  Isa- 
belle, 238. 

Presse  (liberté  de  la).  —  Etat  de  la  presse  aux  Pays  Bas,  II,  70  et  suiv.  —  Le  gou- 
vernement présente  un  nouveau  projet  pour  en  réprimer  les  abus.  T.  III,  notes 
AÂ.  et  MM.  La  licence  de  la  presse  signalée  comme  la  principale  cause  de  la  dé- 
moralisation du  peuple  en  France,  et  des  attentats  multipliés  contre  le  gouver- 
nement, II,  537,  et  note. 
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Progrès.  —  Mot  dont  on  Tait  aujourd'hui  un  étrange  abus,  II,  522  et  suiv.  —  Quel- 
les sont  les  conditions  du  progrès?  —  Ce  que  c'est  que  la  liberté  des  intelligen- 
ces? —  S'il  est  vrai  que  le  christianisme  doit  être  renouvelé  par  la  liberté  et  le 
progrès? 

Protocole  du  4  novembre  1830,  pour  la  cessation  des  hostilités,  II.  384.  -  Do  30 
décembre,  qui  déclare  dissous  le  royaume  des  Pays  Bas.— Du  20  janvier  1831, 
fixant  les  bases  de  séparation,  III,  401.  —  Du  27  janvier,  relatif  au  partage  de  la 
dette.  Note  EEE.—  Préliminaires  du  26  juin,  dits  des  18  articles,  II,  479.  note! 
—  Traité  du  15  novembre  1831,  dit  des  24  articles,  III.  —  Traité  définition  19 
avril  \S3Q, ibidem,  note  HHlï. 

Puissances.  —  Théorie  des  deux  puissances,  1, 277, 278,  note. 

Réforme.  —  Son  origine  et  ses  progrès  dans  les  Pays-Bas,  1, 107  et  suiv.  —  Nomi- 
nation des  nouveaux  évèques.  —  Résistance  du  clergé.  —  Mécontentement  des 
nobles.  —  Confédération  des  nobles  :  Compromis,  133  et  suiv.  —  Gueux.  Ranges 
des  iconoclastes. — Arrivée  du  duc  d'Albe  aux  Pays-Bas.  —  Supplice  desromtes 
d'Egmont  et  de  Hornes,  164  et  suiv.  —  Impôt  du  10e  denier.  —  Confédération  de 
Gand.  — Confédération  d'Arras. 

République  française.  —  Songe  à  s'emparer  des  Pays-Bas,  1, 448  et  suiv.  —  En  or- 
donne la  réunion  à  la  France  et  leur  impose  ses  nouvelles  institutions.  Vojei 
Belgique. 

Responsabilité  ministérielle. —  Réclamée  par  les  pétitionnaires  auprès  des  états- 
généraux,  11,215. 

Réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  I,  448  et  suiv.  —  Discussion  à  la  Convention 
nationale.  —  Cette  réunion  est  décrétée  le  9  vendémiaire  an  IV  (1"  octobre 
1795).  —  Anciens  projets  de  conquête  et  de  partage,  sous  Richelieu,  sous  Maxa- 
rin,  sous  Louis  XIV.  Voyez  Belgique.  Traités. 

Réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande.  —  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  pro- 
mettait h  la  Hollande  un  accroissement  de  territoire,  II,  15.  —  Les  puissances 
donnent  la  Belgique  à  la  Hollande,  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête.  —  El  dans 
la  vue  de  fortifier  la  barrière  qu'elles  voulaient  opposer  à  la  France. 

Révolution  du  XVP  siècle.—  Les  auteurs  belges  sont  généralement  favorables  au 
parti  hollandais  et  protestant,  1, 94.  —  Opinions  erronées  de  Nény,  de  Vander- 
vinckt,  de  Dewez,  de  Schiller,  de  Capefigue,  sur  les  causes  de  la  révolution.  — 
Les  philosophes  envisagent  la  réforme  comme  un  grand  élan  de  liberté.  —  Elle 
amena  la  scission  des  17  provinces.  —  Caractère  de  Philippe,  100  et  note.  — 
Fautes  qu'il  commit.  —  Esprit  anarchique  du  protestantisme.  —  Philippe  aiait 
étéeleve  dans  la  haine  de  l'hérésie.  — Il  croyait  tenir  du  ciel  la  mission  de 
défendre  le  catholicisme.  —  Ce  fut  lui  qui  le  sauva  dans  le  midi  de  l'Europe.— 
Les  mœurs  du  peuple  et  du  clergé  étaient  en  général  fort  corrompues  à  l'avène- 
ment du  protestantisme.  —  Mécontentement  du  clergé  et  des  nobles.  —  L'inqui- 
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silion,  dite  d'Espagne,  ne  fut  jamais  établie  aux  Pays-Bas.—  Philippe  renouvelle 
les  édits  de  Charles-Quint  concernant  la  censure  des  litres  et  la  nécessité  d'obte- 
nir l'autorisation  du  gouvernement  pour  enseigner.  —  Marguerite  de  Parme  est 
nommée  gouvernante.  —  Conseil  d'état;  couseil  secret.  —  Philippe  rappelle 
l'armée.  —  Irritation  de  la  noblesse.  —  Le  cardinal  de  Granvellc.  —  Le  comte 
UEgmontfsc  meta  la  tête  des  anlicardmalistes.  —  Il  est  député  à  Madrid.— 
Lettre  de  Granvelle  à  Philippe  II  sur  la  situation  du  pays  et  sur  le  moyen  d'y 
apporter  remède.  —  Pasquilles,  pamphlets,  caricatures.  —  Gramelle  rappelé, 
128.  —La  tactique  habituelle  des  ennemis  de  la  religion  fut  la  calomnie.  —  Le 
cardinal  se  retire  à  Besançon,  où  il  passe  cinq  années.  —  Les  XIII  articles.  — 
Confédération  des  nobles.  Compromis,  137.  —  Requête  à  la  gou>crnante.  — 
Desiilutious.  — Gueux. —  Progrès  de  l'hérésie  en  Belgique  et  en  France.  — 
Audace  des  sectaires,  145  et  s.  — Ravages  des  iconoclastes,  a  Anvers,  en  Flandre 
et  dans  le  Tournaisis,  148  et  s.  —  La  gouvernante  veut  s'enfuir  de  Bruxelles. — 
Elle  révoque  les  anciens  édits  sur  l'inquisition  et  accorde  la  libellé  des  prêches. 

—  Les  sectaires  visent  à  l'anéantissement  du  catholicisme.  —  Colère  de  Philippe 
en  apprenant  les  désordres  des  Pays-Bas,  163.  — II  charge  le  duc  d'Albe  de  les 
réprimer.  — Émigrations.  — Le  comte  d'Egmont.  — Guillaume-le-Taciturne. 

—  Le  système  de  terreur  employé  par  le  duc  d'Albe  était-il  nécessaire?  —  Lettre 
du  ducd'Albcà  Philippe,  par  laquelle  il  rend  compte  de  l'exécution  du  comte 
d'Egmont.  —Émotion  que  cause  le  10-  denier.  —  Le  duc  d'Albe  est  rappelé.  — 
Confédération  de  Gand.  —  Les  calvinistes  sont  les  premiers  à  la  violer,  note  1. 

—  Les  Wallons  se  séparent  des  Flamands.  —  Confédération  d'Arras,  210.  — 
Le  traité  d'Arras  porte  confirmation  de  la  paix  de  Gand  à  charge  de  maintenir 
l'ancienne  religion  et  l'obéissance  due  au  roi.  —  Confédération  d'Utrecht, 
opposée  à  celle  d'Arras.  212.  —  Intolérance  des  Hollandais.  —  Édit  de  déchéance 
contre  Philippe  II,  216.  —  Principes  professés  par  le  Taciturne  sur  la  souverai- 
neté des  peuples —  Résumé  des  causes  de  l'insurrection  dans  les  Provinces- 
Unies.  —  La  Hollande  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  son  ennemi  véritable  n'est 
plus  l'Espagne.  —  Si  le  peuple  en  Hollande  eut  lieu  de  s'applaudir  de  la  révolu- 
tion ?  —  Philippe  II  abdique  la  souveraineté  des  Pays-Bas  en  faveur  des  archi- 
ducs Albert  cl  Isabelle.  —  S'il  est  vrai  qu'il  fut  le  bourreau  de  son  fils  et  de  sa 
femme?  218,  noie.  —  Justice  et  sévérité  de  son  administration,  241.  —  Il  lient 
l'Espagne  en  paix  pendant  que  la  guerre  et  l'anarchie  désolent  le  reste  de  l'Eu- 
rope, ibidem.  —  Il  entre  dans  la  ligue  catholique  par  intérêt  pour  la  religion. 

—  Rapprochements  entre  la  révolution  du  XVIe  siècle  et  les  révolutions  de  89 
et  de  1830. 

Révolution  brabançonne.  —  La  révolution  brabançonne  est  la  lutte  de  l'ancienne 
civilisation  belge  et  catholique  contre  les  idées  philosophiques  cl  Hançaises,  I, 
2U0.  —  Vandcr  Nool  et  Vonck  sont  les  représentants  opposés  de  ces  deux  sjslè- 


—  MO  — 


mes,  ibidem.  —  Joseph  H  veut  réformer  ses  états  et  il  y  met  le  trouble.  —  Tou- 
tes les  volontés  doivent  fléchir  devant  la  sienne.  —  Il  fait  raser  les  forteresses 
belges  opposées  à  la  France;  réclame  la  liberté  de  l'Escaut.  —  S'attire  l'inimitié 
de  la  Hollande  et  de  la  Prusse.  —  Supprime  un  grand  nombre  de  couvents  et 
multiplie  les  réformes  dans  l'église.  —  Le  grand  Frédéric  et  Mirabeau  blâment 
ses  innovations.  —  Le  pape  le  conjure  d'y  renoncer.  —  Établit  un  séminaire 
général  à  Louvain.  —  Plan  de  l'institut  des  séminaires  généraux  par  l'abbé  Un- 
four.  —  Représentations  du  conseil  de  Flandre  à  l'Empereur,  322.  —  Il  vante  la 
prospérité  de  cette  province  sous  son  ancienne  constitution.  —  Les  états  deBra 
bant  invoquent  leurs  privilèges,  331.  —  Joyeu$e  entrée.  — Les  Hongrois  résistent 
aussi  aux  entreprises  de  Joseph  II.  —  Représentations  des  étals  de  Flandre.  — 
Ils  disent  que  le  souverain  ne  peut  changer  seul  leurs  lois  fondamentales;  qu'elles 
ne  sauraient  être  modiûées  que  de  commun  accord.  —  Assemblée  xles  trois  étais 
de  Brabant.  Discours  du  comte  de  Llmminghe.  —  Joseph  ordonne  aux  Belges  de 
venir  s'expliquer  à  Vienne.  —  Instruction  que  reçoivent  les  députés  du  Brabant. 

—  Réponse  de  Joseph.  —  L'Empereur  refuse  de  venir  à  Bruxelles.  —  Corres- 
pondance de  l  archiduchesse  avec  Trautmausdorff.  —  Arrivée  de  D'Alton.  - 
Premières  émigrations.—  Correspondance  d'un  agent  de  Joseph  II  avec  Kaunitz, 
an  sujet  de  l'archevêque  et  du  grand  séminaire.  —  Joseph  se  fait  battre  par  les 
Tnrcs.  —  Pas  rétrogade.  Séminaire  général  rendu  facultatif.— Vander  Noot,  336. 

—  Sa  politique.  Il  compte  sur  l'appui  des  cabinets  de  Londres,  de  Berlin  et  de 
La  Haye.  Sa  conférence  avec  le  grand  pensionnaire  Vande  Spiegel.  —  La  Presse 
promet  d'intervenir  condition  nettement.  —  La  France  réalise  en  grand  les  pro- 
jets de  Joseph  II.  —  Comités  patriotiques  a  Bréda  et  à  Hasselt,  sous  la  direction 
de  Vander  Noot  et  de  Vonek.  —  Ces  deux  chefs  diffèrent  sur  les  moyens  de  coin- 
mencer  la  révolution. —  Vander  Mcrsch.  —  Se  met  à  la  tète  de  l'armée  braban- 
çonne. —  Joseph  déclaré  déchu.  —  Bataille  de  Turnhout,  368.  —  Toute  la  Belgi- 
que s'insurge. —  Reflexions  tardives  de  Joseph  sur  l'affaire  de  Turnhout.— 
Armistice.  —  Vander  Noot  le  blâme.  Premier  signal  de  division  entre  lui  et 
Vander  Mersch. —  Ovation  de  Vander  Noot.  —  Vander  Mersch  vient  à  Bruxel- 
les. —  Grands  seigneurs  du  partie  de  Vonck  et  de  Vander  Mersch.  —  Indisci- 
pline des  volontaires  brabançons.  —  Arrivée  dn  général  prussien  SchoenfelJ.  — 
Union  des  états  de  Flandres  et  de  Brabant.  — Ouverture  des  états-généraux  à 
Bruxelles,  385.  —  Traité  d'union  entre  toutes  les  provinces,  202.  —  La  souve- 
raineté des  états-genéraux  restreinte  à  la  défense  commune.  —  Attributions  du 
congrès  souverain.  —  Le  gouvernement  professe  la  religion  catholique.  —  Oppo- 
sition. —Adresse  de  Vonck  aux  étais  de  Bruxelles  pour  proposer  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement.  —  Adresse  des  officiers  de  la  garnison  de  Namnr  pour 
demander  que  Vander  Mersch  conserve  le  commandement  de  l'armée.  —  Vander 
Mersch  approuve  leur  conduite.  —  Le  congrès  lui  ordonne  de  venir  se  justifier. 
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Il  «si  conduit  à  la  citadelle  d'Anvers,  400.—  Défense  de  Yander  Mcrscb.— 
Ingratitude  du  congrès  envers  le  vainqueur  de  Turnhout.  —  Propositions  de  * 
Léopold  aux  états  pour  les  engager  à  rentrer  sous  la  domination  antriebienne.  — 
Il  blâme  les  entreprises  de  Joseph  II  ;  offre  de  redresser  tous  les  griefs,  et  promet 
d  accorder  toutes  les  demandes  nouvelles  qu'ils  Jugeront  convenable  de  former. 

—  Ces  offres  sont  répoussces.  —  Dons  patriotiques.  Levées  en  masse.  —  Con- 
vention de  La  Haye  du  10  décembre  1790.  La  Prusse,  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande interviennent  pour  rétablir  la  tranquillité  en  Belgique,  et  garantissent  son 
ancienne  constitution,  224  et  s.  —  C'est  une  drame  difficile  à  bien  dénouer  qu'une 
révolution.  —  Yander  Noot  publie  en  1814  un  mémoire  pour  défendre  les  droits 
dfi  la  maison  d'Autriche  sur  la  Belgique.  —  Résumé  sur  Vonck  et  sur  Yander 
Noot.  —  Vive  apostrophe  de  Fcller  contre  les  Yonkistes  et  les  partisans  de  la 
révolution  française.  —  Voyez  Marie-Térèse;  Joseph  II;  Révolution  française; 
Révolution  liégeoise. 

Révolution  belge.  —  Journées  de  septembre,  II,  284  et  s.  —  Retraite  des  Hollan- 
dais, 68.  —  Gouvernement  provisoire:  sa  composition  :  ses  premiers  actes,  307. 

—  Commission  de  constitution.  —  Réorganisation  des  régences.  —  Liberté  de 
l'enseignement  ;  des  associations  ;  des  opinions  religieuses;  des  théâtres.  —  Abo- 
lition de  la  loterie;  de  la  haute  police.  —  Rcformatton  de  l'ordre  judiciaire.  — 
Réunion  du  congrès.  Discours  d'ouverture,  312.  —  Nomination  du  président.  — 
Le  gouvernement  provisoire  devient  pouvoir  exécutif.  —  Le  congrès  proclame 
l'indépendance  de  la  Belgique.  —  Discussion  sur  la  forme  du  gouvernement.  -2. 
L'assemblée  se  déclare  en  faveur  de  la  monarchie  constitutionnelle.  —  Exclusion 
des  Nassau.  —  Commission  de  constitution,  399.  —  Question  du  sénat.  —  Étal 
des  esprits  après  la  révolution  de  1830.  —  Parallèle  entre  la  constitution  belge 
et  la  charte  française  de  Juillet.  —  Le  roi  Guillaume  demande  aux  puissances 
qu'elles  lui  garantissent  la  possession  de  la  Belgique,  373.  —  La  Conférence  de 
Londres  intervient  entre  les  parties  belligérantes.  — 10  novembre.  Adhésion  du 
gouvernement  provisoire.  —  La  Conférence  déclare  le  royaume  des  Pays-Bas 
dissous.  —  Bases  de  séparation  des  30  et  27  janvier  1831.  —  Discussion  sur  le 
choix  du  chef  de  l'état,  408  et  s.  Voyez  Constitution  belge;  Traités;  Royaume 
des  Pays-Bas. 

Révolution  française.  —  On  l'attribue  généralement  à  la  philosophie  du  XVIII* 
siècle  ;  mais  pour  en  trouver  les  premières  causes  il  faut  remonter  plus  hatit, 
1, 276,  287  et  s.  —  Graves  reproches  que  l'on  peut  adresser  a  l'ancienne  royauté. 

—  Guerres  injustes  de  Louis  XIV.  —  De  la  royauté  sclou  le  principe  chrétien, 
277.  — Querelles  de  Louis  XIV  avec  les  papes.  Prétendues  libertés  de  l'église 
gallicane.  —  Dangers  de  cette  doctrine  dans  l'intérêt  même  du  pouvoir  royal.— 
Les  calomnies  contre  les  papes,  accréditées  par  le  gouvernement  et  par  le  clergé 
gallican,  ont  servi  de  base  aux  systèmes  jansénistes,  parlementaires  et  philoso- 


Digitized  by  Google 


phiqnes.  —  Réaction  contre  la  monarchie  et  la  religion  au  XVIII*  siècle.— Voya 

ijouis  xiv. 

Révolution  de  juillet  1830.  —  Ordonnances  de  Charles  X.  Retentissement  de  cette 
révolution  en  Belgique,  II,  dit  et  s. 

lici/phins.  —  Son  discours  sur  la  loi  du  7  septembre  1816,  III,  note  A-  —  Sur  les 
douanes. — Sur  le  nouveau  système  d'impôts,  notes  B.  C. — Défend  les  arrêtés  de 
juin  1825  et  attaque  avec  une  grande  véhémence  les  membres  du  clergé  qui 
avaient  conseillé  le  refus  de  serment  à  la  Loi  fondamentale,  163. —  Parle  conlie 
les  projets  de  codes  néerlandais. 

Royaume  des  Pays  Bas.— -Chute  de  Napoléon,  II,  1  —  Invasion  des  alliés  en  1813. 
—Guillaume  débarque  à  Scheveningen.  —  Il  est  proclamé  prince  souverain  à 
Amsterdam.  Le  peuple  hollandais  ne  voulait  point  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne république.  —Commission  nommée  pour  rédiger  un  projet  de  constitu- 
tion.—Cette  constitution  est  acceptée  à  une  très  grande  majorité.  —  Le  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814  portail  que  la  Hollande  recevrait  un  accroissement  de 
territoire,  14.  —  Le  20  juin  la  Conférence  déclare  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande.— Proclamation  de  Guillaume  en  prenant  possession  de  nos  province?. 
—Possessions  cédées  par  la  Hollandeà  l'Angleterre.— Reconstruction  des  forte- 
resses vers  la  Fiance.  —  L'indépendance  de  la  Belgique  ne  date  que  de  1815, 23 
et  s.  —  1er  mars  1815.  Napoléon  reparaît  en  France. — 16  mars.  Proclamation  du 
prince  d'Orange  aux  habitants  des  Pays-Bas. — Arrêté-loi  du  20  avril  1815  pour 
la  répression  des  troubles  et  des  séditions,  36  et  note.  —  Commission  nommée 
pour  reviser  la  Loi  fondamentale  de  1814.  —  Combats  de  Ligny  et  des  Quatre- 
Bras.  —  Bataille  de  Waterloo.  —  Conséquences  de  cette  grande  action  pour  la 
Belgique  et  pour  l'Europe.— Publication  des  huit  articles  de  Londres.  —  La 
constitution  est  rejetee.  Arrêté  royal  qui  la  déclare  acceptée,  53. —Guillaume 
avait  commencé  par  se  montrer  fart  conciliant  ;  mais  après  la  bataille  de  Water- 
loo, il  change  de  ton.— Querelles  avec  le  clergé, 55.—  Procès  contre  la  presse, 
70  et  s.  —  Poursuites  contreM.de  Broglie.  —  Plaie  financière  de  la  Hollande, 
lit  et  s.  — Guillaume  ressuscite  la  dette  morte.  — Systèmes  d'impôts  adoptes 
en  1816  et  1821.— Mouture.  —  Abatagc.— Syndicat  d'amortissement.  —Banque 
de  Bruxelles.— Empiétements  successifs  du  pouvoir:  instruction  religieuse: 
langue  nationale  :  conflits,  134.  —  Arrêtés  du  14  juin  1825  sur  I  instruction.  — 
Collège  philosophique.— Guillaume  cherche  à  opérer  la  fusion  de  nos  provinces 
avec  la  Hollande  ;  il  redoute  l'influence  du  clergé  belge  et  de  la  France.— 
Dangers  auxquels  il  s'expose. — Réclamations  des  chefs  de  diocèses. — Expulsion 
des  frèresde  la  doctrine  chrétienne. — Suppression  des  écoles  libres. — Le  gouver- 
nement veut  empêcher  la  discussion  sur  les  arrêtés.— Orateurs  catholiques,  161. 
—  Reyphins  attaque  violemment  le  clergé  —  Dotrcngc  prend  aussi  la  défense 
des  arrêtés.— Caractère  de  ces  deux  hommes.— Ces  chefs  de  l'opposition  libérale 
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deviennent  tout  à  coup  les  plu*  chauds  partisans  du  pouvoir. — Une  opposition 
inattendue  surgit  alors  du  catholicisme. — Nouveaux  codes,  176. — Projet  de  code 
civil.— Projet  de  code  pénal.— Organisation  judiciaire  :  conflits  :  18  cours  pour 
18  prov  inces  :  la  cour  de  cassation  constituée  juge  du  fond,  186.— Concordat  de 
1827, 190.— Union  des  catholiques  et  des  libéraux,  194.— Pétitionneincnt  géné- 
ral, 201.— Le  roi  vient  à  Liège.— Message  du  11  décembre  1829. — M.  Van 
Maanen.— Budgets  rejelés.— Destitution.— Statistique  des  places.  —  Brochures 
de  H.  de  Potier.  Correspondance  de  MM.  de  Potier  et  Tielcmans.— Ils  sont 
poursuivis  et  condamnés.— 1830.  Révolution  de  juillet  en  France,  241.— 26 
août.  Émeute  à  Bruxelles.  Dévastations,  incendies.— Députât  ions  a  La  Haye. 
— Demandes  de  séparation. — Convocation  des  étals-généraux  à  La  Haye. — Dis- 
cussion du  message- royal  sur  la  séparation.— Journées  de  Septembre.— Retraite 
du  prince  Frédéric.  Voyez  Finances  ;  Guillaume  1";  Instruction  publique  ;  Ré- 
volution belge  ;  Traités. 

Royaume  de  Belgique.—  Discussion  préparatoire  sur  le  choix  du  chef  de  l'étal,  II, 
408.— Candidats  au  trône  :  Leuchtenbcrg  et  Nemours. — Élection  de  Nemours, 
428.— Louis-Philippe  refuse  la  couronne  pour  son  flls. — SurletdeChokier  nommé 
régent. — Le  gouvernement  provisoire  résigne  ses  fonctions. — Proposition  d'élire 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  438. — Ce  prince  est  nommé. — Les  députés 
belges  communiquent  officiellement  à  Léopold  le  décret  du  4  juin. — Les  18 
articles  de  Londres.— Le  prince  est  inauguré  a  Bruxelles  le  21  juillet,  485.— Le 
régent  résigne  ses  pouvoirs.— Clôture  du  congrès.— Reprise  des  hostilités.— Les 
Hollandais  envahissent  le  territoire.— Léopold  réclame  le  secours  de  la  France. 
—Traité  des  24  articles.—!"  novembre  1831.  Acceptation  des  24  articles.— Le 
traité,  ratifié  par  les  puissances,  esl  refusé  par  la  Hollande.— 14  mars  1838.  Le 
roi  de  Hollande  annonce  qu'il  adhère  au  traité  du  15  novembre,  538.— Le  gou- 
vernement belge  fait  une  dernière  tentative  pour  le  rachat  du  territoire.— Adop- 
tiondu  traité  après  d'orageux  débals.  Voyez  Léopold. 

Jtoyautf.— Catholicisme  et  royauté,  ancres  de  salut  de  la  Belgique.  Préface  de  la 
1"  édition. 

flubens. — Chef  de  l'école  flamande.  Génie  de  ce  grand  artiste,  I,  967. 

Saint-Barthélémy  fut  l'œuvre  de  Catherine  de  Médicis,  1, 22(t. 

Secus  (le  baron  de). — Membre  des  états-généraux  et  du  congrès  belge,  1,311. 

Son  discours  sur  les  arrêtés  de  1835,  III,  note  K,  161.— Notice  sur  cet  ancien 

député,  ibidem,  note. 

Séminaire  général  élabli  à  Louvain  par  Joseph  II,  avec  un  séminaire lilial  à  Luxem- 
bourg, I,  319. — Collège  philosophique  institué  par  Guillaume,  pour  remplacer 
les  petits  séminaires  abolis,  II,  145. 

Sénat  de  Belgique,  II,  122  et  s. 

Séparation.— Septembre  1830.  Grande  discussion  aux  états-généraux,  à  La  Haye, 

MST.  DU  ROY.  DES  PAYS-BAS.  T.  111.  55 
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sur  la  question  de  séparation  entre  le  nord  et  le  raidi,  II,  971  et  s.  Pourquoi  le 
haut  commerce  hollandais  élait  généralement  favorable  à  la  séparation»  III, 
Pièces  justificatives,  note  QQ- 

Serment  à  la  Loi  fondamentale. —A  la  fin  d'août  1815,  les  évoques  portent  un  juge 
ment  doctrinal  qui  défend  de  prêter  serment  a  la  Loi  fondamentale,  II,  57  et  s. 
—Réflexions  sur  la  résistance  du  clergé  —  Poursuite  contre  M.  de  Broglie, 
évoque  de  Gand  86  et  suiv.— Contre  ses  vicaires  généraux. 

Souveraineté  populaire.  —  Principe  de  nos  modernes  constitutions,  1, 338.  —  Issue 
delà  réforme.  —  Nos  ancêtres  ne  la  connaissaient  point;  ils  s'en  tenaient  à  la 
lettre  de  leur  vieux  contrat. 

Surlet  de  Chokier.  —  Nommé  président  du  congrès,  II,  317  et  note  2.  —  Régent 
441.  —Son  discours  au  congrès.  —  Premier  ministère  du  régent,  451,  note.  — 
Anarchie;  mouvement orangiste;  association  nationale;  pillages.  —  Commission 
d'enquête.  —  Proposition  d'élire  le  prince  Léopold.  —  Le  prince  est  nommé.  — 
État  critique  du  pays  au  mois  de  juin  1831.  Lettres  du  régent  au  président  de  la 
députation  belge  à  Londres,  469  et  s.  —  Le  régent  résigne  ses  pouvoirs,  487. 
—  Le  congrès  se  sépare.  —  Reprise  des  hostilités;  revers  de  l'armée  belge; 
enquête  sur  les  causes  de  nos  désastres.  —  Portrait  de  M.  de  Cbokier, 
m  et  s. 

Syndicat  d'amortissement.—  Personnage  mystérieux,  irresponsable,  assis  sur  une 
caisse  occulte,  qui  s'ouvrait  ou  se  fermait  au  seul  signe  de  la  volonté  royale,  11, 
131  et  s.  —  La  société  générale  pour  l'encouragement  de  l'industrie  est  l'agent  du 
syndicat  dans  les  provinces  méridionales. 

Traités  concernant  les  Pays-Bas. 

Traité  de  Jacques  d'Arleveldc  avec  Èdouard  III,  roi  d'Angleterre,  1, 16  et  note  1. 

Traité  d'Arras  (1435),  par  lequel  Philippe  le-Bon  fait  sa  paix  séparée  avec  la  France. 
Charles  VU  transporte  au  duc  les  villes  de  la  Somme,  au  rachat  de  quatre  cent 
mille  écus  d'or  vieur,  23,  note  1.  —  Louis  XI  propose  ce  rachat,  et  Philippe  y 
consent,  malgré  le  prince  de  Charolais,  ibidem. 

Traité  de  Madrid  (1526),  qui  accorde  à  François  I"  sa  liberté,  à  condition  de 
restituer  a  Charles-Quint  le  duché  de  Bourgogne.  —  L'empereur  et  le  roi  y  con- 
viennent de  former  conjointement  une  croisade  contre  les  Turcs  et  les  hérétiques, 
54  et  s. 

Traité  de  Cambrai  (1529)  remplaçant  le  traité  de  Madrid  non  exécuté  par  Fran- 
çois I",  56. 
Traité  de  Crépy  (1544),  ibidem. 

Transaction  d'Ausbourg  (1548),  conclue  sous  la  ratification  des  états  des  Pays- 
Bas,  portant  que  les  dix-sept  provinces  et  le  comté  de  Bourgogne,  érigés  en 
cercle  sous  la  protection  de  l'empereur,  seront  défendus  comme  les  autre*. 
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membres  de  l'empire  cl  auront  droit  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  la  diète,  etc., 
79  cl  80. 

Traité  ou  paix  de  Cateau  Cambrcsis  (1530),  par  laquelle  Henri  11,  roi  de  France, 
s'oblige  à  renoncer  a  toute  pratique  avec  les  ennemis  de  la  chrétienté,  soit  en 
icelle,  soit  hors  d'icelle,  60,  note.  Ensuite  de  cette  pais,  Philippe  II  remet  à 
la  France  les  villes  de  S'-Qucntin,  de  Chàtelet  et  de  Ham;  de  son  côté, 
Ilenri  II  restitue  à  Philippe,  Thionville,  Maricnbourg,  Yvoi,  Dampvillers, 
Montmédy,  etc. 

Traité  d'Arras.de  1379.  qui  amène  la  pacification  des  provinces  wallonnes,  210. 

Traité  de  Vcrvins  (1598).  On  convient  de  se  rendre  réciproquement  tout  ce  qui  a 
été  pris  de  part  et  d'antre,  depuis  1339. 

Acte  de  1598,  daté  de  Madrid,  par  lequel  Philippe  II  cède  les  Pays-Bas  à  sa  fille 
Isabelle,  sous  certaines  conditions,238. 

Trêve  de  1609.  Les  archiducs  reconnaissent  les  Provinces-Unies  comme  étal  indé- 
pendant. Cet  acte  porte  que  chacun  demeurera  saisi  des  territoires  dont  il  se 
trouve  en  possession,  362. 

1633.  Projet  de  partage  de  la  Belgique  eolrc  la  France  et  les  Provinces-Unies,  473. 
—  Plan  de  Richelieu  pour  ériger  les  Pays-Bas  en  république  indépendante,  ou 
pour  les  partager,  473.  — Plan  de  Mazarin  pour  les  acquérir,  à  titre  d'échange, 
contre  la  Catalogne  et  le  Roussillou,  1, 477  et  s.  —  La  France  fournil  des  subsi- 
des pendant  près  de  30  années  aux  états-généraux,  atin  d'attiser  la  guerre  contre  • 
l'Espagne  et  les  Pays-Bas,  -264,  note  1  et  477,  note  1 . 

Avis  secret  du  conseil  d'état  do  France  au  roi  et  à  ta  reine-mère  sur  les  règles  à 
garder  en  la  conquête  des  Pays  Bas.  Immoralité  profonde  de  toute  celle  diplo- 
matie, 479,  note  I. 

Traité  de  Wesphalic  (1648),  271,  '172  et  note.  —  La  Hollande  y  joue  le  rûle  de  mé- 
diatrice; elle  demande  que  les  Pays  Bas  catholiques  demeurent  à  l'Espagne  pour 
lui  servir  de  barrière  contre  la  prépondérance  française, 479. —  La  Hollande  dicte 
le  fameux  article  14  sur  la  clôture  de  l'Escaut,  qui  ruine  le  commerce  des  Pays- 
Bas.  —  L'Espagne  abandon ue  aux  Provinces-Unies  une  partie  du  Brabant,  du 
Limbourg  et  de  la  Flandre,  Bois-le-Duc,  Berg-op-Zoom,  Bréda,  Maestricht.etc, 
ibidem.  —  La  France  garde  l'Alsace  et  se  fait  confirmer  la  possession  des  trois 
villes  impériales. 

Trailédes  Pyrénées  (1639).  L'Espagne  cède  à  la  France  diverses  portions  de  l'Ar- 
tois, de  la  Flandre,  du  Hainaut.  du  Luxembourg,  ibidem. 
Trailé  d'Aix-la-Chapelle  (1668),  nouvelles  cessions,  ibidem. 
Traité  dcNimègue  (1678),  nouvelles  cessions,  ibidem. 

Traité  d'I'trecht  (1713),  portant  que  les  provinces  espagnoles  serviront  de  barrière 

aux  Provinces-Unies. 
Traité  de  la  barrière  (de  1713).  Fixaul  le  nombre  de  troupes  que  lEmpereur  cl  les 
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étals-généraux  devroul  entretenir  aux  Pays-Bas.  les  tilles  et  forteresses  dans 
lesquelles  ils  devront  mettre  garnison,  etc.  L'Autriche  cède  à  la  Hollande, 
Venloo,  les  forts  de  S'-Michel  et  de  SlCYcnswert,  et  l'ammanie  de  Monlfort. 

—  Le  traité  de  la  barrière,  notamment  l'art.  17,  qui  accordait  aux  Hollandais  le 
droit  d'inonder  une  partie  de  la  Flandre  pour  leur  défense,  et  l'art.  19,  qui 
portail  atteinte  au  libre  vote  de  l'impôt,  donnent  lieu  à  de  vives  réclamations. 

—  Ces  dispositions  sont  modifiées  par  la  convention  de  La  Haye  du  22  décembre 
1718. 

Traité  de  Vienne  de  1731,  par  lequel  les  états-généraux,  appuyés  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  obtiennent  l'abolition  de  la  compagnie  d'Ostende. 

Convention  de  1733,  passée  entre  la  France  et  les  états-généraux,  pour  la  neutralité 
des  Pays-Bas  dorant  la  guerre  pour  la  couronne  de  Pologne. 

Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748.  La  France  restitue  toutes  les  conquêtes  qu'elle 
avait  faitesdans  les  Pays-Bas  et  sur  les  Provinces-Unies. 

Traité  du  1"  mai  1756,  passé  entre  la  France  cl  Marie-Térèse,  sous  le  litre  de  con- 
vention de  neutralité,  par  lequel  la  France  promet  de  n'attaquer,  en  cas  de 
guerre,  ni  les  Pays-Bas  ni  les  autres  états  de  l'impératrice-rcine. 

Traité  de  Versailles,  du  1"  mai  4757  (non  ratifié),  par  lequel  Marie-Térèse  offre 
d'abandonner  différentes  portions  du  territoire  belge  h  la  France,  et  de  céder  à 
l'Infant  duc  de  Parme,  le  reste  des  Pays-Bas,  a  condition  que  la  France  s'allie 
avec  elle  contre  le  roi  de  Prusse,  1, 309,  note. 

Traité  de  Fontainebleau  du  8  octobre  1785.  Les  stipulations  du  traité  de  Munster 
(1648)  sont  confirmées.  —  Quelques-unes  des  entraves  apportées  au  commerce 
belge  par  les  traités  de  1715  et  1731,  sont  annulées.  —  L'écoulement  des  cani  en 
Flandre  doit  être  réglé  à  la  satisfaction  de  l'Empereur.  —  L'Escaut  demeure 
fermé,  conformément  au  traité  de  1648.  —  Les  états-généraux  paient  pour 
indemnités  et  dommages,  une  somme  de  dix  millions  de  florins,  310,  311,  noie. 

Traité  d'union  entre  les  provinces  bclgiques  insurgées  contre  Joseph  H,  I,  387 
et  suiv. 

Mai  1789.  Vonder  Nool  sollicite  le  secours  de  la  Hollande,  de  la  Prusse  et  de  l'An- 
gleterre contre  l'Autriche,  357  et  s.  Voyez  aussi  381  et  s. 

9  janvier  1790.  Convention  entre  les  trois  puissances  relativement  à  la  Belgique, 
382  et  s. 

Mars  1790.  Léopold  fait  au  congrès  belge  des  propositions  lics-avaiilageuscsqui 
sont  rejclées,  I,  405  et  s. 

Juillet  1790.  Cougrès  de  Reichenbach.  Intervention  des  puissances,  410. 

Convention  de  La  Haye  (du  10  décembre  1790),  par  laquelle  l'Empereur  Léopold 
confirme  aux  provinces  belgiqucs  leurs  constitutions  el  privilèges,  el  rapporte 
les  ordonnances  de  Joseph  H. —  Les  trois  puissance*  médiatrices  garantissent  à 
1  Empereur  la  souveraineté  des  provinces  belgiqucs,  419  et  s. 


Digitized  by  Google 


- 


—  517  — 

La  république  française  conquiert  les  Pays-Bas  en  novembre  1792.  Ils  sont  repris 
par  les  Autrichiens  en  1773.  Reconquis  par  les  Français  en  1794.  Réunis  à  la 
France  le  1er  octobre  1795  (9  vendémiaire  an  IV),  448  et  s. 

Traité  de  La  Haye  du  16  mai  1795,  par  lequel  la  république  française  restitue  à  la 
république  hollandaise  son  terriroirc,  à  la  réserve  de  la  Flandre  irlandaise,  de 
Maestricbt,  Venloo  et  de  leurs  dépendances.  Le  même  traité  déclare  libre  la 
navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut  et  du  Hondt,  471  et  note. 

Octobre  1795.  Négociations  entre  le  cabinet  Britannique  et  le  Directoire  au  sujet 
des  Pays-Bas.  —  Lord  Malmesbury  demande  la  restitution  des  Pays-Bas  autri- 
chiens pour  l'Empereur.— Le  ministre  Delacroix  allègue  l'équilibre  politique, 
le  partage  de  la  Pologne,  les  conquêtes  de  l'Angleterre  dans  l'Inde,  etc.,  etc.  484. 

7  octobre  1707.  Traité  de  Campo-Formio,  par  lequel  l'Autriche  cède  en  toute  sou- 
veraineté les  Pays-Bas  a  la  France,  et  acquiert  l'Islrie,  la  Dalmatie,  les  lies  de 
l'Adriatique,  Venise,  etc. 

Traité  de  Lunéville  du  9  février  1801.  La  cession  des  Pays-Bas  autrichiens  est  con- 
firmée, et  la  France  obtient  en  outre  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Traité  de  Paris  du  30  mat  1814.  La  navigation  du  Rhin  et  de  l'Escaut  est  déclarée 
libre. — La  Hollande,  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,  recevra  un 
accroissement  de  territoire.— Les  états  d'Allemagne  seront  unis  entre  eut  par 
un  lien  fédéralif,  II,  14. 

Traité  du  90  juin  1814,  dit  des  8  articles. — L'union  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que doit  être  intime  et  complète.— Faveur  égale  accordée  à  tous  les  cultes;— 
Tonales  citoyens  également  admissibles  aux  emplois  publics  ;  —  La  Belgique 
sera  convenablement  représentée  aux  états-généraux,  15  et  48. 

Protocole  du  21  juin  1814,  qui  déclare  que  la  réunion  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande a  eu  lieu  (tour  établir  un  état  d'équilibre  en  Europe,  et  que  les  puissances 
l'ont  opérée  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête,  15. 

Traité  de  Vienne,  du  31  mat  1815,  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  quatre  puissan- 
ces, portant  que  les  anciennes  Provinces-Unies,  et  les  ci-devant  provinces  belgi- 
ques  formeront  un  royaume  sous  la  souveraineté  du  prince  d'Orange.  —  Le  rot 
des  Pays-Bas  portera  le  titre  de  duc  de  Luxembourg,  38. 

Acte  pour  la  constitution  fédérât  ire  de  l'Allemagne,  du  8  juin  1815. 

Traité  du  30  novembre  1815,  qui  enlève  à  la  France  différentes  portions  de  terri- 
toire  que  lui  avait  laissées  le  traité  du  30  mai  1814  ;  l'art.  4  fixe  à  700  millions 
de  francs  l'indemnité  à  payer  aux  puissances  alliées  ;  l'art.  5  porte  que  des  posi- 
tions militaires  seront  occupées  pendant  un  certain  temps  par  un  corps  d'armée 
alliée,  13  et  46. 
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Novembre  1830.  Le  roi  Guillaume  s'adresse  tux  puissances,  signataires  des  traites 
de  Paris  et  de  Vienne,  pour  qu'elles  lui  garantissent  la  possession  de  la  Belgi- 
que, II,  395  et  s. 

10  novembre.  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  accepte  la  suspension 
d'armes  proposée  par  la  Conférence  de  Londres. 

'20  décembre.  La  Conférence  déclare  dissous  le  royaume  des  Pays-Bas». 

Bases  de  séparation  des  20-27  janvier  1881,  IL  401  et  s.  —  Adhésion  du  roi  Guil- 
laume. 

Préliminaires  du  26  juin  1831,  en  18  articles,  479  et  s.— 9  juillet  1831.  —  Adhésion 
du  congrès  belge. 

14  octobre.  Convention  entre  le  gouvernement  belge  et  quatre  des  grandes  puissan- 
ces, relativement  à  la  démolition  des  forteresses  belges,  tf  13,  note. 

15  novembre  1831.  Les  34  articles,  507  et  s.,  et  111,  noteEEE. 

14  mars  1838.  Le  roi  de  Hollande  annonce  à  la  Conférence  qu'il  adhère  au  traite 
du  15  novembre.— Question  du  Luxembourg  et  du  Limbourg,  II,  538  et  s. 

19amt  1839.  Traite  définitif. —Séparation  cl  limites  du  territoire. —Morcellement 
du  Luxembourg  et  du  Limbourg.  Ces  deux  fractions  de  provinces  sont  ratu- 
chéesà  la  confédération  germanique.  —  Neutralité  de  la  Belgique.—  Libre  écou- 
lement des  eaux  dans  les  Flandres.  — Liberté  de  navigation.  — Partage  de  la 
dette,  111,  note  HHIi. 

Vnion  catholico-libérale,  1828.  —  Pétilionnemcut  général  pour  toutes  sortes  de 
libertés,  II,  194  et  s. 

Université  dt  Louvain,  1, 447, 11,535. 

Universités  sous  Guillaume. — Services  qu'elles  ont  rendus  aux  sciences.  —  Ten- 
daient à  propager  le  nécrlandisme  au  détriment  de  l'esprit  belge  et  catholi- 
que, II,  137. 

Université  catholique.  —  Inaugurée  le  4  novembre  1834.  —  Le  but  de  cette  institu- 
tion est  d'enseigner  les  arts  et  les  sciences  à  la  jeunesse,  par  des  maîtres  ortho- 
doxes. —  Divisée  en  5  facultés,  sous  la  direction  du  corps  épiscopal. —Les 
professeurs,  nommés,  sur  la  présentation  du  recteur,  par  l'archevêque,  peut  eut 
être  révoqués  pour  causes  graves,  II,  525  cl  s. 

Van  Maanen.  Figurait  au  premier  rang  des  griefs  dans  toutes  les  pétitions.— Était 
l'objet  des  malédictions  de  la  presse  eu  Belgique,  parce  qu'on  lui  supposait  une 
grande  influence  sur  l'esprit  du  roi,  II,  221. 

Vander  Mersch.  Général  de  l'armée  brabançonne.  Son  habileté  militaire,  I,  365 
et  s.— Gagne  la  bataille  de  Turnhout.  —  Vient  à  Bruxelles.— Approuve  les 
principes  démocratiques  de  ses  officiers.—  Le  congrès  lui  ordonne  de  se  jusiitier. 
— 11  est  renfermé  à  la  citadelle  d'Anvers. 
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Vander  Noot.  L'an  des  chefs  du  parti  brabançon.  Son  caractère.  Son  style.  Sa 
politique,  1,396  et  s. — Il  représente  l'opinion  des  états  et  du  peuple,  436  et  s. 
— Il  est  en  dissentiment  avec  Vonck  et  Vander  Merscb,  378  et  s. 

VanEupen{le  chanoine).  —  Chaud  partisan  de  la  révolution.— Prédicateur  re- 
nommé, 1,364,  376. 

Vonck.  Chef  de  l'opinion  libérale,  opposé  à  Vander  Noot,  380, 392  et  s. — S'attache 
à  Vander  Merscb.  — Son  adresse  démocratique  aux  états  de  Brabant,  365. 

Waterloo.  Dernière  bataille  livrée  par  Napoléon.— Conséquences  de  cette  grande 
action  pour  la  Belgique  et  pour  l'Europe,  II,  42  et  s. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 
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